
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 






kl 



• -^- ^ - 




_i J bi>^ 



^,^ -A>^ ^ ->%^ T. • \-, 



«^ATtn . <^"^^ 



LE PARLEMENT 



DE BOURGOGNE. 



riistoire du Paricmer.t de B^ui-k^o^ne, par M'Me larai-sme 







LE l'ARLEHEMT 

DE BOURGOGNE 



DEPUIS SON ORIGINE JUSQU'A SA CHUTE; 



PBBCBDB 



d'un discours préliminaire sur la ville de duon 
et ses institutions les plus regulees gomme gapitale de cette 

ANCIENNE province; 



PAR I. DE LÂCnSINE, 

Praaidsot à la Cour impériale de Dijon, préiident de rAcadémie de la même ville; 

membre des Académie» de Lyon, Toulouie, Marseille, Bordeaux, etc.; 

correspondant du Ministère de l'Instruction publique pour les travaux historiques, 

chevalier de la Légion-d'Honneur; 

ORNÉ DU PORTRAIT DE BRULARD. 



Jn eimlale nottra peregrini^ fundum nlienum aramti«, 
ineuUum famiUarem deêerimus^ ad alioê Deoê oonfugimu»» 
rfm propriam ignorantes. (Mercuriales ISSi.) 



TOME PREMIER. 



DIJON, 

LOIREAU-FEUCHOT, IMPRIMEUR-ÉDITEUR, 
ei thez hmB les lUmlm. 

PARIS, 

A. DURAND, RUE DES GRËS-SORBONNE, 7. 

1857. 



AVANT-PROPOS. 



L'hisloire que je publie du Parlement de Bourgogne, 
Fun des plus célèbres de Fancienne monarchie, est, à 
défaut de registres complets, le résultat des documents 
que j ai pu rassembler de ses anciens titres. Mutilés 
par cette Compagnie pour des fautes politiques dont 
elle ne voulut point laisser subsister de traces, détruits 
ou dispersés par le vandalisme révolutionnaire dans les 
dernières années du XVIII* siècle, les actes qui nous 
en sont restés étaient devenus depuis longtemps le 
patrimoine de quelques familles et, en petit nombre, 
celui de nos Archives ou des Bibliothèques munici- 
pales, quand je conçus la pensée d'un travail auquel 
les traditions, éteintes avec les noms, ne pouvaient 
plus suppléer. 



Il AVANT-PROPOS. 

Rassembler, quand on le pouvait encore, ce que le 
temps avait respecté de ces ruines , et ne pas laisser 
périr dans Toubli des noms illustres et des faits mémo- 
rables, est ce que j'ai essayé d'accomplir. Entre les 
vanités du jour qui Font glorifiée sans mesure et les 
passions haineuses qui Tont dépréciée sans justice, 
cette Compagnie doit être jugée par ses œuvres, et 
non par des préjugés irréfléchis, fruits de Tamour- 
propre et de l'envie. Amis ou antagonistes d'une ins- 
titution morte, le temps est arrivé pour tous où, les 
intérêts disparaissant, il ne doit rester pom* la juger 
que des esprits calmes, auxquels je m'adresse sans 
crainte. L'histoire d'un Parlement, comme celle des 
grands Corps politiques, est le tableau de l'huma- 
nité; les plus sages sont ceux qui ont commis le moins 
de fautes, et le meilleur est de les juger avec indul- 
gence. Ce sentiment est celui qui a guidé ma plume, 
comme aussi mon amour professionnel pour la vérité. 
L'ouvrage qu'on va lire fera voir que la grandeur 
des personnages surpassa de beaucoup les services 
d'une Compagnie au sein de laquelle ils vécurent et 
qui leur imposa ses maximes plutôt qu'elle ne s'ins- 
pira de leur sagesse. A côté d'utiles exemples pour les 
peuples et pour les princes, le lecteur y trouvera plus 
d'une ressemblance avec un temps très-rapproché de 



AVANT-PROPOS. III 



nous. On y verra surtout que les premiers éléments 
des chocs politiques et des malheurs qu'ils amènent 
n'ont pas été créés de nos jours , mais qu'ils furent 
laissés à la nation par les anciens Parlements ^ les plus 
grands maîtres de cette école à laquelle ils ont légué 
leurs traditions en même temps qu'ils imprégnaient 
les mœurs publiques de leur esprit. 

Malgré tant de lacunes regrettables dans un tel 
travail, j'ai pu coordonner encore tout ce qui dans la 
vie du premier Corps du duché de Bourgogne pou- 
vait exciter l'intérêt depuis sa fondation , au sein des 
déchirements causés par la réunion de cette province 
à la monarchie; jusqu'à la fin du XVIII* siècle. L'en- 
vahissement du protestantisme dans un pays voisin de 
(jenève et de l'Allemagne, les époques si calamiteuses 
de la Ligue et de la Fronde au centre d'une province 
qui eut pour gouverneurs les chefs de ces deux grands 
partis, ainsi que les luttes de cette Compagnie contre 
l'autorité des Papes après les empiétements plus 
anciens de la Cour de Rome sur le temporel, les 
usurpations de Louis XIV sur les privilèges des villes 
et de cette province, celles beaucoup plus nom- 
breuses que ce Parlement se permit sur des princes 
faibles ou impuissants, son attitude au sein des schis- 
mes et des idées nouvelles, plus menaçantes dans leurs 
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égarements que les schismes, et jusqu'à ses inspira- 
tions révolutionnaires quand Tabime qu'il creusait à 
son insu allait Tengloutir, sont pleins d'enseignements 
et de caractère. 

De tels aperçus puisés au cœur des événements 
seront jugés, je respère, dignes d'intérêt en raison 
des lumières qu'ils peuvent répandre sur cette partie 
de notre histoire nationale, trop peu considérée dans 
les chroniques locales, qui, en en fixant les rapports, 
peuvent en changer aussi les appréciations. J'ai 
éprouvé, en compulsant ces documents, tout ce que 
peuvent des études consciencieuses sur des préven- 
tions recueillies dans le courant des idées ou dans ce 
mouvement que l'on est convenu de nommer Fopi- 
mon. Après tant de soins et de peines, et à défaut 
d'un mérite littéraire auquel je n'aspire pas, j'aurai 
du moins l'honneur, et je n'ambitionne rien de plus, 
d'avoir mis en relief, avec des événements ignorés de 
nos jours, l'un des hommes les plus remarquables 
dont la France du XVIl* siècle puisse s'honorer (1), 
tiré un nom illustre dans nos annales de Toubli des 
contemporains, fait connaître à la province qui l'a 
vu naître dans son sein des harangues enfouies dans 

(1) Nicolas Brulard. 



ÀTAIfT-PROPOS. V 

la poussière y et dont la gloire ainsi ranimée sera mon 
premier titre à Tindulgence dans une œuvre de 
patriotisme hérissée d'écueils. 

Un discours préliminaire sur la cité au sein de 
laquelle ce Parlement exerça son autorité, servira de 
prolégomènes à un travail où les mœurs de la Com- 
mune se réfléchirent dans les habitudes du premier 
Corps de la province, et dont à son tour la Commune 
s'appropria Tesprit dans les crises que chacune de 
ces institutions eut à traverser. Ainsi se trouveront 
réunies Fétude des mœurs municipales et du gouver- 
nement politique à celle de la justice souveraine qui 
les domina , et pour laquelle rien ne demeura étranger 
en Bourgogne, où en absorbant toutes les influences 
elle étendit son empire sur l'opinion, qui fit la force des 
Parlements, de même qu'en se retirant d'eux cette 
opinion, puissance nouvelle, devint la cause de leur 
ruine. 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 

SUR LA VILLE DR DUOH ET SES INSTITUTIONS ANCIENNES. 
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SOMMAIRE. 

Origine de Dijon. — Rivalités de la ville et du Parlement. — Pouvoirs 
du maire et de la Chambre de ville. — Guerres contre le dehors. — 
Guerres civiles. — La peste. — Résistance de la ville dans ses liber- 
tés. — Le GhAteau. — Mœurs judiciaires. ~ Dijon pendant la Ligue. 
— Administration intérieure. — Instruction publique. — Election. — 
Monuments et établissements publics. — Blaires célèbres. — Supré- 
matie et décadence de la ville. -— Dijon sous le gouvernement de ses 
Ducs. — Entrée des Rois. — Personnages illustres. — Académie. — 
Conclusion. 



Il n'est pas si facile qu'on pourrait le croire de fixer 
Tépoque de la création des villes au milieu des ténèbres 
qui environnent leur berceau. Les chroniques et les car- 
tulaires, au lieu d'une tradition confuse, peuvent seuls 
servir à éclairer cette partie si peu connue de Thistoire» 
et c'est à remonter si haut dans le passé que s'appliquent 
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avec ardeur les études archéologiques de nos jours. 
Nais rarement les titres viennent -ils en aide à ces 
recherches, et plus rarement encore les auteurs s'ac- 
cordent-ils pour les interpréter dans ce qu'ils ont d'obs- 
cur, quand ils sont assez sages pour en bannir la fable 
ou le merveilleux. 

Sans pouvoir pénétrer trop avant dans ses origines, 
on sait que la commune de Dijon existait bien avant 
la charte que nous connaissons et dont la date la plus 
certaine est de 4487; c'est donc mal à propos que les 
auteurs l'ont nommée charte d'affranchissement. Cette 
preuve d'antériorité résulte de ce que, dès 4483, le roi 
Philippe-Auguste avait, par ses lettres-patentes données 
à Ghaumont, confirmé une première reconnaissance 
des ducs dont la date, quoique non rappelée dans la 
seconde charte que nous trouvons transcrite dans les 
recueils, doit être reportée en l'année 4482, c'est-à-dire 
cinq ans avant celle qui a été conservée jusqu'à nos jours. 
On voit, de plus, dans le cartulaire de Saint- Bénigne des 
personnes qui se qualifient de mayeurs près d'un siècle 
avant la charte dont nous parlons. Ce fait capital, joint 
à ces mots : salva libertate quam prius habebant, qu'on 
trouve dans la première comme dans celle de 4487, 
prouve que le duc Hugues III, en l'accordant, avait 
moins fait aux habitants une concession nouvelle, qu'il 
n'avait voulu réparer, par une reconnaissance, la ruine 
des anciens titres qu'un incendie venait de dévorer. 
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comme il avait détruit la plus grande partie de la ville 
avec ses principaux monuments (i). 

Ainsi se reporterait au moins au berceau du moyen*âge 
Torigine ou la création de cette commune, soit qu'elle 
eût résisté par sa propre force aux atteintes de la puis- 
sance féodale, ou qu'après avoir été effacée par elle, elle 
eut obtenu plus tard de la justice de ses ducs le retour à 
ses droits primitifs, qui furent en France ceux d'un grand 
nombre de cités, et particulièrement de celle dont nous 
parcourons l'histoire. D'où nous pouvons conclure que, 
dès ce temps reculé, la ville eut ses magistrats particu- 
liers, sa police et son administration, c'est-à-dire une 
forme régulière du gouvernement municipal. 

Après la conquête des Gaules par les Romains, celles - 
de ces villes qui ne furent point soumises à l'esclavage 
conservèrent le droit de vivre selon leurs coutumes et de 
se choisir des magistrats. Dijon fut de ce nombre, et* 
obtint, sous la protection des Césars, des privilèges égaux 
et même de plus étendus. On doit en juger ainsi par une 
foule d'inscriptions et de bas -reliefs employés comme 
matériaux et découverts dans ses ruines jusque sous le 

(1) Cet incendie, arrivé le tS juin 1187 et dont on attribua la cause à un 
orvale de feu, ftit tel, dit Guillaume Paradin, a que le lendemain tons les 
« seigneurs, bourgeois et peuple n^eurent moyen de se mettre à couvert, n*y 
« ayant eu ni palais , ni église qui en fassent exceptés. » Les ducs capétiens 
profitèrent de cet événement pour agrandir , par la démolition du Castrum, 
Penceinte de la ville, en étendant les fortifications dont on voit encore quel- 
que!^ restes, qui furent achev^^es 8(>u1ement vers 187i , sous les dues de la 
seconde race, et s^augmentèrent depuis successivement. 
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palais de ses anciens ducs. Ces restes d'édifices attestent» 
outre l'importance antérieure de cette ville , Télévation de 
ses habitants à tous les droits de citoyen (i). Ajoutons 
comme dernière preuve de son antiquité qu'une tradition 
fort répandue on avait fait» dans les âges les plus reculés, 
la résidence du grand-prétre des Druides qui , dans cette 
partie de l'ancienne Gaule « présidait aux cérémonies 
sacrées. Cette tradition, contestée seulement de nos jours 
sans raisons sérieuses , est confirmée par un monument 
découvert à Dijon à la fin du XYI' siècle (2), et dont 



(1) Témoin les fragments découverts dans le XIII* siècle lors de la destruc- 
tion des trente-trois tours qui environnaient la ville ; plus tard, quand on fonda 
le collège des Godrans; depuis, celles trouvées rue Portelle , après la Ligue, 
sous le miyoro^ ^^ président Fremiot, ainsi que Tatteste la chronique de Pépin ; 
moins anciennement, en 1788, pendant la construction de Tescalierdu Palais 
des Etats; et, de nos jours, enfln, lors de rétablissement des fontaines publiques, 
et dans les fondations de Taile orientale de Tancien palais des Ducs de Bourgo- 
gne. Ces inscriptions et bas-reliefs avaient appartenu , pour la plupart, à des 
temples pdiens dont les fragments, conservés en partie, attestent l'ancienne 
magnificence. Preuve vivante de ce qu'avait été la grandeur de cette cité bien 
avant la construction de son Castrum qui, pour les besoins de sa défense, en 
avait restreint les limites. 

{%) Le tombeau de Chindonaz, prince des Vaccies, trouvé le t novembre 
1598 dans les vignes des Poussots, aux portes de Dgon, et dont Tezistence an- 
cienne est attestée par le témoignage de de La liare, de Claude Saumaise, 
de Legoui de Gerland et du médecin Gueuebaut , dans la propriété duquel 
cette découverte avait été faite. Ce monument ftit visité par les principaux 
savants de cette époque et par le duc de Bellegarde, gouverneur de la Bour- 
gogne, sur Tordre écrit de Henri IV, comme il le fut depuis par tous les gen- 
tilshommes qui accompagnèrent ce prince en Bresse en 1600, à Tépoque de la 
guerre entreprise contre la Savoie. Une telle preuve, qui reculerait nos origines 
au-delà du règne de l'empereur Claude, sous lequel fbrent exterminés les Druides 
à cause de leurs sacrifices humains, avait disparu, selon le témoignage de 
Gonrtépée, dès le commencement du XVIll* siècle. La pierre de ce monument 
qui consacrait ces souvenirs avait passé, suivant le témoignage de cet historien. 
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rexistence a été confirmée par les plus graves et les plus 
constantes autorités. 

Mais bientôt les officiers préposés par les empereurs au 
gouvernement des provinces attirèrent à eux toute Tau- 
torité, et dans cette période de l'histoire dite gaUo- 
romaine Dijon eut, comme les autres villes, ses comtes, 
c'est-à-dire des usurpateurs de ses droits municipaux. 
Térence exerçait a ce titre dans cette ville Tautorité sou- 
veraine au nom de Tompereur Aurélien, au temps où saint 
Bénigne , cet apôtre de la foi , apud Castrum divionense 
tnartyrio congummatw est (i). Toutefois, Tautorité dont 

de« mains da cardinal de Richelieu, qui Ta^aii acquise du fils de Guenebant, Â 
ceUes de Gaston d'Orléans, et, depuis, à plusieurs antres. On y lisait ces mots, 
écrits en langue grecqne : 

DIMS Ll BOCAGE Dl HITBEA 

Cl TOHiiAU comni lk coips m chwdohix, giaiid^piAtis. 
Aiiiiai nns, cai us dieux sadysdks gaidirt ibs cbhdiis. 

Nous jgouterons, diaprés de nombreux auteurs, que tout près de Talant éuit 
le manoir de ces prêtres gaulois. (Voy. le Dictionnaire de Bourgogne, Gourtépée, 
t. Il, p. 599, if édition; Dom Plancher, t. IV. p. i6; Javin, Théâtre cThoruieur 
p. S5t.) Or, on sait que les Druides ne s^établissaient que dans les forêts voi- 
sines des Tilles; le tombeau de leur pontife à nos portes serait donc par lui 
seul un témoignage suffisant de Fimportance ancienne de cette cité. 

Le premier président de Villeneuve , ainsi que le fait en est rapporté dans les 
Mémoires de F Académie des inscriptions, trouva au XV1« siècle, lors de sa 
captivité en Suisse , une chronique fort ancienne qui confirmait ces origines, 
sur lesquelles on peut consulter d^ailleurs un livre plein de faits curieux, inti- 
tulé : ChindonaXf publié dans le temps par le même Guenebant. (Dijon, i6ti, 
imprimé par Guyot.) 

(i) (Grégoire de Tours.) » Ce martyre eut lieu en Tannée 178 de Tère chré- 
tienne, la même où Tempereur rumaiu fit établir le Castrum, 

On sait que les hommes apostoliques qui se répandirent dans les Gaules pour 
y prêcher TEvangile ne t*arrêtaient que dans les lieux les plus considérables 
du pays, raison de plus qui démontrerait Timportanoe de cette villp. dans ces 
temps reculés. 
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ce gouverneur était revêtu ne porta point d'atteinte au 
droit que conserva la ville de se choisir des ofGciers, alors 
connus sous le nom de defensores civitatis, defensores 
plebis, et dont le chef se nommait major. De la serait 
venu le titre dont nous parlerons plus tard , et qui devait 
occuper une si grande place dans nos annales munici- 
pales. Ces défenseurs de la cité faisaient la répartition 
des impôts ; ils veillaient à Tordre intérieur et connais- 
saient dans tous les cas des causes civiles et criminelles. 
Dijon dépendait, comme ville, de la cité des Lingons, 
lorsque les évèques do Langres la choisirent pour leur 
résidence habituelle (i), après qu'ils Feurent oblenue de 
la munificence des rois carlovingiens. 

Les Bourguignons, venus de la Vistule et qui avaient 
connu la liberté dans leurs habitudes barbares, en s'éta- 
blissant dans les Gaules comme hôtes du comme conqué- 
rants, ne changèrent rien à l'administration intérieure 



(1) Saint Urbain, Pon d'eux, y fit construire les basiliques de Saint-Etienne 
et de Saint-Jean ; saint Grégoire celle de Saint- Bénigne. Ce dernier évèque, 
ainsi que saint Tétrique, son successeur, furent inhumés à Saint-Jean, dans 
laquelle une marque indique encore la place où fbrenl leurs tombeaux. Ce 
même saint Grégoire, qu'il ne faut pas confondre avec le grand pape de ce nom, 
fut bisaïeul de Grégoire, métropolitain de Tours, THérodote du moyen -âge, 
et qui a répandu de grandes lumières sur les antiquités de D^on , où il yint 
préluder à ses travaux dans des écrits qui prouvent qu*il avait habité longtemps 
cette ville. 

L*hôtel de ces évèques à Dijon , désigné dans le Gnilia christiana sous le 
nom de palatium Lingonense, était situé au lieu de Tancien couvent des Jaco- 
bines, places d* Armes. Il fut vendu après la Ligue par Charles d*Escars , Tun 
d*eux , à Denis Bmlard, premier président du Parlement , dont le pctit-flls le 
revendit à cette communauté. 
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des villes , et les comtes nommés par les rois de Bourgo- 
gne ne firent qu'exercer sous ce nom Tautorité qu'ils 
avaient déjà sous les empereurs. Dans ce mélange des 
hommes et des races, où les mœurs primitives survécu- 
rent à la domination elle-môme, les lois, chose étonnante, 
conservèrent leur puissance et leur personnalité. Les 
Bourguignons suivirent la loi Gombette et les Gaulois la 
loi romaine sous laquelle ils avaient vécu; distinction 
aussi funeste qu'impolitique, qui entretint la division chez 
un état nouveau qui ne devait compter que des frères. 
Ce fut de Tunion de ces peuples par le mariage que 
se formèrent ici plus tard les mœurs de la cité par les 
mœurs confondues de la famille qui leur servirent de 
fondement. 

Depuis la révolution des fiefs, arrivée en 877 dans ras- 
semblée de Quiercy-sur-Oise , les comtes institués par les 
évéques de Langres pour gouverner en leur nom , au lieu 
de simples bénéficiaires qu'ils étaient, disposèrent de 
l'hérédité de leurs charges. Ce fut par l'effet de ce chan- 
gement mémorable survenu dans la constitution féodale 
que le gouvernement de la ville passa, avec tous les 
droits qui y étaient attachés, dans la maison de Vergy, 
moins quelques privilèges seigneuriaux que les évéques 
s'étaient réservés à l'exemple des rois de France, 
leurs prédécesseurs et leurs maîtres. Avant cette trans- 
mission, le comté de Dijon, après être demeuré pen- 
dant de longues années dans la succession d'Othe-Guil- 
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laume (i), qui en était devenu propriétaire, avait été 
racheté par le roi Robert , qui Tavait transmis à son fils 
du même nom, premier duc de la race capétienne. Ce 
Prince lui transmit dans le même temps la souveraineté 
de la Bourgogne, auparavant gouvernée durant un siècle 
et demi par les ducs bénéficiaires , devenus depuis pro- 
priétaires de ce comté par la concession que leur en 
avait faite le roi Robert. Les évèques, dans la personne 
de leurs comtes, s'étaient fait aussi remplacer par des 
vicomtes, vice comités, auxquels ils avaient, en leur 
absence et celle de leurs représentants, délégué une por- 
tion de leur autorité, et qui, à Texemple de ces comtes, 
invoquèrent pour en disposer eux-mêmes la loi qui avait 
rendu ceux-ci héréditaires. 

Telle fut Torigine du vicomté-mairie de Dijon. Séparé 
du comté dès le IX* siècle, personnel et viager jusqu'au 
commencement du XI\ il était échu en partage à une 
famille puissante dont Guy-le-Riche fut le chef, et qui 
finit par s'en dessaisir par Teffet du rachat qu*en firent, 
en 4276, les ducs de Bourgogne, de Guillaume de Pon- 
tailler, l'un de ses membres. Ces princes le cédèrent 
depuis à la ville, cum omnibus juribus, et pertinentibus 
justifia, dominio et aliis, dit la charte de 1487 dont 



(1) Fils adoptif de Heori-le-Grand , frère de Hugues Capet et dernier duc 
bénéficiaire de Bourgogne , Othe-Guillanme lutta avec succès contre le roi 
Robert qui voulut en vain lui reprendre par les armes le duché dans lequel il 
s^était foit reconnaître comme successeur de son père ; mais il céda à la suite 
d*une négociation entamée avec Robert et ne conserva que le comté de D^on. 
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nous avons parlé (i). Mais une telle concession ne fut pas 
la seule, et en même temps qu'avec ses privilèges Dijon 
obtenait le patrimoine de la justice municipale, le Duc 
convertissait la dette de cinq cents marcs d'argent, a 
laquelle se trouvait obligée la commune par cette charte, 
en un impôt plus facile. Pour une faveur si importante 
on lui imposa quelques taxes qui n'étaient qu'un équiva- 
lent fictif du vicomte, dont elle venait de voir les libertés 
s'accroître. Cette forme de transaction fut faite en 4282 et 
confirmée par le roi de France en 4284. Ainsi commença 
dés cette époque dans sa plénitude ce pouvoir nouveau 
que nos ducs avaient contribué à fonder, qui s'élevait à 
côté d'eux, concession nécessaire, mais dont ils ne tar- 
dèrent pas à subir les dangers. 

L'attention singulière que ces princes avaient apportée 
dans l'organisation de la commune coïncide encore avec 
un acte politique qui en releva Timportance. Nous voulons 
parler du choix que le roi Robert, fils et successeur de 
Hugues Capet, avait fait de Dijon comme capitale de ses 
nouveaux Etats, qui devaient constituer entre les mains du 
duc son fils (2) l'une des plus grandes souverainetés 



(1) Emanée du duc Robert 11 et relatée dans une ordonnance de Philippe- 
le-Hardi ; acte qu*on peat voir an recoeil de Pérard, page 846. 

(9) Ce prince, devenu plus tard roi de France nous le nom de Henri I», ap • 
partient, comme dac de Bourgogne, à la classe des ducs bénéficiaires dont il fut 
le dernier de ceux qui sous ce titre gouvernèrent la Bourgogne de 880 à 1088, 
époque à laquelle commencèrent les ducs héréditaires de la première race dite 
desCapets, et dont Robert, frère de Henri et petit-fils de Hugues Capet, est le 
premier reconnu par Tbistoire. 
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réodalesdu royaume. Ce choix, accompli au détriment 
des villes considérables qui existaient alors en Bourgogne, 
vient prouver de plus fort Timportance primitive de cette 
cité déjà attestée par les monuments que nous avons 
rappelés. Ghalon lui-même, par son droit d'aînesse et qui 
avait été la capitale des rois de Bourgogne , ne réclama 
pas. Âutun, ville cléricale, recommandable par ses sou ' 
venirs et son antiquité, accepta le choix du nouveau 
duc; et il en fut de même de toutes les autres. Dijon vit 
donc proclamer dés cette époque sa primauté politique 
après avoir été, comme on Ta dit, la propriété des 
évéques de Langres , qui l'avaient concédé aux ducs sans 
abdiquer leur juridiction spirituelle qu'ils conservèrent 
sur elle durant plusieurs siècles. N'oublions point qu'à 
cette époque le comté de Bourgogne n'était pas encore 
réuni au duché, ce qui arriva plus de trois siècles après 
qu'il fut apporté en dot à Philippe-le-Hardi, premier 
duc de la seconde race, par Marguerite de Flandres, sa 
première femme, réunion qui fit de Dijon la capitale 
des deux provinces. 

Telle fut, avec celle de ses agrandissements au sein d'un 
nouvel état, la cause de cette institution de la commune 
née des débris du système féodal. De la part des ducs, 
elle n'avait eu d'autre but que d'acquérir des sujets nou- 
veaux à la place de ceux que leur avait enlevés par le ser- 
vage la puissance alors si redoutable des seigneurs. On vit 
en efiet ces ducs s'appuyer sur la commune pour résister 
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à ceux-ci dans des luttes inégales où ils eussent succombé 
sans elle. En cela fut le secret d'une création que la raison 
d'Etat plutôt que le bien de Thumanité avait conseillée. 
Ainsi s'était fondée, par l'appui qu'on en attendit, une 
puissance occulte et jusque-là sans nom qui devait changer 
dans la suite des temps le gouvernement lui-même, 
désormais fondé sur des intérêts que la politique avait 
appelés à son aide, et qui ne connut plus de bornes quand 
elle sentit son importance dans l'Etat. 

Les gouverneurs qui représentèrent plus tard à Dijon 
pendant des siècles l'autorité des rois , suivirent les 
mêmes maximes de conduite et eurent lieu de s'en 
applaudir. Depuis Louis XI, l'ennemi des grands fiefs, la 
bourgeoisie était devenue une force nouvelle avec laquelle 
il fallut compter. Le maire Millotet, durant la Fronde, 
lutta, de concert avec le duc de Vendôme, contre les 
entreprises du Parlement soutenu par son premier pré- 
sident Bouchu. Condé lui-même, aux prises avec la 
Compagnie par suite des refus de subsides que la défense 
contre l'invasion allemande de 1636 en Bourgogne avait 
rendus indispensables, appelait les ofljciers de la ville 869 
bons amis, et tonnait, dans des allocutions publiques, 
contre les privilèges et leurs abus. Au déclin du Parle- 
ment, un prince du même nom encourageait, du champ 
de bataille où il avait fait triompher les armes du Roi, les 
entreprises des Elus sur l'autorité du Parlement, et leur 
défendait de s'y soumettre. Enfin et auparavant, ce fut 

b 
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aussi un prince de cette maison qui soutint la Chambre 
de ville dans ses luttes habituelles avec celle des pauvres 
où dominait le Parlement, et fit si bien par son crédit que 
la ville racheta, moyennant finance, le droit d'élire ses 
officiers que l'édit de Versailles avait anéanti , comme il 
le fit pour toutes les cités du royaume (1). 

Ces préférences, qu'on retrouve à chaque pas dans notre 
histoire municipale et dont, sans le soin que nous prenons 
de les rappeler d'avance, on ne saisirait pas le caractère, 
entretenaient entre le Parlement et la Chambre de ville 
un foyer d'irritation qui ne s'éteignit jamais. Ces haines 
héréditaires, puisées dans les traditions, se perpétuèrent 
jusqu'aux derniers jours des libertés de la commune. 
Jamais le Parlement ne pardonna à la ville des privilèges 
qui, au centre d'un Etat monarchique, semblaient en 
faire une petite république égale et parfois supérieure 
à lui. 

Les registres de ces deux Corps attestent en effet 
les efforts que fit en tout temps le premier d'entre eux 
pour amoindrir dans l'élection ces libertés trop souvent 
menaçantes. Tantôt c'était la brigue qu'il fallait déjouer, 
tantôt l'autorité royale qu'il en disait atteinte et pour 
laquelle il se montrait singulièrement jaloux. Sous la 
Ligue, ce fut l'intérêt de la foi menacée ; sous la Fronde, 
celui des princes réfractaires déguisé sous une forme 

(1) Registre du t4 janvier 1698. 
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trompeuse; en toute chose, des motifs autres que les véri- 
tables qu'on n'osait avouer. Puis, passant de la violence 
à la dérision , le même Parlement alla jusqu'à ordonner, 
au lieu d'une élection sérieuse, la désignation par le sort 
d'un des trois noms qui auraient obtenu le plus de voix ; 
ce qui força la ville à recourir au Roi , qui fit casser par 
son Conseil un acte où le hasard eût fait la loi (1). Dans 
certains cas on ne craignait pas de circonvenir le gouver- 
neur de la province ou bien de députer au Souverain 
lui-même; et la ville d'envoyer des députations ruineuses 
pour répondre à celles que ce Parlement entretenait à la 
Cour (2). 

La présence des rois à Dijon fut saisie avec ardeur 
pour faire prévaloir ces empiétements ou en inspirer la 
pensée. On voit au XYII® siècle qu'il ne tint pas au premier 
président de La Berchère que Louis XIII , qui l'avait con- 
sulté, ne supprimât dans le serment qu'il allait prêter à 
Sain^BénigIle à sa première entrée celui de respecter les 
privilèges municipaux. Il répondit à ce prince que ni 
Henri III ni Henri lY ne l'avaient voulu jurer, bien que 
les rois leurs devanciers l'eussent fait ainsi ; conseils per- 

(1) Jain 1519. Les mêmes efforts se renouvelèrent sans succès en 1599, et, de- 
puis, en 1610. 

(9) Bénigne Bossuet, père de Tillustre évoque de Meaux, avait été en 16i5 
envoyé par la Chambre de ville à Paris avec le célèbre avocat Charles Févret, 
pour défendre ces privilèges contre les empiétements du Parlement. On peut 
lire dans la vie de Bossuet par le savant M. Floquet (t. I, p. %%) les difficultés 
qu*il eut à surmonter à cette occasion, jointes aux calomnies dont il fut Tobjet 
de la part de ses concitoyens et dont son patriotisme triompha. 
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nicieux qui portèrent leur fruit et devinrent une des causes 
de l'anéantissement de ces droits (1). 

A côté de tels dangers se succédaient des luttes et des 
exigences nouvelles. C'est ainsi que, feignant d'ignorer 
ces privilèges municipaux bien antérieurs à lui, on vit le 
Parlement en demander des communications aussi intem- 
pestives qu'inutiles. C'était, nous éprouvons de la honte 
à le dire, pour en vériGer de nouveau l'existence. Mais la 
Chambre ne s'y laissa pas prendre, elle gardait fidèlement 
son trésor, assemblait les habitants, et imposait, par cette 
attitude, à des menées indignes de la majesté d'un grand 
Corps. On lit dans les registres du XVr siècle que la 
Chambre de ville ayant osé dans une occasion semblable 
protester contre des injures proférées contre elle par le 
Premier Président en pleine audience, le Parlement manda 
à sa barre le syndic de la ville et le menaça , s'il osait 
renouveler ses plaintes , de lui faire brûler jusqu'au bout 
uue torche entre les doigts (2). Tel est en abrégé le récit 
de ces dissensions qui tiennent une place notable dans les 
annales de cette commune et en font connaître la vie poli- 
tique. 



(1) Registre du Parlement da 31 janvier 1629. C'était peu de temps avant la 
révolte dite de Lantureiu^ qui servit de prétexte à ces rigueurs. On lit dans cet 
acte que Louis XUI , bien qu*il eût reçu à Saint-Bénigne le serment accoutumé 
du maire et des échevins , ne jura pas d'observer les privilèges municipaux, 
ainsi que l'avaient fait avant lui les autres souverains, et se contenta de pro- 
mettre d'en Taire donner lettres de confirmation par son garde -des -sceaux, 
(Registre de la ville, du même jour.) 

(2) Voy. les détails de celte affaire au Registre du 80 mars 1577. 
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La ville avait habituellement succombé dans des luttes 
aussi disproportionnées avec le plus grand Corps de 
magistrature qui fut en Bourgogne. Une fois néanmoins 
le contraire était arrivé. C'était au commencement du 
XYir siècle, alors que les querelles déjà si anciennes 
entre le Parlement et la Chambre des Comptes ne connais- 
saient plus do bornes. Il s'agissait de Tune de ces pré- 
séances d'honneur» sujet de débats sans cesse renaissants 
entre les deux Corps et auxquelles l'esprit d'empiétement 
ne permitdans aucun tempsà la puissance royale de mettre 
un terme. Après d'impuissants efforts de sa part pour 
vaincre des prétentions injustes, le Parlement avait obtenu 
du Roi la translation de la Chambre des Comptes dans 
une antre ville du ressort, ayant menacé, s'il n'en était 
pas ordonné ainsi, de transporter lui-même sa résidence 
ailleurs. Les Comptes refusèrent d'obéir, et déjà , pour les 
y contraindre, le maire, par Tordre qu'il en avait reçu, 
avait fait charger sur des voitures les archives de cette 
Compagnie. 

Un simple échevin , du nom de Pérard , prit seul 
la parole au sein de la Chambre de ville assemblée. 
Il reprocha au maire d'abandonner les intérêts de la 
commune privée désormais de la résidence d'un de 
ses plus grands corps, flt jurer à tous les assistants 
que cet ordre ne s'accomplirait pas et força, au sein 
d'une sédition qui lui vint en aide, les voitures à de- 
meurer sans que le Parlement osât se prononcer contre 
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cette résistance qui avait eu tous les caractères de la 
révolte (i). 

Une prépondérance si violente de la commune tenait à 
son organisation aussi bien qu'au caractère de ses délé- 
gués, et ne contribua pas pou à donner essor à ses pas- 
sions flattées dans leurs tendances contre un pouvoir rival. 
L'état d'abaissement du Parlement resté à Dijon pendant 
la Ligue montra ce qu'était capable d'entreprendre une 
juridiction municipale ainsi abandonnée à elle-même. 
Le maire, déjà investi de la police et de l'administration, 
prétendit avoir encore la justice souveraine , c'est-à-dire 
le droit de faire exécuter ses sentences sans appel. A la 
vérité , il devait être assisté des échevins et d'un certain 
nombre de gradués, sorte de jury d'alors; mais le Parle- 
ment restait étranger à ces procédures. Suivant la ville, 
la prétention de ce Corps d'asservir par l'appel les juge- 
ments de la Chambre à sa juridiction était la suite de 
nombreux empiétements. Elle invoquait poiir l'établir sa 
fondation comme commune garantie par ses droits de 
justice (2) résultant de son affranchissement, qui avait 
précédé l'organisation d'une Cour de magistrature sou- 
veraine à Dijon. Des exemples éclatants semblaient con- 
firmer cette prétention. Le maire La Verne et le capitaine 
Gaux , de la milice bourgeoise, convaincus de haute tra- 



(1) ArriTée me Madeleine, le 96 octobre 1627. 

(i) Voir la charte de 1187 par laquelle le duc, en fondant la commune, ne 
se réserva la justice souveraine que pour certains crimes et en petit nombre. 



DIJON ET SES INSTITUTIONS ANCIENNES. XXIII 

bison, pour avoir tenté d'ouvrir les portes de la ville à 
Henri lY, dans la personne de Yaugrenan, commandant 
à Saint* Jean-de-Losne, eurent la tête tranchée au Mori- 
mont, par Teffet d'une de ces sentences et malgré Tappel 
qu'ils en firent au Parlement (1), auquel Mayenne avait 
interdit d'en connaître (2). Vainement Tavannos, gouver- 
neur du Château, venait- il, pour obtenir leurs aveux, 
d'engager envers les prisonniers sa foi de gentilhomme 
qu'ils ne périraient pas; il eut le déboire de voir annuler 
sa parole dans un conseil de légistes, où elle fut débattue 
comme contraire à la justice de la ville qui avait provo- 
qué cette assemblée (3). Enfin, il ne fallut pas moins 
que l'intervention du même Mayenne pour arracher plus 
tard à ces juges bourgeois les membres du Parlement que 
le maire Fieutelot, simple procureur en ce siège , avait osé 
faire arrêter comme complices de la trahison (4). Le châ- 

(1) La tôte de La Verae fut apportée à la main, par on boucher du Bourg, 
du lieu de rexécution an cimetière Saint -Médard, où elle fut enterrée avec le 
corps. Sa famille et ses amis tentèrent en vain de lui faire célébrer un service ; 
la Chambre s*y opposa Tiyement, à moins qu'on ne priât, portait sa délibéra- 
tion, sans bruit, condition qui fut acceptée et accomplie. (Registres de laTîlle.) 

{%) En envoyant, le 19 septembre, de Bruxelles par un trompette, à la ville, 
commission d*instruire « sans respect ni opposition, y est-il dit, de qui que ce 
fût pour révérence desquels ne serait différé de passer outre, et d*y travailler 
en diligence. » 

(8) Voir le registre du 10 septembre 1594, qui contient les protestations de 
Tavannes et des gentilshommes que, sur sa demande, le conseil avait fait ap- 
peler, et qui tous réclamèrent vainement en faveur de la parole donnée. 

(k) Les conseillers Fyot, Gagne, Bretagne et Carré, les premiers auteurs du 
complot dans lesquels ils avaient entraîné La Verne, en lui promettant la mai- 
rie perpétuelle et tO,000 écus d'argent. Encore ces magistrats n'obtinrent-ils 
pas leur liberté sans qu'ils eussent déboursé une grosse somme d'argent que 
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timent suivit ainsi son cours et l'on vit le chanoine Gagne 
de la Sainte -Chapelle, jugé. par la justice de la ville, 
pendu en effigie avec ses habits sacerdotaux, malgré sa 
dignité ecclésiastique. 

Ce fut une grande affaire que ce procès qui occupe dans 
les annales municipales du XYP siècle une place pleine 
d'enseignements curieux. Si Ton en croit la déclaration de 
La Verne, la justice de la ville s'y était rendue coupable de 
forfaiture. Ce condamné affirma, au moment de mourir, 
qu'il eut pu sauver sa tête moyennant finance, ainsi que 
l'avait fait Levisey, son complice, qui, sur quinze cents 
écus distribués a des officiers de la Chambre, en avait fait 
compter cinq cents au procureur syndic qui l'aurait ainsi 
favorisé. Du reste, La Verne fut aussi lâche dans l'adver- 
sité qu'il avait été arrogant dans le pouvoir, quand, à la 
tête de la cité, il faisait peser sur le peuple une dictature 
inconnue jusqu'à lui. Au contraire, Gaux, autre de ses 
complices, qu'il avait dénoncé dans l'espoir de conserver 
la vie, mourut avec courage , sans accuser personne et 
après s'être offert en sacrifice à Dieu pour les maux dont 
Dijon était menacé et qu'il avait voulu, dit-il, prévenir 
par une résolution trop prompte. 

Au milieu do cette confusion des pouvoirs, on accusa 
Fleutelot d'avoir passé outre aux appellations dans l'exé- 



S0U8 main on lear fit dire d*avoir à donner, et que se partagèrent entre eux les 
valets du fils du duc de Mayenne , qui n'étaient pas payés de leurs gages. 
(Chronique du temps.) 
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cutioD de la sentence que l'arrivée prochaîne du duc de 
Mayenne pouvait empêcher. Ce maire s'est défendu d'un 
tel reproche; mais des témoignages irrécusables appren- 
nent qu'il avait repoussé la femme et les parents de La 
Verne qui étaient venus lui demander sa grâce (1), et que 
ce fut par ses ordres que les condamnés subirent leur 
supplice. Mesure extrême provoquée par des passions 
haineuses et qui n'empêcha pas plus tard que, changeant 
avec la fortune, on ne vît ce même Fleutelot préparer la 
reddition de la ville au roi Henri lY, dont il obtint en 
récompense des lettres de noblesse (2). 

Presque dans le même temps, un personnage non 
moins important, Fervaque, commandant de la province 
en l'absence du gouverneur, s'était vu , sur un simple 
soupçon de félonie, détenu au Château où il avait sa rési- 
dence et son commandement. Vainement Mayenne et le 
Parlement s'intéressèrent - ils à son élargissement ; lo 
peuple, dans une assemblée tenue aux Jacobins, décida 
qu'il garderait prison comme suspect à la cause de l'u- 
nion qu'il devait défendre. Ceci se passait en 1589 (3), 
peu de temps avant le procès de La Verne , et, chose si 
commune en révolution, ce fut ce même homme, con- 
damné depuis pour avoir trahi la cause de la Ligue, qui 
était maire alors et se rendit ainsi l'agent de ces rigueurs. 



(1) Mémoires de Breoot. 

(2) Entérinées le l*' septembre 1595. (Registre municipal.) 
(8) Le 94 anil. (Registre municipal.) 
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Fervaque fut élargi , mais il ne fallut pas moins que Tin- 
tervention du Légat , la plus grande puissance alors» pour 
obtenir do la ville un retour à des sentiments plus trai- 
tables (1). Le prisonnier, comme premier gage de sa déli- 
vrance, fut obligé de compter jusqu'à 20,000 écus, 
somme énorme pour le temps dont nous parlons. Il jura, 
sur le salut de son ame , de ne rien entreprendre contre 
Tunion ; mais la commune ne se contenta pas de sa parole, 
et exigea de lui , outre des cautions qui furent obligées 
plus tard de payer à sa place , la remise du château de 
Grancey, où elle envoya garnison avec un officier chargé 
de le commander pour elle. Du reste, Fervaque ne fut pas 
le seul compromis dans cette affaire, dans laquelle la ville 
fit encore emprisonner plusieurs membres du Parlement. 
Ces mesures hardies excitèrent les plaintes de cette Com- 
pagnie qui prétendit, non sans raison, que c'était faire 
brèche à ses privilèges, et furent suivies d'une résolution 
des principaux notables portant que ces magistrats seraient 
relâchés pourvu qu'ils se continssent désormais envers les 
habitants (2). 
Le maire, ainsi qu'on peut en juger par ces actes 



(1) Le cardinal de Cajetan, envoyé en France à roccasion des troubles de la 
Ligue, se rendit au Château le 15 décembre 1590, où il fit mettre en liberté Fer- 
vaque après lui avoir fait jurer les articles de sa délivrance; ce qui n'empêcha 
pas cet officier de menacer la ville quelques années plus tard , étant devenu 
depuis Tun des plus dévoués partisans du roi de Navarre, pour lequel il se bâtit 
bravement au combat de Fontaine-Française. 

(%) Registre municipal de 1589. 
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accomplis dans des temps de violence, et de qui procédait, 
jusqu'au regard des Cours souveraines, une autorité si 
grande, était Télu du peuple de la manière que nous expli- 
querons bientôt. Il était nommé pour un an, Tavant-voille 
de la Saint-Jean-Baptiste, au couvent des Jacobins, Tun 
des marchés d'aujourd'hui; il prétait à Notre-Dame, 
devant le grand-autel , le serment d'usage dans lequel il 
promettait, entre autres choses, a de garderies fran- 
« chises et libertés de la ville envers le prince et ses 
« officiers, d'aimer et chérir ses échevins, do faire prompte 
« justice à chacun , de faire exécuter les actes du conseil 
« et de ne laisser molester personne par ses sergents (1 j. » 
Outre les privilèges que lui donnaient dans leur plénitude 
la justice et l'administration , il était chef de la milice 
dans un temps où tout habitant était soldat , même les 
gens d'église et de robe, et où aucun homme de guerre 
ne pouvait entrer en ville sans en violer les privilèges. 
C'est ainsi qu'on le voyait tour à tour haranguer les 
princes en simarre et défiler devant eux flamberge en 
main à la tète des bataillons des paroisses ; ce qui explique 
ces anciens sceaux de la commune , où il est représenté 
avec les attributs de la justice et de la guerre. De plus , il 
avait la noblesse, quelle que fût sa naissance, le plus sou- 
vent obscure, et malgré les résistances du Parlement, qui 
ne craignit pas de faire biffer par arrêt un privilège incon- 

(1) Registre municipal de 1446. 
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testable déposé depuis des siècles au trésor de la ville , et 
que les rois avaient respecté (1). Vingt quatre sergents 
en manteaux rouges et armés de hallebarde» , au lieu des 
faisceaux consulaires, le suivaient et l'accompagnaient 
partout, en même temps qu'il avait ses canons et ses artil- 
leurs à lui. Il était aux Etats président-né du tiers dans ces 
assemblées triennales qui réglaient entre les trois ordres 
les dépenses et le budget de la province. Ajoutons qu'il 
nommait les officiers de la milice bourgeoise et les gar- 
diens des portes de la ville. Ceux-ci étaient tenus chaque 
soir de lui en apporter les clefs. Enfin , en Tabsence du 
gouverneur, il donnait le mot et commandait la place, au 
mépris des prétentions du premier président du Parle- 
ment, qui ne craignit pas de réclamer pour son Corps 
cette singulière préférence (2). 

Ce magistrat n'était pas un personnage sans impor* 
tance. Inquiétant pour le prince, dangereux pour le 
peuple lui-même qui l'avait élu, il fut promptement 
devenu le maître de la cité si la puissance dont il était 



(1) L*arrôt est da 24 janvier 1646 et porte la confirmation des privilèges de 
la ville, au sujet desquels on lit par exception : « Sans que les maires ni leur 
(c postérité se puissent prétendre nobles, si la noblesse ne leur en a été acquise 
« d*ailleur8. » (Registre du Parlement et de la ville du 22 avril 1591.) 

Fut-ce à cause de ces résistances que Ton vit Henri IV accorder spéciale- 
ment la noblesse à Fleutelot, comme auparavant Charles IX en avait envoyé 
des lettres à La Verne? ( Registres municipaux de 1590 et 1595.) 

(2) Ainsi vit-on Biron lui-môme, après le combat de Fontaine-Française, 
charger en son absence le maire de commander la ville, sans en excepter le 
Château. (Registre de la ville du l«r juillet 1595.) 
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armé n*eût pas trouvé des bornes dans la brièveté de son 
mandat. Un exemple, puisé dans le temps de la Ligue, en 
fournit la preuve, en même temps qu'il montre jus- 
qu'où purent aller les passions de cette époque chez les 
hommes les plus élevés en dignité. Ce même La Verne, 
dont nous avons raconté la fin tragique, était maire 
encore quand il fit étrangler sur V heure un échevin nom- 
mé Chantepinot, qui Tavait oflensé (1). Le bourreau 
avait refusé d'obéir, mais il s'inclina sans hésiter devant 
une sorte de sentence rédigée par un avocat complaisant 
qui ne craignit pas de se prêter, dans ce simulacre de 
justice, à une vengeance atroce dont La Verne ne devait 
pas tarder à expier la peine. 

Ainsi était mort assassiné un des principaux officiers 
de la cité, sans que personne ni le Parlement lui-même 
eussent élevé la voix pour le venger, après même que La 
Verne avait été dépouillé du majorât par l'élection de 
Fleutelot, son compétiteur, et que le jour de la justice 
semblait être arrivé pour lui. Appelé, malgré son crime, 
par la seule volonté du duc de Mayenne, à occuper un siège 
au Parlement, La Verne s'en était vu refuser l'entrée par 
cette Compagnie qui, toute déchue qu'elle était alors, 
n'avait pas craint de le menacer de ses poursuites pour le 
meurtre qu'il avait commis. Ce fut à cette unique cause, 

(1) L'exécution eut liea à Tan des bochots de bois qai sapportaient le toit qui 
couvre rentrée d*une tour qui était dans la cour de la maison de ville, aijjour- 
d*hui palais des Archives. (Chronique de Sulot.) 
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et non point à des retours politiques désintéressés , chose 
rare on révolution, que dut être attribuée la défection de 
cet homme au parti de la Ligue , ainsi que la tentative 
qu'il fit en faveur du roi de Navarre, et qui, comme on Ta 
vu plus haut, lui coûta la vie. Toutefois, à son entrée à 
Dijon après les troubles, Henri IV ne sembla voir dans 
cette conduite que Pacte d'un sujet qui avait essayé de 
rendre un grand service à sa cause, et réhabilita sa mé- 
moire par des lettres qu'on peut lire encore, et où il exalta 
sa fidélité (1). 

Cet excès d'autorité de La Verne poussé, par la mort 
de Chantepinot, jusqu'à l'audace du crime de la part 
d'un homme élevé par les suffrages de la multitude, 
prouvait assez la force d'un pouvoir formé à pareille source 
et qui ne craignit pas d'en abuser à ce point. Mais la 
ville y avait trouvé à son tour, par l'autorité de ses maires, 
cette puissante énergie qui la fit triompher des plus 
grands périls. Seule et presque sans autre secours qu'une 
milice exercée au maniement des armes dans ce gymnase 
militaire que l'on nomme V Arquebuse, on la vit résister, 
par un dévouement héroïque, à cinquante mille Suisses 
et Comtois qui, dans l'année i513 (2), étaient venus 



(1) Registre da 16 juin 1595. Déjà auparavant Mayenne avait remis aux héri- 
tiers les amendes et la réputation. 

(2) Le 8 septembre de ladite année. On sait qne , dès le 4 du même mois et 
par les ordres du gouverneur, le faubourg Saint-Nicolas avait été détruit par 
le feu ; celui de Saint-Pierre le 5, celui d^Ouche le 7, et dès la veille 6, le fau- 
bourg de la Porte-Neuve, Téglise Saint-Nicolas, alors à rentrée de la ville, et 
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battre ses murailles en brèche et lui livrer jusqu'à deux 
assauts. La politique adroite de La Trémouille seconda, à 
la vérité, puissamment le courage de ses habitants; mais 
ce courage, à son leur, fit la force du négociateur, qui 
n'eût pas été écouté sans la résistance désespérée d'une 
ville fidèle. On sait que, moyennant quelques subsides, 
le gouverneur obtint le départ de cette nombreuse armée, 
qui menaça de s'emparer de la province et la mit à deux 
doigts de sa perte. 

Le patriotisme de cette capitale fit tous les frais de 
cette retraite, et Dijon en puisa l'élan dans l'exemple de 
ses officiers municipaux. Pour favoriser sa défense, les 
faubourgs avaient été brûlés, les brèches réparées, la 
milice réunie enfin sous les auspices de cette Vierge 
noire qui, promenée sur nos remparts, conserva pendant 
des siècles de la reconnaissance publique le surnom de 
Notre-Dame-des-Suisses. A des propositions déshonorantes 
par lesquelles l'ennemi avait demandé la Bourgogne, 
Milan, Crémone, Gênes, le comté d'Âst et 400,000 écus, 
le gouverneur avait répondu par un coup de canon, qui, 
rompant une première trêve, enflamma les habitants et 
prépara, par le désespoir, le succès de la négociation. Les 
Suisses regagnèrent leurs montagnes avec leur grosse artil- 
lerie, n'emportant de cette campagneque la promesse d'une 



l'hospice da Saint-Esprit, ai]doard*hui le Grand-Hôpital, ayant été seuls épar- 
gnés des destructions dans les faubourgs. L*enncini se retira le 13, après six 
jours de siège. (Voir aux Registres.) 
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sororne d'argent (1) pour la garantie de laquelle le maire 
Bénigne de Girey et avec lui René de Naiziéres, Jean de 
Rochefort, Philibert Godran, Jean Noël et Bénigne Serre, 
qui s'était offerts en otages, furent conduits en Suisse, où 
ils demeurèrent seize mois dans Tattente de la mort (2) . 
Un magistrat dont cet acte immortalisa le nom, le pre- 
mier président de Villeneuve, eut le courage d'aller les 
réclamer lui-même et les obtint des cantons au péril de 
sa propre vie (3), tandis que Louis XII venait acquitter 
enfin, avec la rançon des captifs, la dette d'une ville ainsi 
ruinée pour l'honneur de la France et pour son salut. 
Depuis, et à une époque plus rapprochée (4), lorsque 



(1) Oatre i5,000 livres payées comptant, qui fut tout ce que la ville put em- 
prunter dans une quête faite la nuit chez les habitants. (Registre municipal.) 

(2) Condamnés qu*iU furent par la diète , savoir : de Maiiières et Rochefort, 
à avoir la tète tranchée et les quatre bourgeois à être pendus; chacun d*eux 
n^ayant dû la vie qu'à la crainte que Ton fit concevoir aux cantons lîe perdre, 
par le supplice de ces otages, Targent qui leur était dû. 

(8) Témoin Tindigne traitement que les Suisses avaient fait subir au premier 
président du Parlement de Grenoble, que les Génois leur avaient livré et au- 
quel ils n'avaient pas craint de faire donner la question. Le premier président 
de Villeneuve, arrêté lui-même, Ibt conduit à Berne, au mépris de son sauf- 
conduit, et racheté depuis comme otage avec les autres, la Suisse ayant, par 
cette conduite déloyale envers tous, voulu se venger de la honte d'une expé- 
dition manqnée. On voit de plus, au Registre du Parlement du mois de novem- 
bre 1518, que le premier président de Villeneuve cessa de présider cette Com- 
pagnie , étant allé en Suisse par ordre du Roi; ce qui reportait ce voyage à 
deux mois après la levée du siège. Le nom de ce magistrat ne reparaît en effet 
dans les Registres qu'à Pâques 1515, ce qui prouve que son absence avait duré 
tout cet intervalle de temps. On voit aussi dans les mêmes actes qu'atteint 
d'une grave maladie qui le força à aller résidera Lyon, sa patrie, il y mourut 
en juillet 1515, emportant les regrets de toute la Bourgogne. 

(4) 1685. 
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Gallas et le duc de Lorraine vinrent envahir cette pro- 
vince et échouer devant une bicoque (1) défendue par 
une poignée de braves (2) , Dijon aussi arma ses rem- 
parts (3), fit raser ses faubourgs, congédia les bouches inu- 
tiles et échappa, par son attitude guerrière, au pillage et 
à la mort. Un prince digne de la reconnaissance publique, 
Condé premier de ce nom gouverneur de la province, vint 
seul, malgré les distances, s'enfermer dans ses murailles,au 
milieu de la peste qui les désolait. On le vit partager avec 
les habitants tous les périls, ordonner toutes les précau- 
tions et communiquer a chacun cette ardeur dont la 



(1) Saint-Jean-de-Losne , saiis autre secours que celai de quelques soldats 
pestiférés. L'on vit, pendant ce siège, des vieillards, des infirmes et jusqu'à 
des femmes accourir et mourir sur la brèche. 

(t) L'Autriche, en envahissant la Bourgogne, venait au secours du duc de 
Lorraine auquel Louis XIII avait déclaré la guerre pour le punir de ses menées 
dans la révolte de Gaston. Telle fut la cause de cette campagne qui laissa , 
de Champlitte à la Saône , dans tous les villages qui nous environnent , des 
traces de sang et de feu qui rappela l'époque de l'invasion des barbares au 
temps de la décadence de l'empire romain. Les Etats de Bourgogne voulurent, 
dix ans plus tard, faire visiter par des commissaires les communes ravagées; 
mais ils n'y trouvèrent que la cendre, des ruines et quelques rares habitants, 
vivant dans des huttes derrière des murailles noircies, au milieu de terres en 
friches. (Voir aux Archives départemenules la recherche des feux de 1644 à 
1645.) 

(3) En faisant travailler aux fortifications tous les habitants, femmes, enfants 
et vieillards, lesquels, « porte une délibération du 95 octobre 1635, furent tenus 
sans distinction de se trouver en personne à l'hôtel de ville avec pelles, pioches 
et autres instruments » (R. 1685), situation des plus critiques que le commen- 
tateur de La .Marre résume en ces termes : Sed plus in Condeo vaiuit publica 
salutii cura quam sua^ qui attonitos ciyium animas prœsenlia sua erexii, et ad 
toieranda belli incommoda fscit alacriores. Becreata certe plurimum illius ad- 
ventu eiviias quœ non modo sibi a Cœsareis timebat^ sed etiam ab gente omnium 
rapacissimOf Suecicis, qui amicorum specie nos veiut hostes kabebant.,. 
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Chambre de ville vint donner les premiers exemples. 
Tant de patriotisme réuni fit qu'une armée de cent mille 
hommes de troupes aguerries» traînant à sa suite plus de 
cent pièces de canons, n'osa rien entreprendre de sérieux 
contre une ville réduite à sa seule milice et se contenta 
de brûler nos villages {i), dont on voyait Tincendie sur 
un rayon de près de vingt lieues du haut de la tour ducale 
qui dominait cet affreux spectacle. 

Parlerons-nous de ces Suédois et de ces Allemands qui, 
sous prétexte de défendre la ville, vinrent, sous la conduite 
de La Yallette et du duc de Weimar, égorger jusqu'à ses 
portes des habitants paisibles, des femmes sans défense, 
des enfants au berceau, des prêtres à Tautel, pillant et brû- 
lant toutes choses (2) ; ce qui fit que, malgré les défenses 
du Parlement de mé faire contre ces farouches alliés, il 
fallut les combattre comme on eût combattu Tennemi 
lui-même, qu'ils n'osèrent attaquer. Chose à peine men- 
tionnée dans l'histoire, cette province avait ainsi, à la 

(1) Parmi ces villages on compta ceux de V6B?rottes, Taniot, Rèse, Ifazilly, 
Vonges , Lamarche, Pontailler, Loogecoort, Cessey, Genlis, Gémeaux, Braxey, 
Spoix, Is-snr-Tille, Selongey, Beire, Playaalt, Viévigne, Arceaa, Rouvres, 
dont le vienx châtean Ait renversé à conps de canon ; Chevigny , Dampierre, 
Noiron, Drambon, Oisilly, Beaumont , Fontaine-Française , Talmay, Pouilly et 
Saint-Seine-sur- Vingeanne, Licey, Saint-Léger, Blagny, Champagne, Beioaotte, 
Charme, Renève, Cbeuge, SavoUe, Jancigny, Heuilley,BelleroDd, Norge8,Lax, 
Mirebeaa, Auvillars, Verdun, Binges, Bressey, Poncey-lcs-llaillys, Charrey, 
Esbarres, llagny, Trocbères, Pontonx, Chamay, Navilly, Ciel, Veijnx, Chan- 
vort, Bragny, Chanssin, Frontenard, etc. Clteanx et son abbaye fbrent aossi 
pillés par les impériaux, qui profanèrent la sépulture des ducs de la première 
race, inhumés dans Téglise de ce lieu. 

(i) Registre municipal du il octobre 1686. 
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hoDte de Richelieu » qui l'abandonna , et de La Yalletle» 
qui lui refusa tout secours (1), résisté seule à tant de 
forces réunies. Une conduite si courageuse lui mérita 
cette légende qui fut inscrite au revers d'une médaille 
que les Etats firent frapper plus tard à sa gloire et qui 
en est resté le seul témoignage : IJna fugatis hostibtut 
itmgnis. 

Ainsi en fut -il encore de ces reitres ou lansquenets 
qui, pendant nos guerres de religion , s'étaient précipités 
deux fois en Bourgogne sous la conduite du prince des 
Deux-Ponts (2), à Tappel de Français protestants» qui cam- 
pèrent en dernier lieu devant cette ville qu'ils ne purent 
forcer, et allèrent cacher leur affront en s'emparant de 
Nuits qu'ils pillèrent pendant trois jours, comme ils l'eus- 
sent fait de Dijon lui-même . moins brave et moins bien 
défendu (3). 

Dans ces actes d'héroïsme, cette ville avait trouvé dans 
son passé lo plus reculé des faits glorieux et de grands 
modèles. Sous les ducs de la seconde race, et au milieu 
du XY* siècle , quand nos campagnes désolées avaient vu 



(1) Registres des 24, 25, M, S7, M et 80 octobre 1686. 

(S) D*abord en 1668, à la tète â*an corps français et de 15,000 reitres et lans- 
quenets, qni forent battus plus tard à Jarnac et à Moncoutour, après avoir 
désolé cette province, dans laquelle ils laissèrent des traces sanglantes de leur 
patsage. (Registre de cette époque.) Puis en 1577, où le même prince occupa 
Messigny et les villages les plus voisins, à la tète d*nne armée qui y commit 
de grands ravages. 

(8) Le comte de Chamy à sa tète, le même qui avait sauvé la Bourgogne 
des massacres de la Saint^Barthélemy. 
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leurs habitaols égorgés et leurs maisons détruites par ces 
bandes qui portèrent la désolation partout, les écarcheurs, 
qui avaient battu les troupes du Roi commandées par Jean 
de Bourbon , saccagé le pays d'alentour, et forcé plus 
tard Duguesclin lui-mémo à capituler avec eux, n'entrè- 
rent point à Dijon et s'arrêtèrent devant ses murailles au 
retentissement du beffroi (1) mêlé au cri de ses senti- 
nelles. La vigilance du maire avait pourvu à la défense 
commune, en appelant chaque habitant sous les armes, 
celui-ci sous son dizenier, celui-là sous son capitaine de 
paroisse, tous attendant l'ennemi partout où on s'atten- 
dait a le voir ou à en être surpris. Avec une milice belli- 
queuse et toujours prête, la ville avait ses tours, ses fossés, 
ses remparts, des commandants instruits, des chaînes 
dans les rues, des magasins bien approvisionnés et une 
artillerie nombreuse. Ce fut à ces précautions multipliées, 
non moins qu'au courage de ses citoyens, qu'elle avait dû 
d'être préservée des horreurs qui signalèrent dans tout le 
reste de la province le passage de ces barbares que l'on 
retrouve vingt fois à ses portes dans ce qui nous a été 
conservé de nos souvenirs (2) . 

(1) La guette de Nolre*Daine , placée au sommet dn clocher de cette église, 
Joaa an rôle important dans les inyasions comme dans les troubles delà Bour- 
gogne ; c*élait là qu^un préposé de la ville, appelé le guetteur, veillait jour et nuit 
pour avertir les habitants dn périt imminent par le tintement de la grosse cloche. 

(S) Les registresfont plus particulièrement mention de leur présence en 1487, 
puis en 1440, où la ville contribua pour 400 saluts à leur départ, et enfin, pour 
la dernière fois en 1445. 

Le 28 mars 1440, treize de ces misérables, surpris dans une habiution du 
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Ainsi en Tut- il toujours de son attitude guerrière viV 
à-vis les ennemis du dehors. Placée comme frontière aux 
limites orientales du royaume, Dijon, comme on l'a vu, 
avait sauvé plus d'une fois la France de sa ruine, sans 
autre secours que le patriotisme de ses habitants, déve- 
loppé par ces institutions qui inspirent ou fortifient les 
grandes résolutions. 

Après le courage déployé contre l'étranger, nous retrou- 
vons la même ville constante dans ses devoirs envers le 
Prince, chef de la monarchie héréditaire à laquelle la 
Bourgogne s'était réunie dès la fin du XY* siècle. Al'excep- 
tion du temps de la Ligue, dont nous parlerons plus tard, 
et à rencontre du Parlement, moins enclin à la soumis- 
sion, jamais sa fidélité ne s'était démentie durant les 
troubles civils. La guerre de la Fronde fut pour elle une 
époque pleine de grandeur par cette force de résistance 
qui en ressortit et qui montra ce qu'il y avait alors d'éner- 
gie dans ces cités municipales plus rapprochées de leur 
origine, et qui rendirent au pouvoir, en le défendant, la 
force qu'elles en avaient reçue. Ni les influences de Gondé, 
à cette époque de l'histoire, dans une ville ancienne capi- 
tale de son gouvernement , où son crédit était si consi- 
dérable, ni les appuis qu'il trouva plus tard dans le Par- 
lement, ennemi secret de Mazarin, ne purent rien sur des 
âmes éprouvées par le devoir. Seul contre tous, le maire 

fàobonrg d*Oache, forent noyés dans la rivière, par suite d*uue sentence de 
la Tille. (Tablettes bourguignonnes.) 
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Hillotet lutta» avec les habitants réunis, contre les événe- 
ments, et parvint à s'en rendre maître, au risque de voir 
incendier la ville par le feu du Château qui, sur la fin des 
troubles et durant un mois entier, la couvrit de ruines. 
La cause de ce succès fut dans les institutions populaires 
qui lui vinrent en aide, de même qu'un siècle plus tard, 
dégénérées ou corrompues, elles lui eussent creusé un 
abime dans lequel se seraient perdus son nom et le sou- 
venir de Tune des entreprises les plus audacieuses qui 
aient été conçues en province. 

L'histoire de Dijon pendant cette période de la Fronde 
fut, par le caractère des personnages non moins que par 
la succession des événements, Tun des épisodes les plus 
curieux de nos annales, où l'intrigue eut non moins de 
part que la force déclarée, et l'esprit de suite le disputa 
au courage lui-même en expédients comme en entreprises 
hardies. Le maire Hillotet, que nous avons nommé, et le 
premier président Bouchu furent les deux grandes figures 
de cette époque qui par le caractère de la lutte développa 
en Bourgogne le germe des mœurs politiques. Â côté de 
ces chefs vinrent se ranger ce que la Cour comptait alors 
de sujets fidèles et les princes d'ambitieux et de mécon- 
tents, et, à la tète de ces derniers, le Parlement, toujours 
prêt a tout entreprendre quand il y entrevit sa puissance 
ou son intérêt. 

En prenant le parti de la Cour contre les princes 
rebelles, la ville obéit aussi à ses antipathies contre ce 



D»ON ET SES INSTITUTIONS ANCIENNES. XXX It 

Parlement comme à ses plus anciennes traditions de fidé- 
lité envers le Souverain. En cette conjoncture si difficile» 
la politique de conduite se trouva donc d'accord avec le 
devoir et fit la force de la situation, Tune des plus péril- 
leuses que les habitants de celte cité aient eu a traverser. 
Ce ne fut pas en effet une des choses les moins surpre- 
nantes de cette époque que de voir un membre d'une 
cour de justice gouverner la ville et commander les habi* 
tants malgré les résistances de sa Compagnie. Millotet, 
tout ensemble maire et avocat général, fit respecter son 
caractère au milieu de la position la plus difficile. Fidèle 
au Roi au sein d'une assemblée rebelle et l'élu du peuple 
dans les comices publics , il se montra ferme contre les 
persécutions de ses collègues , en même temps qu'il oppo- 
sait un front sévère aux clameurs de la multitude qui 
Tavait élevé; montrant ainsi à tous, au milieu des épreu- 
ves, ce que peut l'homme de bien qui unit le courage à 
la constance et le devoir accompli à l'abnégation de lui- 
même. 

Tel fut, au point de vue de la cité« le grand citoyen 
que suscitèrent dans ses mura les événements de cette 
époque. Les ravages que fit le canon du Château, occupé 
par une garnison dévouée à la fortune du Prince (1 ), et qui 
jour et nuit tira sur les habitations bombes et cannonadcs, 

(!) Sous les ordres de Laplanchette, qui avait remplacé Bassières et Comeau, 
commandants par semestre de cette forteresse , lors des premiers troubles de 
la Fronda. 
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prouvent à quel degré de misère Dijon était descendu et 
ûvec quelle impatience il devait attendre l'approche de sa 
délivrance. La guerre de la Fronde était finie partout, 
que ce Château tenait encore, comme il avait résisté déjà, 
après les défaites de la Ligue, aux armes du roi de 
Navarre. On lit dans les registres municipaux qu'il fallut, 
pour le forcer, Farrivée des régiments de Navarre et de 
Bourgogne, qui en entreprirent le siège au mois de 
novembre 1651. Cette forteresse fut battue de deux côtés 
en brèche jusqu'à ce qu'une mine pratiquée au pied d'une 
de ses tours eût amené une capitulation qui fut signée 
trente jours après que l'attaque en avait commencé. 

Vingt années auparavant , un prince turbulent et 
rebelle avait deux fois , à la tète d'une armée nombreuse, 
traversé cette province et planté ses étendards jusqu'aux 
portes de Dijon (1). La ville, inébranlable dans sa fidé- 
lité, refusa, en présence de quatre mille habitants sous 
les armes, de lire la sommation que Gaston lui avait 
envoyée (2) , congédia ses parlementaires et fit tirer le 
canon sur son arrière-garde (3). Mais ce ne fut pas sans 
que le Parlement eût engagé avec la Chambre de ville une 
de ces luttes si communes alors au sujet des préférences 



(1) Armée du Prince; quartier général à Ahny, caTalerie à Ponilty, des 
troupes au faubourg Saint-Nicolas, où, quelques hommes ayant mis le feo à 
plusieurs maisons, les habitants ripostèrent à coups de fusil. (Registre de 
1681.) 

(2) ISjuinlSSS. 

(8) Registre de juin de la même année. 
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de commandement, et qui furent telles que Ton vit deux 
membres de ce Corps (1) prés d*en venir aux mains avec 
un capitaine de la milice bourgeoise dont ils voulaient 
usurper les droits. De là les plaintes que la ville portera 
plus tard à ce sujet au Roi lui-même contre des prétentions 
qui n'avaient plus de bornes et joignaient en cette occa- 
sion le ridicule à Tinjustice. 

Ce dévouement de la cité était d'autant plus louable 
que Louis XIII venait de la traiter en rebelle à Toccasion 
d'une émeute qu'il n'avait pas dépendu de ses magistrats 
d'empêcher, et dans laquelle son maire. Bénigne Euvrard, 
avait, comme le disent les délibérations du temps, couru 
fortune de sa vie (2). L'édit de 4630, connu sous le nom 
des élections, dont le but était d'établir un impôt sur les 
boissons, en avait été la cause s'il n'en fut pas le pré- 
texte. Publié dans un pays comme la Bourgogne, cet 
édit avait excité parmi les vignerons de la commune (3) 
une émotion si violente, qu'après s'être répandus en 
armes dans la ville, ils avaient pillé et brûlé sept mai- 
sons, poursuivi de cris menaçants le maire et le Premier 
Président et insulté une députation du Parlement envoyée 
pour faire cesser leurs désordres. Los membres de la dépu- 
tation n'avaient eu que le temps de se retirer pour éviter 

(1) Mil. Maillard et Berbis. ( Registres de la yille et du Parlement.) 

(9) t7 février 1680. (Voy. Registre mnnicipal du lendemain IS.) 

(S) Classe importante alors, et dont les préférences inflnèrent le pins souvent 

sur rélection des malenrs ; leur quartier principal était me Saint-Philibert, où 

Pémeote alla se r^gier et ftit déflnitiTement vaincue. 



XLn DI8G0U1I8 nOLOimAIIIE. 

la mort. Dans cette situation périllease , une poignée de 
bons citoyens» et parmi eux Bénigne Bossnet, père de 
Tévéque de ce nom , ne craignit pas d'attaquer à coups 
de fusil cette troupe pleine d'audace dont plusieurs furent 
tués sur place, ce qui mit fin à la révolte (1). Une telle 
sédition resta désignée depuis dans les souvenirs comme 
dans les actes municipaux sous la dénomination de Lan- 
turelu, nom d'une chanson guerrière que le peuple chante 
encore en Bourgogne et aux refrains de laquelle elle avait 
été accomplie. 

Mais cette répression tardive, à défaut de la milice 
locale qui ne s'était montrée qu'en petit nombre, n'avait 
pas satisfait la Cour. C'était une grande affaire alors qu'un 
tel événement, suscité, comme on en eut le soupçon, par 
les intrigues du duc d'Orléans, et où le portrait du Roi avait 
été traîné dans les rues et le cri de vive VEmpereur pro- 
féré tout exprés dans une ville frontière pour exprimer 
des préférences politiques. Aussi le châtiment ne se fit-il 
pas attendre : les remparts désarmés, les libertés suspen- 
dues, les vignerons chassés de la ville, furent les mesures 
qui précédèrent, par les ordres de la Cour, l'entrée de 
Louis XIII à Dijon. Là il voulut recevoir en son Palais 
les supplications de cent cinquante habitants^ à genoux, 
venus pour implorer leur pardon, et qui l'obtinrent, 
grâce au patriotisme de l'avocat Charles Févret, chargé 

(1) Derrière Saint-Etienne, nie da Gnuid-Potet, aqjoordntoi rue Bnftm. 
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de le haranguer en leur nom. Mais ce ne sera qu'une 
année après que le Roi remettra à la ville les privilèges 
dont il Tavait privée d'abord et pour la restitution des- 
quels l'attitude vigoureuse des habitants contre les tenta- 
tives de Gaston n'aura pas été sans influence (1). Dans 
cet acte de vertu civique où la supplication n'ôla rien 
au caractère ni l'assurance au respect» Févret resta 
ferme et pathétique à la fois en face du Prince et de la 
faute, n'acceptant rien pour lui des offres d'une Cour qu'il 
avait étonnée, après avoir obtenu pour d'autres une misé- 
ricorde inattendue ; triomphe désintéressé qui lui mérita 
cette devise qui est devenue celle de sa famille, que le 
témoignage de sot-même est le comble d'une bonne action (2) . 

(i) Panni les conditionB qui forent impoeées à cette grâce, on remarque IV 
bligation pour la villa de déemtâresser les personnes qui par son fait avaient 
éprouvé des dommages, ce qui était proclamer d*avance la règle de la respon-- 
sabilité des communes, qui est devenue depuis , pour les temps de troubles, 
on des grands principes de la législation. (Registre du S8 avril 1680.) Voy., sur 
les détails de cette sédition, les lettres de Barthélémy liorisot et le Mercure 
flrançaû, t. VI, année 16S0, p. 178. 

Ce fut à cette époque encore que fut supprimée la Mère-Folle ^ société de 
moqueurs, fort ancienne à Oyon, et qui , dans une ville pétillante de malice 
et de verve, avait fait un monstrueux abus de Tépigramme. Elle voulut se 
relever plus tard, mais une ordonnance de police du 1« Juin 1677 la supprima 
pour jamais ; elle avait pris pour légende cette épigraphe : Numerus stulto- 
rum infinitus, et joignit le plus souvent les travestissements à la satire. 

(f ) CùHseieneia virHUi eatiê tanplum theatrum est. Charles Févret naquit à 
Semnr le 10 décembre 1580, de Jacques Févret , un des plus habiles juriscon- 
saltes de son temps, conseil des Etats et devenu en juin 1505 conseiller au 
Pariement après le retour de cette Compagnie à D\jon sur la fin de la Ligue; 
il accompagna son père dans cette ville, où il acheva ses études , et se fit un 
nom par des services éclatants. Le Traité de Vahut , ouvrage plein de doctrine 
et de reeherches savantes, fot publié par lai, et est demeuré un des princi- 
paux monoments de la jurisprudence française. 
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A côté de ces vertus publiques nées des crises de TEtat 
et de la province» la peste elleHnéme, comme on rappelait 
alors» et si Ton doit donner ce nom a des maladies qui 
pendant deux siècles décimèrent la population entière, 
excita aussi dans ces murs Télan de Théroisme civique. 
Quand le Parlement dispersé cherchait dans toute la pro- 
vince un abri contre le fléau, quand les rues étaient déser- 
tes, les habitations infectes marquées, les communications 
interdites, les pauvres entassés Tun sur Tautre dans ces 
loges improvisées sur TOuche que les besoins du temps 
avaient fait construire, que tout fuyait qui pouvait fuir, 
nobles, gens de robe et boui^eois, Dijon vit ses officiers 
municipaux, intrépides comme aux jours des plus grands 
périls, donner des ordres, fonder des hôpitaux, publier 
des règlements sévères, servir et visiter les malades au 
sein de la mort et du désespoir. Pendant prés de trente 
années que le fléau visita nos murs dans la seule période 
municipale que nous parcourons (1), on ne rencontre 

(1) La pliu grande peste de eetle période ftat celle de IMS, qni séyit ici en 
même tempe qii*oiie famine horrible qui fit qne la population presque entière 
fbt obligée de se nourrir de glands, chardons et antres herbages. (Registre 
du 14 octobre 1547.) 

Avant, comme depnis cette époque, on retronve les traces de ce fléau, 
savoir: en 1498, où le corps municipal Tait dresser Tétat des morts pour démon- 
trer au Parlement qu*il doit se retirar à Beaune. En 1499, où les processions 
générales denundées pour ramercier Dieu de la conquête du Milanais fhreDt 
interdites ponrcette cause, et où Ton publia contre le progrès du mal un règle- 
ment sévère qui a été depuis constamment pratiqué. (Voir au Registre des 7 et 
It septembra de ladite année.) En 1506, aux Gordeliera; en 1507 et 1508, dans 
la ville entière, où Tordonnance Ait de nouveau mise en vigueur. En 1518, où 
le Parlement toi obligé de se retirer à Beaune et la ville fit loger les barbiera 
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qu'un seul exemple d'un officier public qui ait montré 
de la faiblesse a côté de tant d'autres qui moururent pour 
le salut commun. Los Registres de la ville, ceux de la 
Chambre des pauvres et de l'hospice du Saint-Esprit, 
auquel ont été réunis depuis tous les hôpitaux de cette 
ville, sont remplis de ces souvenirs que les bornes de ce 
discours ne permettent pas de rappeler, et dont le peuple 
garda la mémoire, comme il en avait ressenti les conso- 
lations. 

Les hommes qui donnèrent de si grands exemples 
étaient fiers autant qu'ils étaient généreux. La liberté les 
avait élevés et ils lui restèrent fidèles , de même qu'ils le 
furent aux souverains qui gouvernèrent la Bourgogne à 
toutes les époques. Sous les ducs , où les privilèges muni- 



à la Toor-anx-Anes, de peur qne, donnant leurs soins aux malades, ils ne 
eommiiniqnasseDt arec les personnes saines. En 1519, où le Parlement se retira 
de noavean à Semur et ensuite à Amay, la oontagiou étant dans les autres 
Tilles do duché. En 1521 , en 1551 , où la yiolence du mal fut telle qne la 
Chambre de yille fut obligée de se réfugier à Saint Apollinaire et de tenir ses 
séances à Ifontmnsard, le maire lui-même ayant déserté son poste pour se 
rendre aux champs. En 1545, où la yille fit établir des maisonnettes sur TOuche 
pour y recevoir les pestiférés indigents. En 1544, où Tépidémie devint telle 
que la plupart des habitants se retirèrent à la campagne et qne, pour la plus 
grande terreur, on éleva quatre potences dans les rues à Teffet d^empécher 
les personnes atteintes de les parcourir, avec menace contre les médecins de 
la ville de les en chasser sMls continuaient à refuser leur ministère sous pré- 
texte de rindépendance de leur profession. En 1546, en 1554, où ces mêmes 
médecins convoqués donnèrent nne consnltation curieuse qu*on peut voir an 
Registre de cette année. En 1564, où le mal sévit de pins fort. En 1567, en 
156S, où pour cette cause le Parlement fût obligé de suspendre ses audiences 
jusqu'à No61. En 1569, où cette suspension ftit renouvelée. En 1574, en 1584, 
en 1585, en 1597, où les régents furent renvoyés du collège et défense fut laite 
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cipaux n'avaient pas encore souffert d'amoindrissement» 
on les vit refusant d'accorder ce qu'ils savaient ne pas 
devoir au Prince ou à ses officiers en fait de taxes ou de 
cotisations, pour n'avoir pas été votées par la ville ou 
dans une assemblée générale des Etats, suivant les con- 
stitutions (le la province; et, sous les rois, luttant de tous 
leurs efforts contre les entreprises des gouverneurs, qui 
persistaient à reprendre peu à peu les concessions dont 
nous avons parlé et que le temps avait déjà dénaturées. 
Ces conflits municipaux , dont nous citerons les traits les 
plus saillants, se mesurèrent à la force ou aux affaiblis- 
sements de la commune « suivant qu'elle s'éloigna de son 
origine. 
On voit, en remontant au XY* siècle, qu'après la mort 



d*aUer à Tlle, uù étaieot 1« malades, sous peine d*ètre arquebuse. En 1606, 
en 16i8 , où le fléaa plas partiCDlièrement exerça ses ravages anx Capocins. 
En 1681, où la ville devint comme déserte, et où pour arracher, disent les 
Registres de cette année, le fléau des maim de Dieu, on renouvela la pro- 
cession du vœu de sainte Anne que la ville avait prise pour protectrice lors de 
la peste de 1561, et qui fit cesser le mal suivant la tradition la plus constante. 
En 1663, en 1664 et en 1666 enfin pour la dernière fois. 

Depuis ce temps, nos registres cessent de faire mention du fléau, dont la 
disparition doit être attribuée à Tassainissement de la cité, dans laquelle les 
fossés forent vidés des eaux qui les remplissaient et dont lapécbe avait formé 
jusqu'alors un des revenus municipaux. D^à avant Tépoque dont nous par- 
ions, il y avait eu, au X« siècle seulement, dix fkmines et treiie pestes. La 
seule disette arrivée en 1060 en Bourgogne dura trois ans et fit que Ton vendit, 
dans un marché de la province, de la chair humaine, pendant qn*un auber- 
giste massacrait ses hôtes pour s*en préparer un repas. Les auteurs de ces 
abominations subirent le supplice du feu. Ce fot dans ce temps de calamités 
qu*à IHJon le célèbre abbé Guillaume, réformateur de Saint-Bénigne, distribua 
au peuple malheureux tout Por des églises et fit admirer sa charité. 
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de Philippe- le • Hardi la ville refusa de reconnaître un 
capitaine étranger que la duchesse douairière avait nommé 
malgré ses remontrances, et délibéra qu'elle ne le paierait 
pas (i). Sous Jean-sans-Peur» héritier de ce prince, un 
gentilhomme, au nom du Duc , ayant osé usurper le titre 
de vicomte -mairie qui appartenait à la ville, celle-ci lui 
fit dire que, ftiplus il agissait ainsi » an lui crèverait les yeux 
de la tête, et l'officier, déjà arrêté, s'inclina devant cette 
menace (2). Le même prince avait demandé aux habitants 
le paiement d'un subside de 6,000 livres pour ses propres 
affaires; la ville répondit qu'elle n'en pouvait donner que 
mille et tint ferme dans sa résistance, malgré la menace 
du Duc de faire lever cette somme par ses officiers (3). 
Vainement, plus tard, le maréchal de Bourgogne demanda- 
t-il à son tour une somme d'argent pour l'aider au siège de 
Mailly-la-Ville : la commune répondit qu'elle était hors 
d'état de faire ces avances. Elle s'opposa, de plus, au 
départ de ses archers, sous prétexte qu'ils étaient néces- 
saires à la garde de la duchesse, aux prières de laquelle 
elle refusa encore une somme de trois cents livres que 
celle-ci n'avait pas craint de lui faire demander pour ses 
premières couches (4). Enfin, Philippe-le-Bon n'avait pas 
été plus heureux quand il réclama le paiement de huit 
mille livres dues par la ville a son père , le maire ayant 

(1) Registre de 14i0. 

(2) Registre da iS février 1411. 
(8) Registre da 98 mai 1415. 

(4) Registre du 17 noyembre 143S. 



XLVIII DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

osé répondre que cette dette était prescrite , que le duc 
Jean ne Tavait jamais réclamée de son vivant , et que » si 
Ton ne voulait s'en départir» il aurait recours au Parle- 
ment du pays (i). Résistances hardies qui s'adressaient 
à des souverains qui, malgré leur toute-puissance, eurent 
la noblesse d y obtempérer. L'affection du peuple envers 
ces princes fut la récompense de leur respect pour ses 
droits, et ce sentiment leur demeura fidèle jusque dans 
les revers. Jean-sans-Peur, alors comte de Nevers, resté 
sur la fin du XIV siècle prisonnier du sultan Bajazet dans 
la bataille de Nicopolis, vit sa rançon, bien qu'énorme, 
rachetée par les Etats et les habitants réunis, lesquels se 
portèrent à sa rencontre jusqu'à Gray, pour célébrer par 
le triomphe le retour d'un brave qui, dans un combat 
de géants, avait immortalisé son nom. 

Parmi les grands personnages de cette époque, Jean de 
Beaufremont, l'un des cousins de nos ducs et compagnon 
de leur gloire militaire, s'était permis de violer en plein 
jour le droit d'asile des Jacobins. Il avait fait arrêter chez 
eux un charlatan de Valence nommé d'Estaing, qu'il avait 
conduit a Mirebeau après l'avoir fait attacher par les 
pieds sous le ventre d'un cheval. La Chambre de ville, 
indignée de ces violences non moins que de Tusurpation 
faite sur sa justice, s'en plaignit au duc Phîlippe-le-Bon, 
alors en Hollande, et obtint de ce prince équitable la déci- 

(t) Registre du 16 mars 1448. 
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sion que voici : à défaut de Jean de Beaufremont, ses ser- 
viteurs furent arrêtés et condamnés à venir de Talant à 
la porte Guinaume, pieds nus et en chemise» en criant : 
Merci à Dieu, au Duc et à la justice de la viUe, après que 
le procureur syndic avait conclu qu'ils eussent chacun le 
poing coupé; supplice qu'ils subirent, selon quelques 
chroniques du temps. 

Déjà quarante années plus tôt, sous le régne de Jean- 
sans-Peur, la commune s'était vu contester, parmi ces 
mêmes droits de justice, ceux de connaître de certains 
crime?, comme ceux de meurtre et du feu bouté. Les offi- 
ciers du Duc, en accédant aux réclamations de la Cham- 
bre, tentèrent sans succès d'y mettre des entraves. Sur 
la convocation du peuple dans ses assemblées et un appel 
au Parlement, ce prince mit un terme au litige en ordon- 
nant que la ville jouirait, comme par le passé , de tous ses 
privilèges (i). 

De ces droits le plus précieux fut celui qu'avait eu en 
tout temps Dijon d'être exempté de garnison, privilège 
que ses chartes les plus anciennes lui accordaient et qui 
fut pour cette cité l'objet de luttes toujours renaissantes. 
Même au temps de la Ligue, où le danger public eut 
autorisé à violer un semblable privilège, on avait vu la 



(1) Registres de 1415. Ceux de 1428 font encore foi d*un procès considérable 
que la Tille fût obligée de soutenir à Paris contre le même duc, et par suite 
duquel elle y entretint des commissaires à ses firais. (Majorât d'Etienne Cbam- 
bellan.) 

d 



L DISCOURS PRKUMJNÂlRB. 

Chambre de ville menacer le duc de Mayenne d'une résb» 
tance désespérée le jour où il tenterait de confier à d'autres 
qu'aux habitants la défense d'une place qui , durant des 
siècles» avait prouvé ce dont elle était capable par son 
patriotisme (i). Le Parlement lui-même» malgré ses riva- 
lités habituelles avec la magistrature municipale » et de 
peur qu'on en abusât contre son autorité» combattit pour 
l'immunité de ce droit auquel des commissaires envoyés 
par la Cour furent plusieurs fois obligés de rendre hommage 
et qui ne fut abrogé que vers la fin du XVIP siècle (2). 

Enfin» il n'est pas jusqu'aux oiBciers du Roi qui ne 
furent les premiers châtiés de leurs insultes quand ils 
osèrent s'en permettre à leur tour. Parmi plusieurs exem- 
ples de ce genre» on voit au Registre de 1500 Rémond 
Pacote» prévôt à Dijon . venir au Conseil » où » à genoux» 
tète nue et la robe dessainctée, il demande pardon â Mes- 

(i) Noos en citerons quelques exemples choisis dans on très-grand nombre. 
On lit aux Registres des 19 mars et 9 avril 1585 que, tu Timportancedu siget, 
la Chambre de Tille sMtait adljointe des députations du Parlement, de la 
Chambre des Comptes, du bailliage et des ofQciers du Roi, lesquels refusèrent 
tout d*une voix et dans deux assemblées différentes d*accéder à la demande 
du gouverneur. Ajoutes un acte de la même Chambre du mois de mai 1595, 
portant : « qu^après que M. de Mayenne a foit entrer trois cents hommes de 
garnison dans la ville, malgré les protestations de la Chambre, celle-ci répond 
que les habitants sont disposés à mourir plutôt que de souffrir rinsolence des 
gens de guerre, qui sont la ruine et la désolation des villes. » Enfin, comme 
dernier trait, une autre délibération du 20 mars 1687, où le mayeur annonce 
qu*il a obtenu du prince de Gondé que le régiment de Normandie ne tiendra pas 
garnison à D^on, pourvu, comme Ta exigé ce gouverneur, que ledit maire et 
les échevins en personne promettent d'exécuter ses ordres au péril de la vie 
des habitants, ce que ces officiers n'hésitèrent pas à faire. 

(i) Registre du it mai 1594. 
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siewrs des paroles injurieuses qu'il a proférées contre la 
ville, et que ceux-ci lui accordent h celte condition. 

Hais» à côté de ces actes d'indépendance, il arriva aussi 
à la Chambre d'entreprendre contre les droits du Prince, 
en usurpant son autorité souveraine. L'exemple le plus 
ancien de cette usurpation s'était passé en 4386, où le 
mayeur avait osé dispenser plusieurs personnes des charges 
publiques, accorder des sauvegardes générales, et où il 
avait refusé de rendre compte des taxes perçues. Ces faits 
réunis à d'autres plus nombreux avaient excité le mécon- 
tentement du Duc. Bien qu'il eût pu se faire justice à lui- 
même, à l'exemple du dernier de ses sujets, il avait saisi 
le Parlement de ses griefs et il consentit plus tard, sur les 
prières de h ville assemblée, un arrangement (1) tout 
favorable à celle-ci. Dijon en fut quitte pour quelques 
réparations civiles, quand le procureur du Duc avait 
conclu à des amendes excessives , à la dissolution de la 
commune et au retrait de sa justice, qui formait son pre- 
mier privilège. Philippe -le -Hardi régnait alors, prince 
débonnaire non moins que brave, et dont Pbilippe-le-Bon, 
l'un de ses successeurs, ne crut pas pouvoir imiter l'exem- 
ple quand, à côté d'actes semblables qui se renouvelèrent 
en 4427, il retira cette justice a la ville dont le maire 
avait laissé insulter ses officiers et fait briser ses armoi- 
ries (2). Plus tard enfin, sous le gouvernement de ce 

(1) Voy. aux preuves justiflcativee, dom Plancher, t. lU, n« cm. 
(t) Voy. aux preoTeaJastiflcalWen, dom Plancher, t. IV, n* lxh. 
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prince, il avait fallu Femploi de la violence pour con- 
traindre les sergents qui précédaient le mayeur à abaisser 
leurs verges qu'ils s'obstinaient à porter levées dans le 
palais du Duc, et que son maître d'hôtel avait menacé de 
faire briser sur leur tète s'ils n'obtempéraient pas à cet 
ordre (i). Nous verrons au déclin du grand régne le Par- 
lement de Dijon imiter cet exemple jusque dans le palais 
du prince de Gondé, qui tenait en Bourgogne la place du 
Souverain. 

Au milieu de ces excès d'indépendance, les seuls dont il 
soit resté des traces, l'Eglise elle-même, toute puissante 
qu'elle fût alors, n'en imposa pas davantage a la Chambre 
lorsqu'il s'agit de faire observer par celle-ci l'ordre dans 
la cité et l'égalité dans la distribution des charges publi- 
ques. L'abbé de Saint-Etienne, chef d'une maison célèbre, 
qui battait monnaie au moyen-âge et qui réunissait dans 
la ville, à côté de grands privilèges, celui du gouverne- 
ment de cinq paroisses, s'était permis, oublieux de sa 
dignité , de se déguiser en public et d'y commettre plu- 
sieurs insoletices. Le maire, qui avait la police, l'avertit 
qu'il le châtierait s'il le rencontrait encore en cet état, et 
l'abbé ne renouvela pas ce scandale (2). Les Chartreux, 
seigneurs de leur enclos , où ils exerçaient la haute et 
basse justice, s'obstinaient à fermer leur porte d'en bas 
aux habitants de la Porte-d'Ouche qui voulaient venir aux 

(1) Registre de la Tille du 6 décembre 4488. 
(S) Registre du 19 mai iSOi. 
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offices. La ville les fit prévenir que , s'ils ne rouvraient 
pas sur-le-champ, on leur fermerait la porte d'Ouche à 
eux-mêmes, et en même temps Taccés du marché dont 
ils accaparaient les plus beaux poissons (i). Les Orato- 
riens, qui avaient refusé de monter la garde quand tout 
le clergé et le Parlement entier concouraient à cette dette 
commune, se virent condamnés à de fortes amendes, et 
le duc de Bourgogne lui-même, pour avoir voulu dispenser 
son Palais des charges municipales, s'entendit, en 1460, 
menacer d'un procès qu'il n'évita qu'en se soumettant 
sans bruit à ces remontrances (2). Plus tard, enfin, la 
Chambre de ville refusa à Anne d'Autriche, alors à Dijon, 
de céder aux Chartreux une portion de l'étang VAbbé 
dans leur enclos , par le seul motif qu'il ne lui appar- 
tenait pas d'aliéner les biens communaux sans l'aveu des 
habitants; raison légale dont cette reine fut obligée de 
se contenter (3). 

Dans l'ordre plus élevé des événements politiques , la 
Bourgogne et sa capitale en tête avaient donné de mémo- 
rables exemples de ces résistances , soit qu'elles protes- 
tassent contre le traité de Madrid par lequel François T' 
avait cédé cette province à l'Espagne (4) , soit que dans 



(1) RegutredQ8ljailleti609. 

(i) Registre mimiciiMil de 1608. 

(i) Registre municipal des 11 et 18 avril 1689. 

(4) Une lacune regrettable dans les actes manicifMinz de celte époque n*a 
pas permis de conserver les noms des dépotés que la ville envoya à rassemblée 
de Cognac, où fat agitée la question de ce démembrement juré par François I** 
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un temps plus reculé la ville elle-même par ses habitants 
eût refusé d'adhérer à ce traité de Troyes par lequel la 
France s'était donnée en toute souveraineté à l'Angle- 
terre (1). 

Les actes qu'on vient de lire, empruntés à une longue 
période d'existence d'une grande ville » et qui firent que 
le Prince souverain qui y résidait et les Corps les plus 



pendant sa captiTité de Madrid. Les annales do temps ne mentionnent que œlm 
da premier président Patarin (*), Tnn d'entre eox, tomommé depuis le père du 
peuple par les Etats du pays. On sait qu*aux objections tirées de la parole du 
Roi , les dépotés bourguignons firent ensemble cette belle réponse que Tanti- 
quité n*eût pas désavouée et que nous transcrivons ici par bonneur : « Ce ser- 
ment, Sire, est nul parce qu*il est contraire à celui que vous aves prêté à 
votre couronnement; il est contraire aux libertés de votre people et aux lois 
fondamentales de la monarcbie, et par conséquent de nul effet; d^ailleurs, il 
' a été arracbé par la violence à' un Boi prisonnier. Si toutefois, Sire , vous 
persistes à njeter des si\jets fidèles , si les Etats du royaume nous retranchent 
de leur association, alors c'est à nous-mêmes à disposer de nous; rendes-noos 
à notre ancienne liberté, et nous adopterons telle forme de gouvernement quMl 
nous plaira; nous déclarons d'avance que nous n'obéirons jamais à des maîtres 
qui ne seront pas de notre choix. » Ce fût, comme on le sait, grâce à cette 
résistance que la Bourgogne ne cessa pas d'être française. 

(i) On voit, par le Registre du tt février 14ti, que les habitants, réunis en 
corps aux Jacobins , avaient protesté contre l'adhésion demandée à la Cham- 
bre de ville par le duc Philippe-le-Bon à ce traité; mais que cette protestation 
demeura sans effet par le serment exigé le S7 du même mois de la Chambre 
de ville et qu'elle prêta. Cette manifestation, qui demeura comme un désaveu 
de la conduite des officiers municipaux, n'en témoigna pas moins d'un grand 
patriotisme dans ces temps de troubles, où l'assassinat de leur dernier Duc par 
l'héritier du roi de France pouvait tout faire excuser dans ces égarements, et 
régla la conduite du Duc lui-même qui gouvernait la Bourgogne après la mort 
si tragique de son père. 

(*) Qoi eut wm hdtal me Charme, eomme La Trémoaille avait ea le lien rue du Petit-Potet. 
Poarqpioi ees rues, au lieu de ces dénoaiinatioof barbares, ne rappelleraieiit-eUee pai le 
MUTenir de deui bommee qui ont ainii , chacun par des lerTieei dlffércnti , lauvé la na- 
tkMialité de la proTiaoe et li bien mérité de la reeoouimiiee puMiqueT 
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importants demeurèrent assujettis aux charges publiques 
à l'égal des derniers citoyens, forment une étude de mœurs 
pleine d'intérêt. Ils apprennent aux générations nouvelles 
ce qu'était Tancienne France considérée dans cet esprit de 
province» qui servit plus tard à fonder le caractère natio- 
nal en même temps qu'ils peuvent expliquer depuis la 
cause des désordres d'une liberté restée sans contrepoids. 
Les mêmes actes font aussi connaître enfin , et c'est à ce 
point de vue qu'il faut aussi les considérer, qu'au milieu 
des distinctions de caste et de rang qui formaient la base 
de la société civile, l'égalité politique devant la loi existait 
déjà dans la constitution de la commune, d'où elle pénétra 
dans nos habitudes. 

Les ducs de la seconde race , à l'exception d'un seul, 
ne subirent pas sans dépit ces assimilations au droit com- 
mun. Louis XI, le premier de leurs successeurs, s'il ne 
put pas retirer la liberté à un peuple qui venait de se 
donner à lui, chercha bientôt à la contraindre par la fon- 
dation du Château , dont l'établissement , qui remonte à 
l'année 1478, n'eut pas en réalité d'autre but. On voit 
par les événements qui s'y sont passés dans une période 
de quatre siècles, qu'il ne servit guère que de refuge aux 
mécontents de tous les régimes , de prison aux hommes 
d'Etat, et rarement à de véritables coupables. Nos archives 
publiques sont remplies des réclamations de la ville contre 
les insultes de la garnison , qui allait jusqu'à dévaliser ou 
emprisonner les passants et à blesser jusqu'à des femmes 
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à coup d'arquebuse (i); insultes que les commandants 
toléraient avec insolence ou qu'ils désavouaient sans 
répression , comme pour en encourager le retour. 

La ville avait acheté par sa fidélité constante envers ses 
princes le droit d'être préservée de ces outrages. La des- 
truction qu'elle demanda plus tard d'un fort qui tenait en 
bride la justice et la liberté des habitants (2) et que la 
place de Talant, démolie seulement après la Ligue, ren- 
dait presque sans objet contre le dehors, lui fut constam- 
ment refusée, bien qu'appuyée cette fois par le Parlement 
entier et solennellement promise par Henri lY à son entrée 
à Dijon, vers la fin du XYP siècle (3). 

Il arriva cependant que, suivant les temps et les con- 
jonctures, cette ville prétendit asservir le Château à son 
autorité. L'arrestation de Fervaque, qui en était le gou- 
verneur, et celle non moins frappante de La Verne lui- 
même en oflrent un mémorable exemple, auquel nous 
pourrions en ajouter beaucoup d'autres. Mais la position 
agressive que ce fort prit durant la Ligue et la Fronde, le 
siège qui s'ensuivit pendant ces guerres et Tinsoumission 
que sa garnison aflecta toujours vis-à-vis de la ville et du 
Parlement , démontrent mieux encore que c'était moins 
pour la défendre que les rois l'avaient voulu fonder que 

(1) Registres municipaux des 16 septembre 1519, S6 mars et 18 mai 1571, 
6 août 1577, i«r septembre 1595, !•' mars et S6 Juillet suivant, et 5 anil 168S. 

(S) Délibération de 1602. 

(3) Voy. le Registre du 18 juin 1602, dans lequel cette promesse est rappelée 
comme ayant été donnée par écrit. 
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pour surveiller Tusage d'une liberté inquiète qui , après 
leur avoir été nécessaire, pouvait devenir menaçante (1). 
Parmi les plus précieux des privilèges municipaux dont 
nous avons parlé» il faut placer les droits de justice 
haute, moyenne et basse, confiés à la Chambre de ville 
sur toute l'étendue de la commune (2). Nullus aliquem 
potest capere, nisi major et jurati justitiam de eo facere 
jusserint» disait la charte de la commune de 1187 dont 
nous avons parlé ; ces droits furent la garantie de tous les 
autres et leur servirent de sanction. Un des principaux 
attributs de cette justice était le droit de confiscation 
établi en faveur des habitants qui l'avaient acquis à titre 
onéreux avant la réunion de la Bourgogne à la monar- 
chie. Les ducs, auteurs d'une telle concession, avaient 
eux-mêmes reçu des rois le duché en pleine propriété 



(1) Cette forterefise, oommencée soas Louis XI, continuée sons Charles VIII 
et terminée sous Louis XII, avait nn pont-levis du câté de la ville, une porte 
de secours derrière et quatre grosses tours à ses angles. Elle servit le plus éou- 
vent de prison d*Etat où ftirent détenus, outre les personnages dont il sera 
parlé dans cet ouvrage, la duchesse du Maine en 1718 ; Mirabeau en 1776, 
qui s*en échappa par la porte de secours ; le chevalier d*Eon en 1779, et, sur 
la fin du dernier siècle, Toussaint Louverture et le général Mack, dont le pre- 
mier n*Y fit qu^une station momentanée , ayant été conduit ensuite à la cita- 
delle de Besançon. 

Dès le 5 juin 1478 Louis XI en avait prescrit la construction, qui (ùt faite, non 
sans résistance, aux frais de la commune, « attendu, porte la délibération der- 
nière, que la ville est au Roi et que son bon plaisir soit fait, n (Voy. le Regis- 
tre de cette date.) 

(t) En y lyoQtant le village de Ruffey, suivant arrêt rendu par le Parlement 
de Beaune le 5 mars 1461, confirmé par le Parlementde Paris le 15 mai 1468. 
En 1608, la ville acheta du sieur de Rochefort la justice de Fontaine, réunie 
depuis à la sienne comme celle de Ruffey. 
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pour passer ainsi à leurs successeurs et ayants cause » ce 
qui justitiait la garantie qu'ils avaient donnée de ce pri- 
vilège. Cette origine patrimoniale justifiée fit repousser à 
toutes les époques les prétentions contraires du domaine, 
qui soutint, mais sans succès, que cette province était un 
fief réversible qui ne permettait pas de tels abandons. 
Ajoutons que le vicomte de Dijon ne dépendait pas dans 
le principe du domaine des ducs, mais qu'il appartenait, 
ainsi que nous l'avons dit, aux évèques de Langres, des 
mains desquels il était passé dans celles des comtes et des 
vicomtes, dont le dernier l'échangea avec Robert, duc de 
Boui^ogne , qui l'a transmis à la ville. C'était donc à ce 
point de vue encore une propriété ordinaire dégagée de 
toute entrave ou clause résolutoire. 

Ces attributions de justice s'étendirent dans l'origine 
depuis les simples infractions jusqu'au jugement des crimes 
capitaux signe de la plus haute puissance des tribunaux. 
Toutefois, au milieu des jugements qui en dérivèrent de 
la part de la commune, on regrette de rencontrer dans la 
distribution despeinesdes rigueurs excessives, qui tenaient 
à l'état des mœurs non moins qu'aux lois qui en furent 
l'expression. La classification des peines suivant l'impor- 
tance des méfaits n'existait pas encore dans les ordon- 
nances, dont la peine de mort était le plus souvent la sanc- 
tion. Ce serait à ne pas croire les textes si , par un corol- 
laire significatif, on n'avait vu la potence à nos portes, 
sur les places publiques, le long des grands chemins et 
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jusqu'au lieu où TélectioD du maire se faisait à la ma- 
oière accoutumée. Cet appareil de sévérité, appliqué pour 
déjouer les brigues électorales (i ), était dérisoire s*il devait 
rester sans résultat comme» s'il était vrai» il demeurait 
cruel. La vérité est qu'il ne servit jamais à rien; mais 
c'était trop déjà d'en avoir prostitué la menace à de sim- 
ples infractions qui ne méritaient pas une pareille rigueur. 
La justice de la ville s'en servit largement pour épou- 
vanter les coupables et punir les crimes ordinaires. Cette 
justice était alors ici ce qu'elle fut en France à cette épo- 
que» cruelle» impitoyable et quelquefois bizarre. Aux délits 
les plus vulgaires elle appliquait ces peines ignobles du 
fouet» de la marque et de la mutilation que le christia- 
nisme effaça peu à peu de nos usages. Aux crimes plus 
graves elle réservait la mort» la torture et tous ces raiB- 
nements de barbarie qui » par le prolongement du tré- 
pas» insultaient à la pitié» sans profit pour la répres- 
sion véritable. Le vol» alors qu'aucune classification 
n'existait dans les peines» était puni suivant les caprices 
du juge» tantôt de la fustigation et du bannissement» et le 
plus souvent de la potence ; on était sans miséricorde pour 
le vol domestique en particulier» et l'on vit plus d'une 



(1) Registre do 18 jain 1M0, où on lit : «Eleetion da maire. Tons les cheft 
« de maison sont tenus de B*y tronver, avec défense de faire aucune brigne, 
« monopole on indécente poursuite, sous peine d*ètre pendu et étranglé, à 
« Teffet de quoi sera dressée une potence double à la porte des Jacobins, lien 
a accoutumé où te font les élections. » Ce règlement sévère fut renouvelé en 
1601 par des arrêts du Parlement dont il sera parlé plus tard. 
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fois le coupable expier son crime à la porte du maître 
dont il avait trompé la confiance. La femme qui avait 
trahi la foi conjugale et tenu, comme le disent les minutes 
du temps, mauvais gouvernement de sa personne, était 
fouettée publiquement, puis exposée sur un échafaud 
ayant sur sa tête une mitre sur laquelle on lisait : adultère. 
Les bigames, après avoir été longtemps attachés au pilori 
à côté de nos anciennes halles, demeurèrent transférés 
plus tard au Morimont, où ils furent mis à mort, ce qui fit 
que le pilori ne servant plus à rien fut vendu bien après 
au profit de la caisse municipale. Les vagabonds et les 
mendiants (1) étaient fustigés autour du puits de la prison 
par le bourreau , qui recevait pour cet effet trois blancs, 
ou bien chassés de la ville quand on ne les attachait pas a 
des tombereaux pour nettoyer les immondices. Les bannis 
eux-mêmes eurent plus d'une fois les oreilles coupées par 
précaution ordonnée contre leur retour (2), de même que 
Ton vit, vers la fin du XV siècle, mutiler de la même 
marque de simple voleurs et dos femmes. C'était, comme 
on le voit, faire bon marché de la dignité humaine et la 
justice asiatique n'avait rien à nous envier de ces exemples. 

(1) L*oinYeté elle-même fat parfois considérée comme ondélit et ponie de la 
prison. (Voy. notamment le Registre du tl janvier 1459.) On jogera par Texem- 
ple suivant de quelle manière la Chambre faisait respecter la poissance pa- 
ternelle. Qande Mathey fils, détenn, fht condamné, le S février 1594, à Atre 
mis en jacquette durant deux Jours , et an pain et à Tean , puis à être fouetté 
sous la courtine par son père, avec défense de gumuer désormais. ( Registre 
municipal.) 

(i) Voy. Registres des années 148S et 1486. 
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Le suicide , qui offense Dieu le dispensateur de la vie» 
était traîné sur la claie et pendu par les pieds au gibet 
des malfaiteurs. La ville fit à différentes fois brûler les 
sodomites (1) , chasser et fustiger les sorciers et ceux soup- 
çonnés de maléfices. Nostradamus n'échappa pas lui- 
même à cette précaution , et le procureur syndic reçut» 
en 1622, Tordre de le saisir dans la maison où il avait 
coutume de s'arrêter ici et de le bannir du paya. Les blas- 
phémateurs étaient eux-mêmes pourchassés par le bour- 
reau, qui percevait sur eux des droits, comme il en avait sur 
les ladres mendiants et sur les joueurs trouvés en contra- 
vention dans les tavernes, ou sur ceux faisant leurs ordures 
au coin des rues (2). Li Chambre, en 4453, fit bouillir 
dans une chaudière , au Horimont , quatre faux mon- 
nayeurs qui avaient fabriqué de faux florins, en même 
temps qu'elle faisait brûler vifs avec des animaux leurs 
complices ces criminels d'autre sorte que la décence ne 
permet pas de nommer. Déjà, en 1389, elle avait con- 
damné un cheval à mourir pour avoir tué son maître ; ce 
qui n'empêchait pas qu'à cêté de cette justice bizarre elle 

(1) Oq troave au Registre da 6 août 1690 la mention d*an mandat de 9 livres 
délivré à Texécuieur de la hante jostice ponr le bois quHl a fourni ponr brûler 
on garçon condamné ponr ce fait. 

(i) Voy. an Registre de i45t un règlement complet sur ces droits, parmi 
lesquels on trouve celui afférent au bourreau de se foire délivrer, dans une 
proportion déterminée, des denrées an marché, en les touchant seulement de 
sa baguette. Les Regisires font foi d'ailleurs que la ville tint constamment la 
main à ce que cet homme ne parût en public autrement qn*en costume, c*est- 
à-dire avec une échelle figurée sur Tépanle, qui était le signe distinct! f de son 
ministère. (Années 4557 et suivantes.) 
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ne joignît parfois des avertissements sévères et non moins 
frappants : Jossequin , fils d'un armurier de cette ville » 
devenu favori du duc de Bourgogne» vit sa maison rasée 
avec défense de la rebâtir jamais (4), pour avoir trahi son 
maître à Montereau » et sa mémoire ainsi souillée pour 
épouvanter les traîtres en souvenir de sa perfidie. Enfin» 
et pour en finir de ces exemples» la question du îMtne de 
Can, infernale découverte qui distendait les muscles du 
patient au moyen d'un cric dont chaque cran formait 
Tavance» fut une invention de cette époque et passa de la 
justice de la ville à celle du Parlement» qui se Tappropria. 
Cette justice ezi^essive» qui tenait à la rigueur des temps 
non moins qu'aux lois» exerça sur la Ligue» par les 
cruautés du droit commun » une influence pernicieuse à 
Dijon. La Bourgogne» entre toutes les provinces» avait eu 
le plus à souflrir des guerres dont le protestantisme avait 
été l'occasion et dont elle voulut se venger par des repré- 
sailles. C'était sur elle» comme frontière» que l'on avait vu 
se ruer ces bandes allemandes dont nous avons parlé et 
qui » sous prétexte de secourir des coreligionnaires oppri- 



(1) 91 septembre Ui9. Registre municipal, où on lit ces mots : « Gomme 
«t ayant été celni-ci consentant dn meurtre de notre très- redouté Seigneur et 
« prince Monseigneur Jean» duc de Rourgogne, dernier duc trépassé. » Cette 
maison, aujourd'hui le plus bel hôtel de la place Saint» Jean, qui devint celui 
des princes d'Orange, puis de la famille Févret, est le même dans Xespiel na- 
quit le président de Brosses, tout près d'une autre maison où était né, en 4697, 
l'illustre évoque de Meanx, de Bénigne Bossuet, avocat, et de Marguerite 
Mochet, septième enfant et cinquième garçon de sa fkmille, qui compta dii 
frères et sœurs. (Voy. le Registre de l'état civil de cette date.) 
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mes» avaient, d'accord avec eux , ravagé les campagnes 
aussi bien que les villes ouvertes. Ces secours étrangers, 
suivis de tous les malheurs de la guerre , avaient appelé 
le patriotisme au secours des consciences menacées. Ainsi 
firent-ils d'une querelle religieuse une question qui fût 
demeurée nationale si les catholiques de leur côté , par 
le secours mendié des Espagnols, n'eussent bientôt mérité 
le même reproche. C'est à ce point de vue politique que 
l'histoire doit envisager les faits dont nos archives offrent 
l'enchaînement. Nous y ajouterons pour exemples quel- 
ques particularités peu connues et qui méritent d'être ici 
rappelées. 

Dans l'origine des troubles , les efforts des protestants 
en Bourgogne ne s'étaient pas bornés à obtenir, comme 
on a affecté de le dire, une tolérance qu'ils devaient con- 
quérir à la longue. Dans cette province, plus qu'ailleurs, 
les premiers actes de ces dissidents avaient été une agres- 
sion violente envers la religion romaine, à la place de 
laquelle ils prétendirent s'établir. C'est dans ce but 
qu'on les vit à Chalon (i), ou, Hontbrun à leur tête, ils 
étaient entrés par surprise et d'où ils furent chassés plus 
tard par Tavannes (2j , piller les églises et les abbayes, 

(i) Année i66S. 

(S) Ce qni fit écrire en ce tempe par Catherine de Médicit cette lettre cnriense 
qn*on peot voir an Registre dn 4 Jnin 15ei : c Je sais comment 8*e8t passé le 
« fait de Chalon d*où se sont retirés ceux qni s*en étaient saisis, de qnoi j^ai 
« été très-aise et contente da bon ordre que vous avei donné ponr les rédaire 
« et de la peur qui les a réduits, ce dont il ne faut pas perdre le fhiit ; désirant 
« que vous ayes pour entendu de Tinstruction du Roi Monsieur mon fils et 



LXIV DISCOURS PBÉUMINAIRB. 

profaner les vases sacrés, violer les sépultures des évèques, 
s'emparer des reliques , brûler les chroniques et les car- 
tulaires, et détruire à Saint-Marcel le tombeau du roi 
Gontran, un des plus beaux monuments du moyen-âge (1). 
Les mêmes excès se produisirent dans toute la Côte et 
principalement à Dijon, où, à travers ces indignités, 
les provocations semblèrent se multiplier de leur part. 
Ainsi, la rue des Forges, le centre de leurs assemblées et 
où tonnaient les prédicants venus d'Allemagne ou de 
Genève, retentissait du bruit des armes mêlé aux psaumes 
de Marot, pendant qu'on brisait les croix , qu'on pénétrait 
dans les églises, qu'on outrageait les magistrats, qu'on 
parodiait les pratiques les plus vénérées du sacerdoce (2), 
au point de baptiser des chiens dans les rues (3), de 
montrer au peuple indigné un président des Requêtes, 
M. de Vaugrenans , foulant publiquement à ses pieds la 
sainte hostie dans le petit village de Fixin (4) , et jus- 

V de moi, de faire tout ce qae Toas poorrei poar achever de nettoyer tont le 
« pays de Bourgogne de cette vermine de prédicants qui y ont mie la peste, etc. 
« Priant Diea, Monsieur de Tavannes, qn*il tous donne ce que vous désirei. 
c Signé : Catbuiiii. » (Snscripté : A M. de TaYsnnes, chevalier de Tordre do 
Roi Monsieur mon fils, et lieutenant général au gouvernement de Bourgogne.) 

(1) Après que les religieux de cette abbaye se furent défendus pendant trois 
semaines contre ces brigandages. Monastère considérable, fondé par Contran 
en 586, suivant le titre qu*en rapporte Saint -Juliende-Baleure, et dont le der- 
nier prieur commandataire ftat J.-B.-L. de La Cuisine, flrère du bénédictin du 
même nom, chef de TOrdre en France an XVIU« siècle, mort évéque de Sidon 
m partilms. 

(!) Registre du \% août 1667. 

(8) Registre du 9 mai 1569. 

(4) Registre du 6 octobre 1589. 
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qu'aux portes d'une cité où; depuis quatorze siècles, la 
Toi chrétienne, scellée par le martyre, s'était conservée 
sans tache (1). C'était outrager le pays dans ses respects, 
la famille dans son culte héréditaire, l'Etat lui-môme dans 
ses institutions fondamentales. Les huguenots, nom qu'on 
leur donnait alors, surpassèrent toutes ces violences, 
et l'exemple de cette ville s'étendit à toute la province 
déjà tourmentée par les mêmes erreurs. De là toutes les 
mesures acerbes, les précautions multipliées, la tyrannie 
rafBnée quand elle ne fut pas cruelle ; la religion , en un 
mot, mêlée à la politique et défigurée par les passions 
humaines. Le Parlement sévit contre les auteurs de ces 
profanations, et trois des plus coupables payèrent à 
Ghalon de leur tête des attentats qu'on n'eût soufferts en 
aucun temps (2). 

Mais, à côté d'une répression salutaire, les emporte- 
ments du peuple ne tardèrent pas à déshonorer la jus- 
tice. A Dijon, l'édilité municipale, qui tenait sa force de 

(1) Saint Bénigne , disciple de saint Polycarpe. 

(t) En 1580, dans la môme ville, les protestants, à défaut de la violence, 
avaient préparé un non moins grand scandale dont un prêtre fut Tinstrument. 
Gagné par eux, le père Buffet, prieur du couvent des Carmes de Dijon, pré- 
chant le carême dans Tégltse cathédrale Saint- Vincent, osa préconiser les nou- 
velles doctrines. Arrêté et conduit à Dijon , il Teignit de vouloir se rétracter et 
obtint du Parlement un arrêt qui le mit en liberté , à la charge de faire abju- 
ration de ses erreurs et d*en démontrer lui-même en chaire la fausseté, liais 
cette promesse n*étatt qu'un piège pour sortir de prison, car, s^étant fait enle- 
ver par un parti de trente cavaliers qui l'attendaient près de Chalon, il fut 
conduit à Genève, où Théodore de Bèze Taccueillit avec joie et rétablit ministre 
à lleti,, où il se maria et mourut d'une mort affreuse. (Perry, Histoh^ de 
Chalon-sur-Saône.) 
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TélecUon, en douna les premiers exemples. Ainsi qu*aux 
plus mauvais jours de notre histoire, auxquels ceux-ci 
semblèrent préluder, ou rechercha les hérétiques, on 
encouragea la délation, on visita les domiciles, on dressa 
des listes de suspects, les maîtres répondant de leurs ser- 
viteurs qui parfois les dénonçaient eux-mêmes; on empri- 
sonna sans distinction, les femmes à défaut de leurs maris 
en fuite ; et, comme les prisons ne suffisaient pas , on 
imagina d'en établir jusque dans les lieux domestiques, 
dans lesquels on vit enfermées tout entières des familles 
du Parlement, dont plusieurs membres s'étaient déclarés 
pour In religion nouvelle (1). La Chambre de ville, qui 
prescrivait ces mesures, demandait de plus au Roi de révo- 
quer les grâces aux suspects, et fit publier la défense de 
semer de mauvais bruits ou d'altérer le repos public, sous 
peine d'être pendu sans rémission (2j. 

La confiscation des biens suivit bientôt ces premiers 
excès (Z), et la peine de mort prononcée contre des 
huguenots endurcis n'épargna pas de pauvres artisans, 
que ne purent protéger leur ignorance ou leur obscurité. 
On voit au Registre de 1590 qu'un savetier fut condamné 
pour ce fait à être brûlé, et que la ville insista auprès du Par- 

(1) La ville, en se montrant inflexible, obéissait anx instructions da duc de 
Mayenne qui lui faisait recommander de passer au fii de Vépée tous factieux 
non affectionnés à la sainte union, et plutôt plus que moins , en sorte qu'il 
n'en restât que de bien zélés, (Voj. le Registre du i«r Juin 1690.) 

(i) Registres des 41 août 1560, 2 janvier 1589, etc. 

(8) Registre dn 25 octobre 1589, où Ton voit que cette confiscation et la vente 
qui en fut la suite portèrent sur les biens môme des suspects et des absents. 
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lement pour faire conûrmer la sentence dont la rigueur, 
dit-elle, est exemplaire. Puis, sans respect pour les préro- 
gatives de ce Corps, elle le dénonça Tannée suivante au duc 
de Mayenne pour les retards qu'il apportait a prononcer 
sur un appel du même genre dont elle semblait redouter 
rexamen(t). Déjà on Tavait vue. en 1567, faire fermer 
la boutique des cordonniers protestants pour avoir tra- 
vaillé la jour de la Saint-Grépin , leurfôte patronale (2); 
informer contre le lieutenant de Saint- Jean-de-Losne et 
son greffier, qui s'étaient fait servir le vendredi un pâté 
dans un cabaret de la porte Saint-Pierre (3) ; ou bien 
défendre aux sujets catholiques de fréquenter ceux de la 
réforme prétendue (4). Ce fut dans le même temps qu'o- 
béissant à ces exemples, le Parlement interdisait par 
arrêt à ceux-ci d'assister à Télection du maire, comme à 
la cité de nommer à ces fonctions d'autres personnes que 
celles de la religion romaine et qui lui fussent demeu- 
rées lidéles, à peine de nullité du choix (5). 

Ces prescriptions, comme ces rigueurs, révélaient 
l'exaspération des esprits dans la ville la plus dévouée à 
la Ligne et où ce n'avait pas été trop de l'énergie de 



(i) Il 8*agi88ait dans ce procès d*an homme condamné depuis deui ans à 
mort par la Tille poar fait d^bérésie; ce qui, dit-on dans la requête, remplit 
d'aUant plus les prisons, (iS février 159t.) 

(t) tt octobre 1566. (Registre municipal.) 

(8) tO juillet 1568. 

(4) 15 juin 1569. (Registre municipal.) 

(5) Arrêt du Parlement du 19 juin 1569. (Registre de ce Corps.) 
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Chabot de Gharny (Ij, soutenu par le président Jeannin, 
pour sauver, vingt ans plus tôt, des massacres ordonnés 
par la Cour» des malheureux qui lui furent redevables de 
la vie» comme cette ville lui dut Thonneur d'avoir désobéi 
à des prescriptions sanglantes (2j. 

Celte crise, la plus grave que nos pères aient traversée 

(1) li descendait de Tamiral Chabot de Brion, qui fut gon?erneor de cette 
province de 1526 à 1543, et dont le premier président Denis Brulard dit, en 
en enregistrant au Parlement les lettres de lieutenant général : « Personnage 
dont la vertueuse conduite fat totyours portée pour le soulagement du peuple, 
par Tamour et dilection qu*il avait pour lui. » (Séance du Parlement du 10 dé- 
cembre 1570.) On sait que cet amiral, poursuivi par la haine de ses ennemis, 
avait été condamné par François I** poor des malversations qu^il n^avait pas 
commises. 

(i) Nos registres municipaux, fort laconiques à cette époque, attestent que 
la Saint-Harthélemy ne servit de signal à Dyon qu'à la mort d*un seul homme, 
le sieur de Traves, un des chefs de la religion nouvelle, et qui fût par ordre 
du Roi passé par les armes dans les fossés du Ch&teau, le iS septembre 157S. 
Grâce aux influences de quelques gens de cœur, la Bourgogne et sa capitale 
en tôte avaient été préservées des plus grandes horreurs qui eussent été accom 
plies quelques mois plus tard. Chabot de Gharny, grand écuyer de France, 
commandait alors cette province en qualité de lieutenant général à défaut du 
gouverneur, le ducd'Aumale. Le hasard fit qu'il venait d*y remplacer Ta vannes, 
rappelé près de Charles IX avant ces proscriptions qu'il n'eût pas manqué 
de faire exécuter à Dijon , comme l'histoire l'accuse de les avoir conseillées 
à Paris d.)n$ une assemblée secrète tenue par la reine-mère. Le salut de cette 
province contre ces massacres tint donc à ce changement de personnes comme 
àl'absence du gouverneur, prince de la maison de Lorraine, si encline à de sem- 
blables rigueurs. Le président Jeannin nous apprend dans ses JVi^/an^ej que deux 
lettres, dites de créances, adressées à Chabot de la main même da Roi, avaient 
été expédiées le même jour à cinq heures d'intervalle, l'une par un sieurde Ritaut 
et l'autre par un sieur Gommarin. Ges lettres recommandaient d'exécuter tous 
les ordres verbaux dont ceux-ci étaient chargés. Mais Chabot résolut de ne 
pas obéir après un conseil auquel il avait fait appeler Jeannin, le sieurde Ruffey, 
frère du môme Gommarin, de Vintimille, un des hommes les plus éclairés 
du Parlement, et deux autres, conseil dans lequel le même Jeannin, alors 
simple avocat au Parlement, opina le premier et entraîna tous les suffrages. 
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dans ceâ temps de trouble, mérite d'être ici placée à côté 
des rigueurs dont nous avons parlé, et dont la différence et 
le caractère tinrent moins aux passions de chaque époque 
qu'à l'influence de ceux qui, en observant leurs devoirs, 
ne craignirent pas de prendre en Bourgogne le parti de 
l'humanité. Dijon, qui fut plus tard le dernier refuge de 
la Ligue comme résidence du gouverneur qui en devint le 
chef, lutta pour elle jusqu'au dernier moment, quand déjà 
Paris s'était rendu en faveur d'une cause qui, par la con- 
version du Roi, n'avait plus de raison d'être que dans les 
passions que la guerre avait allumées. Sérieusement mena- 
cée, cette ville avait vu durant dix -huit jours le maréchal 
d'Aumont et avec lui le vicomte de Tavannes à ses portes, 
faisant ravager les récoltes, attaquer les gens sans armes, 
outrager les femmes et brûler les moulins pour affamer 
ses habitants, tandis que la même ville avait prescrit de 
raser Larrey, la Noue, la Golombiére, Coron, Champ- 
maillot, Montmusard et Pouilly, de peur que l'ennemi ne s'y 
logeât; résolution désespérée, mais qui ne contribua pas 
peu par son énergie à déterminer sa retraite (1). 

Bientôt les succès du maréchal de Biron en Bourgogne, 
ou il avait j>énétré avec une nombreuse armée; la désola- 
tion des villes et des campagnes jointe à la ruine du com- 
merce; la prise de Beaune par l'armée royale, coup de 



(1) Registres des S, 8 et 35 octobre 1591. Ce fut dans le même temps que 
la ville fit démolir le ch&teaa de Fontaine, dans la crainte que iV.nnemi ne s*y 
retranchât. 
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main hardi qui rompait par son centre la ligue formi- 
dable de trois villes importantes de la province (1) ; 
peut-être encore Timpossibilité d'une défense sérieuse, 
avaient dissipé Taveuglement du peuple en lui montrant 
de quel côté était le salut commun. Le maire, comme au 
jour des plus grands périls, avait convoqué les habitants, 
dont les délégués réunis à ceux du Parlement et de la 
Chambre des Comptes (2) prirent dans la grande salle du 
Logis-du-Roi, aujourd'hui la salle des Gardes, après deux 
jours d'une discussion animée, la résolution de se sou- 
mettre. Cette résolution fut exécutée aussitôt par un traité 
auquel le maréchal de Biron donna son adhésion à Champ- 
maillot (3) et qu'il fit suivre de son entrée par la porte 
Saint-Pierre, pendant qu'une forte barricade s'élevait au 
Coin-du-Miroir et que le Château, qui ne se rendra que 
le 30 après une brèche et un siège en règle, tonnait 

(1) Dijon, Deaune et Ghalon. 
' (2) On regretta de voir, en face ù\m aussi grand puéril, ie Parlement soule- 
ver, comme d*habitude, des questions d*étiquette, forçant la Chambre de ville 
à venir à lui et refusant de délibérer si elle n*Y consentait pas. La Chambre des 
Comptes elle-même imita cet exemple en protestant contre Tordre dans lequel 
fes délégués avaient été appelés à émettre leur avis, ce qui fit que peu s'en 
fallut que le salut de tous ne fût sacrifié à une simple querelle de préséance. 

(S) Les conditions de la ville furent que la religion protestante ne serait point 
exercée dans le ressort du Parlement; que les ecclésiastiques seraient remis 
en possession de leurs biens confisqués, et notamment les jésuites en celle de 
leur collège; que le passé serait amnistié et les arrêts du Parlement, de la 
Chambre des Comptes et des autres juridictions maintenus avec le nombre 
(le leurs officiers. A quoi le maréchal promit de tout accorder, excepté les articles 
concernant Tédit de 1577 et le maintien des Jésuites, pour lequel il déclara quMl 
s^emploierait plus tard. Dijon seulement et ses environs demeuraient exceptés 
des exercices du nouveau culte. (Registre du 97 mai 1595.) 
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de toute son artillerie sur cette ville accablée de toutes 
parts, et qui présentait Teusemble de toutes les misères le 
4 juin 1595, jour où Henri IV, y arrivant lui-même, alla 
rendre grâces à Dieu à la Sainte-Chapelle (1) au milieu des 
acclamations du peuple (2). 

(1) Le Roi fit tout haut sa profession de foi et prolesta entre les mains du cha- 
noine des Barres, ainsi qu*il l*avait déjà lait à la porte Saint-Pierre, de vivre 
et moarir dans la religion catholique. (Registre du Parlement.) Pnis il assista 
le t juillet à une procession de la Sainte-Hostie, où il parut accompagné de tous 
les Corps de la magistrature, des maréchaux de Biron et de Brissac, de M. de 
Tavannes et d*an grand nombre de chevaliers, tenant le connétable de Mont- 
morency par la main et suivi de son chancelier, Charles d'Escars, duc et 
évèque de Langres, officiant. (Registre dn i«r juillet 1696.) ^ On lit dans 
une chronique du temps que le Rot, entré à la Sainte-Chapelle , avait demandé 
ce qu'était un tombeau en marbre blanc dressé an coin du maltre-autel , et 
qu*ayant appris que c*était celui du maréchal de Tavannes, il s'était écrié : 
« Quoi ! c'est là ce mauvais garçon? Il est là maintenant bien doux et bien coi ; 
il n'était pas tel à Paris le jour de la Saint-Bartbélemy. » Paroles sévères dans 
la bouche de ce souverain, s'il est vrai, comme Tatteste l'historien de Thon, 
qne Tavannes Ini avait sauvé la vie dans cette fatale journée. 

Pendant ce premier séjour dans la ville, Henri IV entra au Château, assista 
an tir du prix de l'Arquebuse, mit le feu à nne pyramide d'artifice sur la place 
Saint- Jean, foi présenta l'élection dn maire et fit le premier jour à Biron , aux 
efforts duquel Dijon s'était rendu , l'honneur insigne de partager son lit. Il 
visita anssi les Chartreux, où, de Talant,le ligueur rov/uuwf lui détacha quelques 
boulets, comme il lui en fut tiré nn du Château pendant qu'il était en son logis, 
ce qui brisa l'extrémité orientale de la corniche supérieure de ce palais, aiasi 
qu'on peut le voir encore, bien que la ville ait fait réparer cette brèche il y a 
peu d'années. On lit encore dans l'un des nombreux documents auxquels nous 
empruntons ces faits, que le Roi fit pendre au-dessus du Bourg un capitaine 
qui , après avoir reçu de l'argent de lui , avait passé aux Espagnols et était 
revenu à Dijon comme espion de ces étrangers. 

(S) c Le peuple, disent les Registres municipaux do temps, étant tellement 
« en allégresse, que les mes en sont toutes couvertes , les feuètres remplies, 
« tous criant à haute voix : Vive le Roi! et se rencontrant bien heureux, fem- 
« mes et enfants, qui se peuvent approcher de lui et lui baiser les cuisses, n 
(S9 mai 1595.) 

On lit dans une antre chronique que l'èrèque de Ghalon, Ponthus de Thiard, 
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Ainsi avait fini cette guerre qui se Tût terminée par la 
destruction de Dijon si le vicomte de Tavannes et Titalien 
Francesque, qui commandaient le Château, n'eussent 
désabusé les esprits en les irritant par Tarrestation de 
plusieurs habitants du parti de la Ligue, non moins que 
par la menace essayée déjà de brûler et piller la ville pour 
y planter les Espagnols. 

Mais, loin de ces malheurs publics, reportons-nous aux 
temps où, sans blesser la religion par des passions 
haineuses, le Corps de ville releva la liberté par les soins 
d'une administration vigilante. La voirie, qui assura à la 
cité Télégance et la circulation, ne fut point inconnue 
à nos pères. L'on retrouve dès le XV' siècle la preuve que 
Tédilité publique y appliqua ses soins par Talignement 
des maisons, le redressement des rues et un pavage dont 
les ducs avaient fait les premiers frais. L'octroi, qui pro- 
cure à la ville des ressources nécessaires, fut fondé en 
1425 sous le majorât d'Etienne Chambellan avec un règle- 
ment municipal dont plusieurs articles sont encore prati- 
qués et peuvent servir de modèle. On trouve dès cette 
époque et successivement des peines contre les boulan- 
gers qui ne font pas du pain loyal, une taxe pour les hôtel- 
leries, un bureau établi pour le pesage des denrées, une 
mesure mère pour les céréales , avec injonction aux mar- 



témoiu de la sécurité du Roi au milieu de la foule qui Tentourait, s*approcha 
de lui pour exprimer ses craintes; à quoi Henri IV répondit vivement : « Mon 
père, vous tenez là un discours peu propre à mon oreille. » 
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chaods de racler jusqu'à la barre, puis un moule pour la 
vente du bois» des seaux et un arrêté pour les incendies, 
des précautions pour Téclairage, des tombereaux pour le 
nettoiement des rues, des défenses contre les chiens vaga- 
bonds, un règlement sur Téchenillage, une assignation 
de quartiers pour les professions répugnantes ainsi que 
pour les cabarets, des commissions nommées pour Tinspec- 
tion des chemins, un tarif pour le traitement des pauvres 
malades, la distribution dans la ville des marchés publics 
et dos mercuriales pour les grains, voire même pour les 
vins de toute classe, formant comme à présent un des 
grands produits de la province. 

Puis on voit, à mesure que la civilisation s'avance, la 
création d'une aumône générale fondée en 1711 et qui, 
en excitant la charité publique, réglemente la distribu- 
tion des secours et interdit la mendicité particulière. 
Enfin, à côté de ces soins divers, la ville s'occupe de 
la création de ce canal de Bourgogne qui ne sera terminé 
que de nos jours, et dont elle indique dés ce temps le but 
et les niveaux pour les faire adopter plus tard par Sully. 
Mais ce ne sera qu'en 1608, dans un voyage fait en Cour, 
que Dijon obtiendra par la médiation d'un de ses maires 
la permission d'exécuter ce travail, qui sera entrepris long- 
temps après sous la direction de Tingénieur Bradelery, 
maître des digues du Roi, sur le modèle que nous voyons 
réalisé. Déjà, en 1602, comme plus tard en 1660, dans un 
intérêt de salubrité, la ville avait essayé de rendre le tor- 
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rent de Suzod pércnne en y amenant Teau de la fontaine 
du Rosoir, signalée par Hugues Sambin. architecte dijon- 
nais, laquelle, porte la délibération » est abondante. On 
voit par les Registres municipaux que, si elle abandonna 
ce projet, ce fut uniquement, comme on le remarque 
encore de nos jours, parce que la rivière va en anguillades, 
présente des encavures et coule sur un sable mouvant. 

La dérivation des eaux vives dans ces belles fontaines 
publiques qui font aujourd'hui Torgueil de la cité par un 
travail véritablement romain (1), ne fut point non plus 
négligée de la Chambre de ville. Il y a plus de trois 
cents ans, la place Saint -Michel avait sa fontaine, 
venant de Champmaillot par des corps en bois (2). Une 
semblable, amenée de Montmusard ou des Lochères, 
fut bientôt après établie rue du Champ -de -Mars ou 
Champ-Damas (3). Plus tard, en 1619, on en construisit 
une sur la place de la Sainte-Chapelle , tirant de mémo 
ses eaux de Montmusard, et deux autres, enfin, aux places 
Saint-Georges et des Cordeliers. Ces fontaines différentes 
communiquaient entre elles par des travaux souterrains; 
mais des constructions imparfaites et les connaissances 
encore ignorées de Thydraulique firent qu'il fallut bien- 
lAt les démolir* à commencer par celle des Cordeliers, 

(1) Dû aux gnins gratoits de M. Darcy, aiqoard*hai iDspecteor général des 
ponts et chaussées, créateur de ce bel éublissement, qui defmis asenri de mo- 
dèle à plusieurs villes de France et de Tétranger. 

(i) Registre du Si août 1584. 

(8) Registres des U avril 1548 et 15 mai 1546. 



DIJON ET 8ES INSTITUTIONS ANCIENNES. LXXV 

dont les matériaux servirent à orner la fontaine de Notre- 
Dame-d'Etang, près de Dijon, puis après celle de la 
Sainte-Chapelle elle-même, sur laquelle on voyait un Her- 
cule en bronze (1). 

La liberté civile, dont cette Chambre était alors l'uni- 
que interprète, ne fut pas oubliée davantage : dès 1617, 
la ville demandait au Roi Tabolition des maîtrises, devan- 
çant ainsi de deux siècles une pensée hardie qu'une révo- 
lution générale pouvait seule accomplir, après que, dans 
d*autres circonstances, elle avait, malgré la pente des 
esprits et du temps, résisté de tout son pouvoir à la créa- 
tion de trop nombreux couvents qui, en multipliant les 
mains-mortes, exagérait sans mesure les abus de la vie 
cénobitique (2). Puis, dans un autre ordre d'idées, elle 
avait réprimé par un règlement sévère (3) cette habitude 

(1) Il n*e8t pas indigne de Phistoire de mentionner dans une notice à part, à 
cause de U nature du sujet , ce que fit aussi la ville pour la garantie des mœurs 
dans la période que nouF parcourons. On s*étonnera que, dès le commencement 
du X V« siècle, elle ait entretenu en son nom une maison publique dite celle des 
fUiette* communes, dont Tamodiation était adjugée chaque année à un fermier 
qui finit par être le bourreau lui-même, qui cumulait ainsi deux fonctions. On 
trouve au Registre de la ville de 1415 un règlement sévère à ce sujet, et par 
lequel chacune de ces courtisanes était tenue d^habiter cette maison avec un 
signe qui la distin^u&t. Mats ces précautions ne suffisaient pas toujours; plu> 
sieurs fois la YîUe fit rechercher les paillardes et concubines jusque dans les 
maisons particulières, et finit par autoriser ses sergents à arrêter celles qu*ils 
rencontraient en ville et à s'approprier le tiers en valeur de leurs joyaux. (Re- 
gistre de 1585.) Cet état de choses dura longtemps et jusqu'à la suppresson de 
ces lieux de déb.tuche, ordonnée par les Etats généraux d'Orléans. 

(2) Délibérations des 17 août 1584 et 15 juillet 1679. 

(8) Voy. aux Registres des délibérations des 8 novembre 1487, ii novembre 
1594 et 97 octobre 1679. 
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dés lors croissante do convertir en vigne ces terres arables 
qui nous environnent, et que les ducs de la seconde race 
avaient assujetties les premiers aux règles actuellement 
écrites pour le défrichement des forêts (1) ; de même 
qu'elle proscrivit plus tard la vente des vins gamets à 
rétape, produit déloyal, disent nos plus anciens registres, 
et sous peine de les voir confisqués (2). montrant ainsi 
par la faveur ou le refus, voire même par quelques pré- 
jugés qui nous étonnent à la distance où nous sommes 
placés de cette époque, que rien, ^ans tant d'objets à la 
fois, n'échappait à sa politique des avantages ou des incon- 
vénients de chaque chose. Enfin, elle avait dès 1589 
sollicité l'érection d'un évéché à la place de l'abbaye de 
Saint-Bénigne et député au Pape pour obtenir un établis- 



(1) Ed même temps que, par une précaution diff<irente, elle conjurait par des 
processions et des prières publiques la disparition des urébères (vulgairement dits 
écrivains), insectes i>ernicieax à la vigne et contre lesquels on trouve au Regis- 
tre de 1554 une sentence fort curieuse fulminée par Philippe Berbis an nom de 
Tévdquede Laiigres, et dans laquelle on lit ces mots: • Philipus^ Juriwndodor^ 
consiiiarius Régis in Parlemento, canonicus divionensis, vicarius generaiU, etc., 
moneo per virtutem tanctœ crucis^ armatus dypeo fideif prœcipio et cotguro 
primo ^ secundo et tertio omnes muscas vuigari nomtne Ecrivains, Urebers, 
omnesque aiios vermes fmctibus vignarum nocentes, quantum a corrodatione, 
destructione et demolitione se désistant et abstineant , tff remotioraque ioea 
sylvarum recédant et fines hujus territorii exeant, n et finit par ceux-ci : « Aue- 
toritate et virtute quitus supra ex parte Dei et Ecclesiœ maledico^ et in eis 
maiedictionis fero sententiam. » (Registre dn 15 juin 1554.) 

{%) (Registre municipal du 4 mars 1615. ) En même temps qne le Parlement 
défendait aux voituriers et marchands de remonter en Bourgogne aucnns vins 
de Provence, Languedoc, Danphiné, Baujolaiset Vivarais, soàs peine égale 
de confiscation de ces prodoits. (Arrêt du 18 novembre 16tt, Registre de 
ce Corp». ) 
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sèment si important, qui ne sera accordé que bien plus 
tard à la prière du prince de Gondé. 

A côté de ces soins difficiles, la ville surveillait la jeu- 
nesse et nourrissait son intelligence. Dés le commence- 
ment du XVP siècle, on la voit, grâce au secours d'une 
imprimerie nouvelle établie au Petit-Citeaux en i490 (1), 
s'occuper sérieusement des écoles fondées bien aupara- 
vant pour Tinstruction du peuple, et prescrire à son rec- 
teur en titre dé lui former de bons régents, avrc défense 
d'user d'astrologie (2) dans ses leçons. Déjà elle avait 
député en Cour pour ddhiander l'érection d'une Université 
publique (3). Frappée de l'insuffisance des études domes- 
tiques, elle tenta Tannée après, sous le majorât de Pierre 
Saive, de leur imprimer une vie commune par la fonda- 
tion d'un collège, dans le but de faire lire en grammaire, 
arts et autres sciences , et éprouva, chose étrange, de la 
part de son recteur d'école un refus formel (4) . 

Le collège Martin, dans la rue des Belliots dont le nom 
fut remplacé par celui de Vieua>Collége, fut ici la pre- 
mière institution sérieuse élevée en l'honneur des lettres 
dans la cité, avec l'établissement d'un principal à vie et 
le droit conféré a celui-ci de changer les régents et de 

(t) Par les soins de Tabbé Jean de Cirey et dont le premier imprimeur fut 
Pierre lletlinger. 
(«) 11 juin 15B8. 

(3) 18 août 1516. 

(4) Il répondit avec pédanterie : Quidquid unusçuisque àene judicat^ hot- quo- 
que videL liais sa résistance fut Taincne. ( Registre du 10 novembre 1516.) 
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veiller à la discipline (1). La Chambre de ville en fit les 
frais comme elle en prit tous les soins (2), d^accord avec 
les deux frères ses bienfaiteurs dont il portait le nom. 
Ce collège était en exercice dès 1533, et renseignement 
aussi complet qu'on pouvait Tespèrer alors. Jean Bégat, 
Tabourot et Duchâtel y avaient fait leurs premières études, 
comme plus tard, au collège des Godrans, Saumaise, 
Bossuet, Brulard, Lamonnoie, Longepierre , Bouhier, 
Crèbillon, Ranieau, Nicaise, de Lamarre, Lantin, etc., 
et, dans une seule année, Dom Clément, de Brosses et 
Buffon, tous à la fois élèves du*père Oudin. Vingt ans 
à peine s'étaient écoulés depuis son établissement qu'on 
y enseignait le grec et les belles-lettres, et que le fameux 
Guillaume Postel y professait les mathématiques, non pas 
celles infectées d'astrologie que Pierre Turel y avait ensei- 
gnées lui-même avec honneur, homme fort éloquent 
d'ailleurs et qui mit le collège en grand renom , mais 
trop estimé, comme on le disait alors, des devineurs de 
son temps^ ce qui faillit lui coûter la vie (3). 

Du reste, la ville, que la fondation de ce premier col- 
lège avait grevée d'une dette énorme, ne permit point 
à des établissements rivaux de s'élever a ses côtés et 



(t) Registre du 9 avril 1657. 

(2) Registre du 16 juillet 1581. 

(8) Défendu et sauvé en plein Parlement par Téloquence de DuchAtei, son 
ancien élève , ce qui valut à ce dernier des félicitations publiques de la part du 
premier président de cette Compagnie , et plus tard la grande aumônerie de 
France, Tévéché de MAcon et Tamitié de François I^. 
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d'anéantir pour elle un privilège acquis à prix d'argent. 
Les pédagogies furent interdites comme contraires, disent 
les délibérations, au bien public, et chaque chef de 
famille obligé d'envoyer ses enfants au rendez-vous des 
études communes, sans distinction de rang ni de per- 
sonnes ecclésiastiques, contre lesquelles cette mesure parait 
particulièrement avoir été prise (1). Dans ces temps déjà 
loin de nous, où la manie des langues mortes semblait 
avoir détourné notre idiome de ses voies naturelles, on 
voit de plus la même Chambre, supérieure à ces abus 
comme à la routine, prescrire dès 1579 au principal de 
laisser les écoliers [.arler plus familièrement en français 
qu'en latin et nommer une commission pour s'en as8u« 
rer (2). Les hommes qui honorèrent alors la ville par 
leurs travai.x, et les inscriptions latines qu'on retrouve à 
chaque pas dans les monuments comme dans le récit des 
f%tes publiques, prouvent que les études étaient florissantes 
alors qu'elles n'avaient pas acquis en surface ce que depuis, 
par une diffusion sans limite, elles ont pu perdre en pro- 
fondeur. 

La mort du président Odinet Godran , le plus grand 
bienfaiteur de cette cité, arrivée à Dijon en 1583 (3), vint 

(1) Registres des 10, iS et 17 avril 1565 et 80 octobre 1578. 

(2) 4JniUetl578. 

(S) On trouve an Begistre municipal de 1461 le nom d^Odinet Godran-Bour- 
geois, marchand, auquel la ville accorde un droit d*issue de sa maison sur 
la Poissonnerie. La situation au même lieu de Thdtel du président, jointe à 
Tidentité du nom, doit faire penser que ce fat son aïeul, père de Jacques, dont 
le nom figure dans la fondation du collège de ce nom. 
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donner aux études une impulsion nouvelle par la créa- 
tion d'un second collège, dont il fut le fondateur, et qui, 
par un pieux respect pour la mémoire de son père, portera 
le litre de collège de messires Jacques et Odinet Godran, 
pour y faire enseigner les lettres françaises, italiennes, 
et la philosophie morale d'Âristole, avec un cours de grec 
et de latiu, des leçons d'arithmétique et, de plus qu'au- 
jourd'hui, un exposé sur l'agriculture, la plus utile des 
connaissances de Thomme. Par sa volonté dernière, cet 
établissement fut gratuit pour les enfants de parents non 
taillables de cinquante sols en subsides, et les Jésuites 
en dirigèrent les études, tandis que la ville en avait la 
surveillance et l'administration , et avec elle celle d'une 
école de filles fondée dans un but aussi généreux. 

La Chambre, en fécondant la pensée du donateur, 
n'abandonna pas toutefois le collège Martin qu'elle avait 
créé, et appliqua sa sollicitude aux deux établissements. 
Des classes de philosophie, de morale et d'arithmétique, 
comme plus tard et bien après la langue allemande et les 
mathématiques approfondies, au lieu de la théologie 
dogmatique, vinrent enrichir successivement le système 
des études du nouveau collège, conformément aux clauses 
de la fondation. Mais, chose étrange et qu'on pouvait déjà 
prévoir, malgré le soin qu'avait eu le fondateur d'affecter 
à son entretien le revenu de trois terres à la fois (1) et 



(1) Antilly, Lochères et Champaux, dont le maire, en qualité d'héritier 
pour la commune, joignait le titre de baron & celui de Ticomte mayeur. 
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qui suffirent à peine à ces belles constructions que nous 
voyons encore, si les études étaient florissantes alors , les 
professeurs ne lardèrent pas à manquer de tout, même de 
vétemenU. On voit, par une délibération de la Chambre (1), 
que la ville fut obligée de venir à leur secours en allouant 
au provincial la somme de huit cents livres pour faire 
vivre sa communauté, de même qu'elle fit distribuer aux 
religieux des habite pour se mettre à l'abri du froid. De 
leur côté, de généreux citoyens, tels que Pierre Fevret, 
qui donna ses livres (2) et ses instrumente de mathéma- 
tiques, le premier président Berbisey, qui fonda des prix 
nombreux, Odebert, qui créa à ses frais de nouvelles 
chaires, et un autre Martin, qui augmenta la bibliothèque 
d'ouvrages qui portent encore ses armes . concoururent 
dans la suite des temps à assurer la puissance d'un éta- 
blissement qui devint célèbre dans toute la province (3). 
Enfin, la Chambre de ville, par les soins qu'elle prit de 
Téducation dans ces difl^érente temps, ne jugea rien in- 
digne de son attention. On la vit en 1595 (4) charger un 
des échevins de se tenir à la porte des classes pour y faire 
entrer les écoliers et les empêcher d'en sortir avant l'heure, 
de pour qu'ils ne pipassent leurs leçons. 

(!) Begislre da S octobre 1590. 

(S) A la charge d*ouvrir cette bibliothèque au public deux fois par semaine. 
(Registre du 26 mai 1707.) 

(3) Sa renommée devint telle, que Ton comptait en 1614 jusqu*à deux cents 
éièTes dans la seule classe de cinquième, ce qui força la ville d*en créer une 
nouvelle du même rang. (Registre muuicipal de celte année.) 

(4) Registre de la ville du 8 août de la même année. 

/ 
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A une époque plus rapprochée de nous, la même ville 
obtint encore, malgré les entraves de tout genre, l'ouver- 
ture de cette école de droit, qui est demeurée une de ses 
principales institutions. C'était une grande affaire alors 
qu'un établissement de celte nature dans lequel le droit- 
canon se mêlait aux études du droit civil et du droit 
romain. Cette introduction des dogmes religieux dans 
les études fit que pour le fonder il fallut le concours du 
souverain Pontife, gardien de la foi catholique et des doc- 
trines orthodoxes. Après ces difficultés vaincues, le maire 
Baudinot, qui administrait alors la ville, n'oublia pas, 
pour diriger le nouvel œuvre, de faire valoir son titre de 
mayeur qui V immisçait, dit-il, eth toute chose (1), et obtint 
ainsi de la faveur du Roi un droit que ses successeurs ont 
conservé longtemps (2). C'était l'époque où la cité, qui 
représentait principalement la famille, voulait avoir en 
tout accès pour elle et l'égaler en prévoyance jusqu'au sein 
des études suprêmes qui couronnaient l'éducation. On 
sait que l'histoire de cette institution locale se lie parti- 
culièrement à colle du Parlement, à l'ombre duquel elle 
grandit pour lui renvoyer l'éclat qu'elle en empruntait. 
Ici l'Université de Paris, moins puissante, n'eut point à 
s'entremettre dans cet établissement, où l'on vit, par un 
honneur inouï, ce même Parlement assister tout entier. 



(1) Registre de la ville du 7 août 17^8. 

(t) Réuni à la dignité de maire par arrêt du Conseil du 30 septennbre i730, 
enregistré le 18 novembre au Parlement. (Registre de ce Corps. ) 
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avec les Comptes, le bailliage et la Chambre de ville, à 
une installation d'autant plus attendue qu'elle avait été 
longtemps disputée par des rivalités de voisinage. La pro- 
vince de Bourgogne avait fait pour pourvoir aux besoins 
de cette école un fonds de dix mille livres de revenu 
annuel dont lu ville de Dijon seule dut payer la moitié. 
On verra dans le cours de cet ouvrage que la faveur ne 
devait pas tarder à méconnaître ces garanties. 

Telle fut pendant plusieurs siècles dans cette cité, à 
travers d'événements sans nombre, la période abrégée 
de rhistoire municipale considérée dans ses coutumes et 
dans ses lois. L'autorité du maire, qui en fut Texpression 
et sur laquelle reposaient tous les droits, prenait, comme 
on Ta dit, sa source dans la liberté des habitants. Cette 
liberté appartenait à tous, pourvu qu'ils fussent chefs de 
maison et censitaires d'une somme modique qui varia de 
trois à quatre livres, suivant les temps. Les Registres de 
la ville font foi que rarement moins de quinze cents per- 
sonnes prirent part au scrutin de nomination (1). Mais 
cette assiduité des électeurs surprendra moins quand on 
saura qu'elle était sanctionnée par l'emprisonnement et 
de fortes amendes dont rien ne dispensait les absents, do 
même que défense était faite aux non cotisés d'y paraître, 

(1) Excepté SOQB le règne de Louis XIV, au temps du dépérissement des 
libertés municipales; c*est ainsi qu^en i69S il n*y en ent plus que S6ï; en 1708, 
608; en 1711, 811; en 1714, 349, la ville et ses habitants montrant par ces 
négligences affectées la preuve de leur indifférence. (Voy. les Registres munici- 
paux.) 
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SOUS la peine du fouet (i). Deux membres du Parlement 
délégués par ce Corps assistaient en outre au scrutin sous 
prétexte d'en assurer Tordre, quand ils ne Grent pas servir 
a d'autres desseins leur piésence et leur autorité. Car, a 
côté de ce danger sérieux, cette institution, comme toutes 
celles de la démocratie. Tut minée par la brigue et les 
influences, quand elle ne fut pas violentée par la force 
elle-même. Le Prince manifestait ses volontés par la voix 
de ses ofGciers (2), le Parlement les siennes à coup de 
règlements, et la liberté tourmentée de la sorte avait peine 
a demeurer intacte. 

Ces dangers pour la commune tenaient au voisinage 
des grands Corps politiques. Trop près d'un Parlement 
jaloux qui la trompa sans cesse, quand il ne Taccabla pas, 
Télection ne fut souvent préservée que d'un côté, tandis 
qu'elle était menacée de toutes parts par la crainte des 
brigues et du monopolo (3). On frappa les hommes faibles 



(1) Registre du 8 janvier 1608. . 

{% Sous les ducs et aux Registres de 1402 et de 1408, on en trouve plnsieurs 
exemples , parmi lesquels nous citerons celui-ci : « Lambert de Saulx est pré- 
senté par la Cour pour être maire, sM plall, dit-on, au peuple de la vUle. Tous 
sont d*accord que, pour plaire au Duc, à Madame et au comte de Nevers (devenu 
depuis Jean-sans-Peur), on élise ledit maître Lambert de Saulx, licencié ès-lois 
et décrets, s*il plaît au commun, excepté Jean Poissenot, qui dit que cette ma- 
nière est nouvelle, et deux autres qui se retirent sans vouloir voter. » 

(8) La ville joignit en vain son autorité à celle du Parlement ponr empêcher 
ces abus. Les Registres sont pleins de défenses qu'elle publia à différentes fuis, 
sous les peines les plus sévères, de solliciter Pélection du mayenr par brigues, 
intrigues, distribution d*argent, banquets, assemblées, allècbement envers le 
peuple, ports de feuillettes de vin, menaces, intimidation et autres pratiques 
indues, « ce qui est, dit-on, un scandale pour les gens de bien, outre que Dieu 
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par l'appareil de deux potences plantées à la porte des 
élections, mais qui ne servirent jamais à rien, tandis que 
le pouvoir, maître de la place , faisait tourner au vent de 
la faveur le plus grand nombre, qui avait crainte de dé- 
plaire. Hâtons-nous d'ajouter que, sauf quelques exemples 
contraires, ces entremises dans les libertés de la commune 
ne se firent sentir que fort tard, et quand déjà elles étaient 
menacées, sous la monarchie de Louis XIV, vers le milieu 
du XVIP siècle. Ainsi , dans ces alternatives de fortune, 
rintérét public, base des choix de la cité, fut consulté 
plus souvent que la faveur, la liberté eut plus d'avantages 
que de pertes, et l'opinion triompha plus souvent qu'elle 
ne fut vaincue. C'est là tout ce qu'on pouvait espérer des 
hommes et d'une institution étonnante pour le temps où 
elle exista et où on voulut bien la souffrir. N'oublions pas 
toutefois ce qui était arrivé d'abus quand , par un trop 
aveugle respect pour elle , on l'avait abandonnée à ses 
entraînements. 

L'échevinage, composé de vingt personnes prises dans 
les paroisses, eut des régies d'élection à part. Appelé à se 
renouveler lui-même (1), on lui vit subir le premier les 

7 est offensé d'ailleurs, selon que l'on peut en juger à VœU^ » porte une délibé- 
ration du 18 juin 1601, qu*on peut lire au Registre avec les arrêts à la suite, 
par lesquels le Parlement ajouta à U peine du hart (on de mort) celle de 
Texcommunication et des censures ecclésiastiques, et chargea les curés des 
paroisses de recevoir tonte révélation à ce sujet, avec remise de la peine pour 
ceax qui les feraient dans la huitaine. 

(1) L*usage consacré pour la nomination de ces officiers était que, sur le 
nombre de vingt dont il se formait, six des anciens seulement restaient en 
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alteintcs du pouvoir quand il voulut (ébranler le majorai 
dans son principe. Colberl réduisit à six le nombre de 
ces officiers et leur donna de beaux habits, tandis qu'il 
détruisait au profit de ses intendants tout ce qui restait 
a la ville de ses anciens privilèges. Mais il osa plus encore 
en parvenant à transformer en offices royaux les charges 
municipales, à commencer par celle du maire. Nous avons 
dit qu'elles furent rachetées plus tard au profit de la pro- 
vince, qui les paya par une grosse somme d'argent et en 
profita davantage. Tous ces essais étaient hardis, et, pour 
en assurer Tefiet, il fallut bien désarmer un peuple mé- 
content, c'est-à-dire ces mêmes hommes du Lanturelu 
qui, dans la révolte fameuse de ce nom, avaient crié : 
Vive l'empereur! se réunissaient déjà de toutes parts et 
semblaient de nouveau menacer (1). C'est ce que fit le 
gouvernement par ses officiers, en retirant à la ville ses 
canons, à commencer par ceux qui étaient devenus des 
trophées municipaux par l'usage qu'en avait fait Millotet 
sous la Fronde , en tirant à pleine volée sur le Château 
révolté contre l'autorité royale. Nous verrons dans cet 
ouvrage que, pour une fois que la ville voulut, en 4670, 
faire revivre ses droits de justice dans un procès d'Etat où 
quelques personnages se trouvaient compromis, elle s'aper- 



excrcice , les autres demeurant choisis dans chacune des i»aroisses par le Corps 
entier réuni, qui se trouvait appelé de la sorte à se recomposer. (Voy. la déli- 
bération du 21 juin 1651, Registre de la ville. ) 
(I) Registres des 9 et 12 décembre 1668. 
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eut que le temps de ses privilèges les moins contestables 
était passé pour elle, obligée qu'elle fut de rendre avec les 
procédures commencées la clefdes cachots où elle avait fait 
enfermer Tun des coupables. Qu'était devenu cet axiome 
inscrit dans sa charte de fondation : « Nullus infra villam 
divioiiensem, vel extra, infra banleucam, aliquem potest 
capere, nisi major et jurati quandiu jtistitiam de eo facere 
voluerint? » 

Ce temps des libertés mourantes était celui où la gloire 
des lettres et des monuments pouvait faire oublier une 
telle déchéance. Le grand roi qui commandait alors n'en 
excepta point cette ville. A côté des beaux esprits dont nous 
parlerons plus tard, on vit les mœurs se polir, la société 
se former, les embellissements se succéder à Tenvi, comme 
le cours du Parc (i), le Palais des Etats (2), la place 
d'Armes (3), la statue équestre de Louis XIV (4), la rue 

(i) En septembre 1671, aux fVais de la ville. Le Parc, de la contenance de 
plas de 88 hectares, commencé par le grand Gondé en 1610, fut achevé par le duc 
d^Enghieo , son fils, et acheté longtemps après par la ville le U ventôse an IX. 

(S) En 1684 et terminé en 1690 sur les plans du célèbre Boffrand, ingénieur 
parisien. L^ancien palais ducal, dont on a conservé quelques restes, est du 
XV* siècle, sauf la tour de Bar, qui est du XTU*. 

La grande tour qui domine la ville fut commencée par Phi lippe-le- Hardi 
en 1867; Jean-6ans*Penr la continua et y fit sculpter son rabot, contraste du 
bflton noueux , devise du duc d^Orléans. 

(8) Construite eu 1686. 

(4) Dont le cheval et la statue pesaient ensemble cinquante- deux milliers, 
non compris la base, et qui, par Tignorance de la mécanique, resta 28 ans dans 
un chantier près d*Auxerre, avant de pouvoir être transportée h. Dijon, où elle 
fut inaugurée le 14 avril au bruit des décharges de la milice et du canon. 
Œuvre de Le Hongre, sculpteur parisien, et amenée par Pierre Morin, ingénieur 
de la province. 
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Condc (1), la place Saint- Vincent (2). qui démasquait 
une de nos plus belles églises, imprimant à la capitale de 
la province ce caractère de grandeur qui se communi- 
quait alors partout et dont les Etals comme la Chumbre 
de ville elle-même s'inspirèrent à la fois par ces travaux 
qui furent leur œuvre commune. 

Puis, par la seule impulsion donnée et en inclinant 
^ vers les derniers temps de la monarchie, on voit, à côté 
de TEcoIe des beaux-arts, fondée en 1766 sous la direction 
de Devosge i,3); du Musée, créé en 1781 par les soins des 
Elus et la munificence du Parlement, les grandes fortunes 
et les grands cœurs doter la ville, en dégrèvement de son 
épargne, de ces établissements utiles qui , comme TAca- 
démie, dont nous parlerons bientôt et qui fut fondée par 
Pouflier; le Jardin botanique, qui dut son existence à 
liOgouz-Gerland ; ont survécu, sinon sans des blessures pro- 
fondes, à des orages qui , parmi nous, ont emporté tant 
d'autres choses ! De même qu'en face de ces établissements 
nombreux, on pourrait citer, en remontant plus avant dans 
rhistoire, douze églises construites ou rebâties (4) près* 

(1) 1722, aoz frais de 1i ville, et moyennant le don de soixante mille francs 
fait par le premier président de Dcrbiscy pour coiiocurir à cet embellissement. 

(i) 3 juillet 1680, à la place de Téglise SuntrMédard et de son cimetière, qui 
furent achetés et démolis par la même ville. 

(3) Elle prit cette devise qui lui présagea sa gloire : Oriendojam nite9eit, et 
compta depuis parmi ses élèves Gagnerot, Prudbon, Hamey, Renaud; et, de 
notre temps, Rude et JouiTroy, nés à D^on, deux des premiers statuaires de 
Técole française. 

(4) Saint-Etienne, abbaye, refuge des premiers chrétiens, fondé en 848; 
et presque en même temps Saint- Vincent, chapelle, asile des reliquaires au 
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que aux seuls frais des aumônes publiques; huit hôpitaux 
fondés de la même sorte (1), ainsi que des communautés 
religieuses utiles où, comme chez les Bénédictins et à 
l'Oratoire, la science disputait son temps à la prière; et 
où, dans les ordres de femmes, comme le Refuge, Sainte- 
Marthe et Saint • Vincent de Paul, la prière consistait 
aussi dans les œuvres , et les œuvres dans le sacrifice de 
soi-même ou Tabnégation chrétienne; puis après, ces 
écoles de Frères aujourd'hui florissantes, dont Claude 
Rigbley eut, en 1606, l'honneur de doter la ville; et, en 
regard des prédications furieuses de la Ligue déjà rappe- 
lées, la parole de saint Vincent Perrière retentissant ici 
au XV' siècle parmi les flots d'une multitude avide (2); 
plus tard, celle de saint François de Sales dans la chaire 



temps des invasions normandes; Saint-Bénigne, ancienne sépulture du mar- 
tyr de ce nom en 585, reb&tie en 1001 par les libéralités de Henri-le-Grand, 
frère de Hugues Capet, dernier duc bénéficiaire, achevée en Tannée 1015 et 
consacrée par le pape Pascal H en 1107, détruite depuis on partie par un 
incendie; la Sainte - Chapelle , fondée en 107S; la Chapelolte, collégiale, 
en HSi; Notre-Dame, en 1178, auparavant chapelle et succursale sous le nom 
Capella nostrœ Dominœ de foro, et où Ton voyait déjà la statue de la Vierge 
noire; Saint-Jean au V* siècle; Saint- Michel au IX*; Saint-Médard au X«, dans 
Tenclave de Tancien Castrum; Saint-Pierre et Saint-Philibert au XI«; Saint- 
Nicolas an XI«, rasée par ordre de Ta vannes à cause des fortificsitions en 1551, 
et rebâtie dans Tintérieur de la ville. Ces sept dernières fait^aient alors les sept 
paroisses de la ville. 

(1) Saint-Fiacre, Saint-Esprit, Notre-Dame, Saint-Jacques, Saint-Bénigne, la 
Chapelotte, la Madeleine et la Maladière, réunis en un seul, celui du Saint* 
Esprit, par l*édit du Roi de 1662. 

(1) Registre municipal du 2 juin 1417, dans lequel on voit que, vu Taffluence 
des étrangers, on fut obligé de tenir fermées les portes de la ville et qae, pour 
le maintien de Pordre, les habitants restèrent armés. 
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de Notre-Dame (i), comme depuis cette époque, en se 
rapprochant de notre âge, celle non moins éloquente du 
père Gotton (2); tous appelés et sollicités par la Chambre 
de ville elle-même, qui ne craignit pas de môler son nom 
à ces consolations suprêmes qui apprenaient au peuple a 
supporter ses maux. 

Dans ces temps éloignés de nous, où la distinction de 
la société par classes formait le fondement de la constitu- 
tion publique en France, ce fut chose digne de remarque 
de voir ie peuple faire porter le choix des mayeurs 
tantôt sur un avocat connu, tantôt sur un procureur 
habile, voire même sur de simples marchands, n'excluant 
du majorât et de Télection ni les plus grands seigneurs 
de la ville ni les membres du Parlement lui-même, quand 
il croyait pouvoir compter sur leur affection. Sur les 
deux cent cinquante maires environ dont les archives 
municipales nous ont conservé les noms (3), on cite avec 
autant d'orgueil que de respect Hugues Aubriot, devonu 
prévôt de Paris sous Charles V; Pierre Berbis, qui parut 
au traité d'Arras (4); Etienne de Cirey, nouveau Codrus. 



(1) Année 1605, où il prêcha toul le carême (Registre municipal) et logea 
rae Vannerie, chez Tavocat de VtUars. 

(2) Registre de 1619. 

(8) Mentionnés dans Touvrage de Robert intitulé : Galiia christiana, et 
depuis, dans la dernière édition de Courtépée, t. U, p. tS. Le dernier de ces 
maires fut Moussier, qui administra la ville avec honneur de 1785 à 1789, 
époque à laquelle finit, par sa démission, la vicomté-mairie. 

(4) Signé le 21 septembre 1435. Pierre Berbis fut annobli par Philippe-le- 
Bon, lui et sa postérité, le 7 octobre suivant. 
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qui se dévoua comme otage de la ville à la retraite des 
Suisses après le siège mémorable dont nous avons parlé ; 
Fleutelot, qui prépara la réconciliation des partis lors de 
l'entrée de Henri IV à Dijon ; depuis, ce courageux Fre- 
miot, de Vécritoire duquel il sortit des boulets (1); aupa- 
ravant, Etienne Bernard, qui représenta si dignement 
cette ville aux Etats de Blois (2), et après lui Frazan, qui, 
nommé sept fois, avait pour devise : In septimo non liquet 
requiescere; ou bien encore ce fameux Millotet, qui, seul, 
combattit la Fronde et fit demeurer la même ville dans 
sa fidélité à travers tous les obstacles et tous les dan- 
gers; et, à côté de ces divers portraits, des bienfaiteurs 
des pauvres comme Joly et Lamothe-Jacquei'on; de la 
ville, comme Godran; des hôpitaux, comme Odebert. 
Ajoutons des dévouements, comme Humbert de Ville- 
neuve; du courage civil , comme Févret; de la charité, 
comme Tabbé Guillaume; des vertus, comme Chantai, et 
de la fermeté d'ame, comme Nicolas Brulard, la plus 
grande figure parlementaire du XVIP siècle, dont nous 
parlerons dans cet ouvrage. 

Ainsi se manifestèrent, à Tombre de nos lois munici- 



(1) Paroles du président Jeannîn à Mayenne. Noas verrons Fremiot présider 
la fraction du Parlement retirée à Flavigny pendant la Ligue; il fut père de 
M»« de Chantai et bisaleal de Mb« de Sévigné. 

(%) Pnio après à ceux de Reims, pour lesquels il partit aux acclamations publi- 
ques. (Registre du 18 janvier 1593.) Avocat parfait , politique adroit, orateur 
hardi et sur la tombe duquel on a pu lire : MtUta consectUuSj piura meriius, 
eioqtteniia primus. 
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pales, le mérite et les grandes actions dans une ville qui 
fut durant des siècles la capitale de cette province ; qui 
compta, avec une milice qui s'éleva jusqu'à sept mille 
hommes (1), un Parlement célèbre, une Chambre des 
Comptes, une intendance (2), une Cour des aides, un 
bureau des finances^ une Chambre du domaine, une Cour 
des monnaies, un présidial, un bailliage, une prévôté, 
des Etats généraux, une sainte -chapelle, deux abbayes 
royales, un évèché, deux collégiales: qui devint, pendant 
près de cinq cents ans, la résidence de ses souverains , et 
fut gouvernée par six Condé, deux Bourbon et trois princes 
de la maison de Lorraine (3). 

Aujourd'hui, que sont devenus ces souvenirs de notre 
histoire locale? Au milieu des débris des annales, et à 
défaut d'une histoire qui les garde parmi nous, les monu- 
ments manqueront bienlèt pour en rendre témoignage. 



(1) Tel en fut le nombre à la revae du 7 mai 1656, passée par le duc d*Eper- 
non , gouverneur, après la reddition de Seurre sur la fin des troubles de la 
Fronde. (Registre dudil jour.) 

(1) Les intendants fbrent : Hay, en 16t9 ; de Thou, fils du cc^lèbre historien, 
en 1641 ; de Machaut, en i6S6 ; de Heerre, en 1650 : Laisné de La Marguerye, en 
1658 ; Bouchu, en 1655 ; de Harlay, en 1683, d'Argouges, en 1689 ; Ferrand, en 
1694; Pinou, vicomte de Quincy, en 1705; de Tmdaine, en 1710; de LaBrifle, 
marquis de Ferriôres, en 171S; Barberie de SaintrGontest, en 1740; Jolyde 
Fleury, en 1761 ; Dufour de Villeneuve, en 1761 ; Amelot de Chaillou, en 1764, 
et qui occupa ces fonctions jusqu*à la suppression de celte charge. 

(S) Non compris trois Latréroouille, un de Clèves , deux d^Amboise, un Cha- 
bot (l'amiral), ainsi que les ducs de Biron, de Bellegarde, d'Epemon et de 
Saint-Aignan , auxquels il faut encore ajouter six Tavannes, deux de Vienne, 
deux Chabot, commandant comme lieutenants généraux sous les ordres des 
gouverneurs. 
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La révolution avait mutilé nos temples» dégradé les monu- 
ments et brisé les tombeaux de nos derniers ducs (1) ; 
qu'avons-nous fait dans des jours plus calmes ?.. . L'église 
Saint -Jean, sépulture des premiers évéques et où fut 
baptisé Bossuet, aujourd'hui privée de sa grande flécbe, 
de son chœur et de ses tombeaux , est devenue un mar- 
ché poblic dont le temps achève la ruine. La tour de Bar» 
monument du Xlir siècle, dans laquelle vécut un souve- 
rain captif vaincu par la vaillance bourguignonne (2), 



(1) 19 août 179«. 

Philippe-le-Hardi, preniier dnc de la âfconde race, dite des Valois, avait été 
te fondateur de la Chartreuse, destinée à devenir le lieu de sas épulture et de 
celle de ses successeurs. On lit dans son testament du 13 septembre 1886 « qu*il 
ne voulut pas user de Id sépulture des Ducs de U première race, qui tétait à 
Glteanx. » 

Il ne reste de tous ces corps, déposés aujourd'hui dans les caveatAL de Saint- 
Bénigne, que ceux de Philippe le-Hardi et de Jean-sans-Peur, auxquels le 
gouvernement a fait rénnir, en 1851 , celui de la duchesse de Bedfort, princesse 
de la même famille. 

(S) Le 2 juillet 14S1, à la bataille de Bulgneville, où six mille hommes for- 
més en grande partie de Bourguignons acceptèrent le combat qui leur était 
offert par plus de vingt mille hommes de troupes aguerries', et les mirent, 
en moins d'une heure, dans une déroute complète, après leur eu avoir tué ou 
pris environ quatre mille. Le duc de Bar, René, devenu depuis roi de Sicile, 
y fût blessé au visage et emmené prisonnier à Dijon par le maréchal de Bour- 
gogne Toulongeon , où il demeura dans la tour qui porte encore aujourd'hui 
son nom , et dans laquelle il peignait sur verre pour se consoler de sa capti- 
vité, qui se prolongea cinq ans. (Voy. le Registre du 6 juillet de ladite année.) 
On lit dans celui du SS août 1486 que la ville entière prit les armes sur la nou- 
velle que les Barrois se levaient en masse pour venir délivrer leur duc. 

Jean et Louis d'Ar^ou , ses fils, vinrent eux-mêmes, pendant Tintervalle de 
sa captivité, prendre dans cette tour la place de leur père, auquel le duc de 
Bourgogne avait accordé, sous cette garantie, la permission d'aller visiter 
ses Etats. 

L'appartement de René était au premier étage de cette tour. 11 consistait 



ICI? DISCOURS PRELIMINAIRE. 

menacée même de nos jours» n'a dû qu'à une intervention 
heureuse la faveur d'être conservée. L'abbaye de Saint- 
Etienne, enfin, qui battait monnaie et recevait les rois au 
moyen-âge (1), n'existe plus que par des souvenirs. Et la 
Sainte-Chapelle, gracieux édifice des temps gothiques, 
devenu le berceau d'un ordre fameux (2), et aux voûtes 



en une seule pièce d*eDviron 85 pieds de long sur S5 de large, au milieu de 
laquelle était une grande cheminée soutenue par deux colonnes, ayant en face 
trois larges Tenètres treitlasAées de 1er, la seconde et ia troisième salle aa-dessos 
servant aux gentilshommes faits prisonniers avec lui et à ses gardes. (Chro- 
nique du temps.) 

(1) Dans un tournoi magniûque offert à Charles VI, et qui dura quinse jours. 
Il fut célébré dans les cours et le jardin de Tabbaye. 

{i) Dit de la Toison d'or, institué par le duc Philippe le-Bon à Toccasion 
de son mariage avec Isabelle de Portugal, célébré à Bruges en 1489. Un cha- 
pitre de cet ordre, qui compta désormais trente- un membres, fut tenu à la Sainte- 
Chapelle de Dijon, où les noms des chevaliers, avec leurs écussons, figurèrent 
dans les stalles jusqu*à la destruction de cet édifice. 

Voici ces noms tels qu^ils étaient demeurés inscrits josqu^à la fin dans Tor- 
dre des préséances. Du côté de Vépltre : Philippe , duc de Bourgogne et de 
Brabant; Alphonse, par la grâce de Dieu, roi d^Aragon; Charles, duc d*Or- 
léans, de Milan et de Valois; Antoine, seigneur de Groy et de Renty; Pierre 
de Bauffremont, comte de Charny; Jean de Croy, seigneur de Tour; Jean 
de Melun , seigneur d*Antoing ; Jean de Vergy, seigneur de Fouvens ; Baudot 
de Noyelles, seigneur de Chaterelles; Charles de Bourgogne, comte deCha- 
roUais; dom Pedro de Gordoue, comte de Golisanne; Jean de NeufchAtel 
seigneur de Montagu et de Rigney ; Drieu, seigneur d*Humières et de Becquen- 
court; dom Jean de Guevare, comte d*Ariane; Jean de Portugal , prince d*An* 
tioche ; Hue de Lannoy, seigneur de Saintes. Et du câté de Cévangiie : Gilbert 
de Lannoy, seigneur de Villerval; Jean, duc d*Alençon et comte de Perche; 
Bègue de Lannoy, seigneur de Molembais; Jean, seigneur de Créquy; Simon 
de Lalain, seigneur de Nantes; Thibaut, seigneur de Neufchàiel; le Bâtard 
de Saint- Pol, seigneur de Hautbourdin; Franc de Borselle, comte d*Au8tre- 
vaut; Renaud, seigneur de Brederode et de Viane; Henri de Borselle, sei- 
gneur de la Vère et de Sou-Debert ; Jean , seigneur de Ber-d*Auzy ; Jean , duc 
de Clèves et de La Marche ; Jean , seigneur de Lannoy ; Antoine , bâtard de 
Bourgogne, seigneur de Beures; Adolphe de Clèves, seigneur de Ravestin. 
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duquel furent appendus pendant plusieurs s^iècles les tro* 
phées de Rocroy (i), disparait au mépris de toutes ses 
gloires» en même temps que la rotonde de Saint*Bénigne, 
chef-d'œuvre d'architecture, fondée par la pieuse libéra- 
lité de nos pères (2). 

Telle est Thistoire abrégée de cette cité dans celle de 
ses monuments debout ou abattus» et tel est aussi, dans 
le souvenir de ses franchises, le reflet de Tancior.ne Prance 
municipale, depuis le moyen-âge jusqu'à ce que le principe 
monarchique, en s*exagérant lui-même, les eut tour à tour 
absorbées. 

Hâtons-nous de conclure par quelques aperçus géné- 
raux qui formeront le caractère de ce discours. Dans la 
longue période de temps que nous avons parcourue, et qui 
comprend de 1383 à 1789, Tintervalle de quatre siècles, 
la ville qui avait été, sous les ducs de la première race, 
la capitale de la Bourgogne, continua h Tètre sous ceux 
de la maison de Valois, avec des agrandissements de terri- 

(i) Envoyés par le grand Coudé à la TÎtle au nombre de quinze drapeaux, 
escortés par la milice bourgeoise depuis le Château et qui furent déposés dans 
cette chapelle leS5jninl6^8, en présence du Parlement, de la Chambre des 
Comptes, du clergé et de la Chambre de ville, au bruit du canon des remparts 
et d*une musique guerrière. 

Là encore était exposée la sainte Hostie donnée en 1434 par le pape Eugène IV 
à Ton de nos ducs, et qui fut depuis brûlée , pour éviter sa profanation, le 10 
février 1794, en l'église Saint-Michel par le curé constitutionnel du temps, en 
présence d*un témoin oculaire duquel nous tenons ce fait. 

(%] Ces dernières démol liions furent accomplies en 1804 sons un gouverne- 
ment réparateur et par une administration honnête dont M. Ranfer, maire de 
Dijon, était le chef, mais alors que la manie de tout détruire semblait avoir 
survécu aux violences révolutionnaires. 
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toiro qui firent de cet Etat un puissant empire (1). Ainsi 
le fut-elle encore, quoique singulièrement réduite (2), 
sous les rois de France après la réunion de cette province 
à la couronne, après laquelle elle conserva son titre de 
premier duché-pairie emprunté à ses institutions primi- 
tives. Le roi Robert de France, en en investissant son fils 
du même nom, premier duc de la race capétienne, avait 
voulu qu'il en fût ainsi, et les ducs ses héritiers confir- 
mèrent un choix si propice, n'étant, dit un de nos plus 
anciens auteurs, en toul le pays de Bourgogne^ ni ville de 
plus riche assiette , ni air plus serein et plus délectable , ni 
peuple plus gracieux, ph^ humain et plus accessible; ce qui 
fit, ajoute-t-il, que ses ducs l'ont grandement aimée, et 
que les grands seigneurs de la province s'y accommodèrent 
de logis (3). 

La perte de nos plus anciens registres laissera, sur 
l'histoire de cette cité avant les temps que nous venons de 
parcourir, une obscurité regrettable. C'est en Tabsence de 

(1) Et qni comprenait alors, outre tes deux Bourgognes, les comtés de Flan- 
dres, d* Artois, de Réthel et de Ne vers, le Hainaiit, la Hollande et la Zélande, 
c*e8t-à-dire une portion considérable de TEurope occidentale; tandis que sous 
les ducs de la première race , éteinte par la mort de Philippe de Rouvres, il 
s^étendait seulement sur le duché de Bourgogne et d^autres provinces moin- 
dres, à quoi il faut ajouter peut-être le gouvernement de Morée et de The6- 
salodique, dont Tun de ses ducs avait obtenu la souveraineté à la suite d*une 
des grandes expéditions d*0rient, el qui leur échappa bientôt. 

(3) A cause des possessions propres qu*emporta Marie de Bourgogne à la 
maison d'Autriche par son mariage avec l'archiduc Maximilien , et parmi elles 
le comté de Bourgogne qui avait été réuni au duché par le mariage de Philippe- 
le-Hardi célébré avec Marguerite de Flandres en 1869. 

(S) Guillaume Paradin. 
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ces témoignages que nous avons dû restreindre le récit des 
événements d'une époque qui» prise du moyen-âge jusqu'à 
nos jours, constitue, à vrai dire, la partie la plus intéres- 
sante de notre histoire municipale. Auparavant, le régne 
presque oublié des douze ducs qui, dans Tintervalle de plus 
de trois siècles (1), avaient gouverné souverainement (2) la 
province, était le temps de la chevalerie, des tournois, des 
légendes, des pèlerinages et des expéditions lointaines, 
comme les croisades auxquelles ceux-ci attachèrent, à la 
tète de leur intrépide noblesse, une gloire dont la conquête 
du sceptre de Thessalonique (3) ne put faire oublier les 
maux qui en furent la suite pour cette cité. Mais nous 
ne devons pas non plus, sans être ingrat, méconnaître 
qu'au milieu des ténèbres de cette époque la commune de 
Dijon s'anima d'une vie nouvelle à la voix d'un prince 
équitable qui, par politique ou par faveur, lui accorda 
ces privilèges que nous avons cités et qui la maintirent 
pendant plusieurs siècles, parmi des fortunes contraires, 
égale à elle-même par son courage , constante dans ses 

(1) lOBi à 1861 , première race de la maison royale dite des Capets. 

(S) Us jouissaienl propriétairement des fonds qui composaient leur domaine, 
et, avec eox, de tous les droits régaliens. Nous avons pu constater que les 
rois ne leur disputèrent jamais le droit de faire la guerre et la paix , de lever 
des subsides sur leurs sujets, de battre monnaie, d'avoir un conseil et des 
officiers de leur couronne, de juger des crimes sans appel, de donner des lettres 
de grâce, d*accorder des communes aux villes, d*avoir des ambassadeurs dans 
les Cours étrangères. N*était-ce pas jouir ainsi pleinement des droits de la 
grande régale? 

(S) L*un d*eux, Hugues IV, qui avait suivi saint Louis en Orieut, acquit, 
en 1811, de Tempereur Baudoin le royaume de Thessalonique. {Vide supra.) 
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institutions, et fiére, avant tout» de cette primauté poli- 
tique qu'elle n'abandonna que de force au moment de la 
suppression de tous les privilèges , qui fut aussi pour elle 
celle de sa grandeur et d'une liberté sérieuse que le temps 
a emportée avec les institutions qui l'avaient garantie. 

Un fait connu des archéologues, mais qui mérite d'être 
rappelé, c'est que le même duc Hugues III, qui avait 
fondé la commune, fonda également la Sainte-Chapelle 
pour accomplir un vœu adressé à la Vierge dans une de 
ces grandes expéditions d'Orient qui forment la princi- 
pale épopée de ces temps chevaleresques (i). Ce prince 
mourut àTyr (2), laissant la Bourgogne florissante sous 
Eudes m, son fils, croisé comme lui. Après ce dernier, 
la province fut gouvernée par Alix de Vergy, sa veuve, 
l'héroïne de son temps et dont cette province a gardé le 
touchant souvenir (3). Citeaux, devenu si fameux, avait 



(1) Proficiens Hierosolimam^ gravi maris periculo perterritus, vovit quod si 
gratia Dei illud periculum evaderet, DivionSy juxta auiam suam, in honore 
sanctœ Dei genùricis et sancti Joœmis evangelistœ ecciesiam construeret. (Voy. 
au recueil de Pérard le titre de cette fondation , p. t72.) 

(3) 11 avait assisté en 1191 avec Phi lippe- Auguste à la prise de Saint -Jean- 
d*Acre, et commanda Tannée des croisés après le départ de ce roi, par pré- 
férence sur Richard, roi d'Angleterre. Son corps fut envoyé à Citeaux, où re 
posèrent tous ceux des ducs de sa race dite des Capets. Alexandre, son second 
fils , est devenu la tige des maisons de Montaigu , Couches et Sombemon, 
dont le dernier descendant, Claude de Couches, tut tué au combat de Buzy 
en 1^70. Eudes III, qui succéda à Hugues III son père au duché de Bourgogne, 
commanda Tavant-garde du Roi à Bouvines, où il fit des prodiges de valeur. 
Le même prince fonda le Grand-Hôpital de Dijon. 

(8) Retirée après sa régence à Prenois, où elle honora Tagriculture en fri- 
sant labourer elle-même ses terres. 
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dû sa fondation à Eudes V\ l'un de ces ducs , et à son 
successeur celle de ses quatre filles : Laferté, Pontigny, 
Glairvaux et Morimont, célèbres dans un ordre qui couvrit 
l'Europe de ses monastères. Ce temps fut aussi celui de 
saint Bernard , la plus grande gloire de la chrétienté au 
moyen-âge, dont la parole ébranla le monde et qui ne 
trouva d'émulé que cinq siècles plus tard, dans cette 
même cité qui l'avait vu naître à ses portes. 

Depuis ce temps, les ducs de la seconde race, en éten- 
dant en France leur empire par des alliances, jetèrent sur 
leur ville capitale un éclat nouveau par le séjour accou- 
tumé qu'ils y firent toutes les fois que les troubles de la 
Flandre ne les contraignirent pas à s'en éloigner. Dijon 
fut en tout temps le lieu vers lequel la pensée les rame- 
nait avec amour quand l'esprit turbulent des Gantois leur 
permettait de respirer ou que des querelles avec leurs 
voisins ne les forçaient pas a vaincre ou à négocier avec 
eux. C'était en cette ville qu'ils laissaient leur famille, 
leur épargne, la duchesse et ses enfants sous la garde 
d'une ville libre et fidèle. Philippe-le-Bon y reçut le jour, 
ainsi que l'avait reçu Jean*sans-Peur, son aïeul, et que, 
plus tard, y naquit à son tour Charles- le -Téméraire, 
son dernier héritier. Déjà le premier d'entre eux, Phi- 
lippe-le-Hardi, avait, par un honneur insigne, donné à la 
commune, avec sa devise de combat (1), un-chef de ses 

(1) Moult me tarde. 
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propres armes en témoignage de la bravoure de ses habi- 
tants qui l'avaient suivi à Rosbeck et sur les champs de 
bataille. I/entrée de ces princes dans leur capitale pour 
prendre possession du duché, le serment qu'ils prêtaient 
a Saint-Bénigne de garder nos anciens privilèges (i), la 
pompe de leur cortège et jusqu'à celle de leurs tombeaux, 
le nombre de leurs officiers, les tournois qui signalaient 
leur approche, surpassèrent en magnificence tout ce que, 
dans ces temps de luxe et de prodigalité, l'Europe pré- 
sentait de plus somptueux parmi les souverains. Cette 
pompe eût fait la joie de cette cité, en même temps qu'elle 
eu faisait l'honneur, si le malheur des temps, les pestes, 
la violence des seigneurs et des impôts excessifs n'eussent 
appris au peuple malheureux qu'il n'avait guère à voir 
dans ces choses que l'arrivée d'un nouveau maître qu'il 
fallait en tout satisfaire. 

Toutefois, le génie militaire des Valois et les actions 
mémorables de ces ducs, comme de Philippe a Rosbeck (2), 
de Jean-sans-Peur à Nicopolis, de Philippe-le-Bon dans 
sept batailles où il était demeuré vainqueur, et de Charles- 



(1) A la réquisition du maire, lequel prêtait ensuite serment entre ses mains 
au nom des habitants. Tous les ducs, et après eux les rois de France jusqn^à 
Henri lU, qui vinrent à Dijon, se soumirent à cet usage que le duc Eudes IV, 
de la première race, avait fondé en 188^. (Voy. le recueil de Pérard, p. 851.) 

(2) D*où est .venue Thorloge de Jacquemard, trophée de guerre apporté par 
Philippe-le-Hardi à Dijon en 188i, après Pavoir sauvée de Tincendie de Cour- 
trai lors de la bataille de Rosbeck , à laquelle un corps dijonnais avait assisté, 
ce qui valut à la ville plusieurs privilèges; ouvrage le plus beau, dit Froissart, 
qu'on pHt trouver deçà ni delà la mer. 
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le-Terrible à Montléry et jusque dans les défaites qui 
amenèrent la ruine de sa maison, attachèrent la Bourgogne 
à ces princes qui durent à leur humeur belliqueuse, non 
moins qu'à toute autre cause, cet amour dont ils avaient 
au même titre hérité des premiers ducs et qui n'était pas 
encore éteint à Dijon , comme l'attestent les chroniques, 
vers le milieu du XYir siècle, chez un peuple guerrier 
plus avide de gloire que jaloux de sa liberté. L'honneur 
de les égaler devait un jour appartenir à cette race des 
Condé qui , depuis le commencement du XYir jusqu'à la 
fin du XYIir siècle (1), lui rendit en bienfaits et parfois 
en courage des services héréditaires dont, à défaut d'autre 
monument, l'histoire ne doit pas laisser perdre le souve- 
nir (2). 

Avant l'incorporation définitive du duché à la cou- 
ronne, les rois eux-mêmes visitèrent la capitale d'une 
province qui était devenue leur apanage. Au commence- 



(1) Voici leurs noms avec la date de leurs titres en Bourgogne : 

Henri II de Bourbon, prince de Condé, nommé gouverneur à partir de 1618. 

Louis il de Bourbon, son fils, prince de Condé, surnommé le Grand, de 1646 
jQsqu*en 16S6, sauf l'espace de 1650 à 1659, époque de la Fronde, où il fiit déchu 
de ce gouvernement. 

Henri -Jules de Bourbon, duc d'Enghien, fils du précédent, en 1686. 

Après lui, Louis de Bourbon, pourvu en 1710. 

Louis-Henri , duc de Bourbon -Condé, son successeur. 

Louis- Joseph de Bourbon, prince de Condé , gouverneur jusqu'en 1789. 

(S) Parmi lesquels nous rappellerons : sous Louis XIII, fédit sur les bois- 
sons, révoqué par leurs soins ; le rachat des privilèges municipaux, confisqués 
par Colbert; la création de Tévéché et de l'université de droit, et, par-dessus 
tonte chose, la défense de la ville au temps de l'invasion de Gallas, dont nous 
aTons parlé. 
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ment du Xr siècle et presque à l'aurore de la monarchie 
capétienne • le roi Robert avait fait son entrée dans cette 
ville, accompagné de toute la Cour» pour prendre posses- 
sion du ilucbé devenu depuis héréditaire dans une branche 
de sa famille. Cette branche éteinte au milieu du XTV'siècle, 
le roi Joan avait fait à cette cité le même honneur avant 
de disposer de la Bourgogne en faveur des princes de sa 
maison. Enfin, après la mort du dernier d'entre eux, 
Louis XI y avait fait son entrée en 1479, après que la 
Bourgogne avait été réunie à la France. Depuis cet événe- 
ment et pour des causes politiques différentes, Charles YIII 
y vint en 1494; Louis XII en 1501 et 1510; François T 
en 1521 , 1522 et 1530; Henri II en 1548; Charles IX en 
1564, avec Catherine de Médicis, sa mère; Henri III en 
1575, à son retour de Pologne; Henri IV en 1595, lors 
. de la défaite de la Ligue ; Louis XIII jusqu'à quatre fois 
avant et après les révoltes de Gaston et peu après la sédi 
tion dont cette ville fut le théâtre en Tannée 1630; et 
Louis XIV, enfin , pendant sa minorité, avec Anne d'Au- 
triche, sa mère (1), lors des deux invasions de la Franche- 
Comté (2), invasions préparées dans ces murs, où Condé, 

(1) En mai 1674, accompagné de la Reine-mère et de Bossnet, où il yiftiu 
Notre-Daiue-d*£tang, fit célébrer la cène à doute pauvres dans la grande salle du 
Logis-da-Roi, assisté des ducs d*Anjon, de Joyeuse et de Lesdignières, pré- 
senta le pain bénit et fit ses pftqnea à la Sainte-Chapelle. Bossuet lui-même avait 
été consa^ ou voué à la Vierge dans la même chapelle de Notre-Dame- 
d*Etang, où m mère le fit transporter peu de temps après sa naissance. (Voy. sa 
vie écrite par M. Floqnet, et les autorités quM cite à Tappui de ce (hiU) 

(S) La première fois le 8 février 1668, où, sans être attendu, il fil son en- 
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par ses ordres, avait organisé ses moyens d'attaque, et 
d'où fut lancée la foudre qui fit tomber en ses mains une 
province voisine que sa politique avait convoitée. 

Ces entrées des souverains, jointes à celles des gouver- 
neurs eux-mêmes, tiennent dans ces annales une place 
émincnte par la part que les habitants furent obligés d'y 
prendre ou qu'ils y prirent spontanément, suivant la dis- 
tance des temps et ta difiTérence des mœurs et de la civili- 
sation (i). 



trée à cbeval par la porte Saint-Nicolas à la tète de ses moasquetaires. Et la 
seconde fois en juin 1688, après la seconde conquête, pendant laquelle la 
Reine et le Dauphin, assisté de Bossuet, son gouverneur, les princes du 
sang et tonte la Cour étaient restés à Dijon, où ils séjournèrent longtemps. 

(1) Les Registres de la ville donnent des détails curieux sur ces arrivées des 
docs comme sur les entrées des premiers rois qui eurent lieu après la réunion 
de la Bourgogne à la France. On y lit que Ton faisait célébrer des mystères sur 
des échafands dressés au coin des rues, après que les habitants avaient été con- 
traints d*aller à la rencontre du Prince dans un costume uniforme, tel qu*en 
manteanx de drap rouge, ainsi qu'on Tordonna pour rentrée de Louis Xll , le 
9S avril 1501 , et plus tard en velours de même couleur qui fut distribué gra- 
taitement pour celle de François I*'. Quatre des habitants les plus considérables 
de la cité tenaient le poêle sur la tête du souverain pendant son entrée, après 
qn*il avait reçu les hommages du maire qui le haranguait à genoux et défilait 
<>nsuite devant lui comme chef d^armes à la tête des bataillons des paroisses et 
au bruit du canon des remparts. Tons ceux des habitants qui avaient des che- 
vaux étaient tenus, de plus, d'aller à cette rencontre, la Chambre de ville en 
tête et jusqu'au Parlement lui-même, montés sur des mules, tantôt jusqu'à 
Hauteville, tantôt jusqu'au chêne d observe^ parfois même jusqu'à Velars, sui- 
vant le lieu de la venue. On conduisait le Prince à son logis, où il trouvait des 
présents magnifiques, après qu'il était descendu aux Chartreux. Pendant ce 
temps et ces cérémonies, qui se renouvelaient même pour le passage des princes 
étrangers, les magasins étaient fermés, le commerce interrompu, et il en était 
ainsi pour toutes les cérémonies religieuses, qui se renouvelaient si fréquem- 
ment à ces époques. Nos Registres municipaux sont remplis des détails de ces 
pompes, qui ont trouvé des panégyristes et des chroniqueurs; 
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Puis, à travers ces différentes phases, on rencontre 
des noms fameux comme saint Bernard et Bossuet; des 
guerriers comme Tavannes et Yauban ; des jurisconsultes 
comme Bouhier; des magistrats comme Brulard ; des tra- 
giques comme Longepierre et Grébillon ; des philosophes 
comme le docte Saumaiso ; des orateurs et des diplomates 
comme Jeannin ; des critiques comme Févret de Fontette; 
des érudils comme Dom Clément; des rhéteurs comme le 
père Oudin; des polygraphes comme Tabbé Nicaise; des 
chroniqueurs comme de La Marre (1) ; des savants comme 
Guyton de Morveau ; des artistes comme Bameau, Sambin, 
Dubois, Quantin. Ajoutons à ces célébrités la verve de 
Piron et de La Monnoye, Tesprit de de Brosses, la grâce 
de Sévigné, le trait de Babutin et le génie de Buffon, 
presque tous nés dans ces murs ou qui y vinrent de tous 
les points de la province pour animer leur génie au con- 
tact de la gloire et des émulations du jour (2). 

(1) Mort à Dijon le 16 mai 1687. Les manuscrits de ce savant, an nombre 
de 618 , vendus avec sa bibliothèque en 1717 à an libraire de Paris nommé 
Garreau, furent revendus par ce dernier à Valorm, libraire de Hollande, moyen- 
nant 8,500 livres; mais le Régent ne permit pas que cette collection sortit do 
royaume et la fit déposer, après en avoir remboursé le prix , à la Bibliothèque 
royale, en septembre 1719, où elle fîit fondue par ordre de matières dans les 
anciens fonds latins. Le reste de la bibliothèque manuscrite fut acquis par le 
président Févret de Fontette et passa de lui à Thistoriographe Moreau, pour 
entrer, en 1790, dans la bibliothèque du Roi, où étaient déjà les premiers ma- 
nuscrits et où elle forme aujourd*hui , rue Richelieu , une collection à part qui 
porte le nom de Collection Fontette en plus de cent volumes in-folio. 

(S) Il faut y joindre encore les annotateurs les plus célèbres de notre droit 
municipal , tels que : Davot, Chasseneux, Taisand , Bégat , Bannelier ; ou , dans 
d*autres écoles , les trois Languet, Lantin , Tabourot , les Dumay, Lenet, Fre- 
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L'Europe elle-même retentit du renom de cette cité (1) 
qui» par une succession sans exemple, avait ainsi donné 
à deux siècles de notre histoire leurs plus sublimes orateurs 
et confondu , comme à plaisir, dans une école à part la 
religion, les lettres et la dialectique, mêlé la puissance à 
la grâce et la liberté de la pensée aux sévérités de la cri- 
tique, où le goût fut celui d'un atticisme exquis, les pro- 
ductions celles de la grandeur, et où la répartie demeura 
proverbiale comme cette humeur maligne dont elle Tas- 
saisonnait le plus souvent et qui est restée notre héritage. 

Ainsi vit-on depuis, lors de Touverture de TAcadémie 
faite, en i740, par les soins de Pouffier, son fondateur (2), 
à quelle hauteur était parvenue cette renommée, par 
Taffiliation des principaux savants qui honoraient alors 
en Europe les sciences, les lettres et les arts, et qui s'em- 
pressèrent de toutes parts de témoigner, par ui> public 



miot, Moruot, Gaiotte, Larcher, Gocqnard, avocat bel esprit du XVHI* siècle ; 
Etienne Bernard, orateur célèbre, envoyé denx fois par la ville aux Etats 
Généraux ; François Jebannin, non moins renommé lui-même, et que La Mon- 
noye appelle le Papinien de la province. Et, parmi les savants, Pérard, Palliot, 
l*abbé Fyot, Papillon, dom Martenne,dom Clémencet, Daubenton, Montbéliard, 
ces deux derniers élèves et continuateurs de Bnffon. Et dans les armes enfin, 
avec tous nos anciens ducs, Philippe Pot, le plus brave chevalier du XV« siècle, 
qui étonna le sultan Mahomet par son courage et en obtint de grands honneurs. 

(1) Voirie jugement qu'en ont ainsi porté Ménage, Santeail, Richet, Vol- 
taire, etc., dont le dernier a dit : « Après Paris, il n*y a pas de ville qui ait fourni 
tant d3 sujets à la république des lettres. » 

(2) Suivant ses dispositions olographes des i» octobre 1725, 20 juin 1726 et 
10 mars 1782, par lesquelles il légua de plus son hôtel de la rue Vertbois (aiyour- 
d*hui rue d*As8ds) au doyen du Parlement, avec ses domaines de Sennecey et 
de Magny-sur-Tille, à perpétuité. 
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hommage, de leur estime pour une Compagnie qui, parmi 
les débris de tant de gloires, aurait dû se former trois 
siècles plus tôt, mais qui s'éleva du premier bond au- 
dessus de toutes celles que la province comptait do plus 
fameuses au temps dont nous parlons. Rousseau y obtint 
sa première couronne littéraire, Crébillon y récita ses vers 
et Buffon y lisait ses immortelles pages. A ces noms s'as- 
socièrent ceux de Piron, Voltaire, Bouhier, de Brosses, 
Rameau, d'Ârgenson, Lalande,yergennes, Larcher, Bou- 
fiers, Bertbolon, Gaillard, GhaptahVicq-d'Azir, Lacépède, 
Greuze, Bomare, Rozier, et en dernier lieu Monge (i), après 
que Santeuil avait célébré dans ses dithyrambes son admi- 
ration pour la muse dijonnaise et que bien auparavant (2), 
par un public hommage, Christine de Suède avait demandé 
pour toute faveur, à son entrée dans ces murs , celle de 
converser avec les hommes les plus savants de la cité (3), 
comme pour rappeler à celle-ci, au milieu de toutes ses 
pompes, de quel côté lui venaient la puissance et la véri- 
table gloire. Dijon avait trouvé dans des gouverneurs amis 
ce patronage des grandes œuvres qui marquent ou carac- 
térisent une époque. Nouveaux Mécènes, les princes de la 



(1) Et depuis Carnot, Maret» Denon , Daru, ringénieor Gaulhey, lejariscon- 
sultc Proudhon, l'amiral Roussin, et de nos jours Lamartine, Vaillant (le maré- 
chal), et Nisard, qu*il suffit de nommer. 

(2) Registre du 2^ août 1656. 

(8) Qui furent Lantin, Fevret et Morisot (M août 1666). 
Déjà antérieurement elle a^ait mandé de Dijon à Stockolm Claude Sanmaise, 
que l'Europe comptait parmi ses plus grandes renommées scientifiques. 



DIJON ET SES INSTITUTIONS ANCIENNES. CTIl 

maison de Gondé avaient» pendant un siècle et demi, pro- 
tégé les arts, honoré nos savants, excité Témutation des 
poètes, tiré de l'obscurité des mérites qui sans eux fussent 
demeurés perdus , et reporté dans une Cour brillante et 
lettrée ces nouveaux noms de la province qui lui prêtèrent 
leur éclat et reçurent en retour des honneurs et la for- 
tune. 

Le Parlement lui-même, malgré les reproches que la 
ville a pu lui faire et que la vérité historique nous a forcé 
de rappeler, ne fut pas étranger à ce mouvement de la 
littérature et des sciences. Beaucoup des noms que nous 
avons cités lui appartenaient parles fonctions quand il ne 
les encouragea pas par ses largesses et par sa propre puis- 
sance, et Ton peut afBrmer que son autorité n'eut rien à 
perdre dans un concours où par Témulation il donna les 
premiers exemples. 

De ces aperçus généraux nous pouvons dés à présent 
conclure , comme vérité constante en critique , qu'au 
milieu du déclin dans les hommes , la liberté dont on est 
aujourd'hui si jaloux n'était pas chose trop nouvelle dans 
une province où, avec des Etats qui réglaient les recettes 
et les dépenses publiques, il y avait un grand Corps qui 
faisait des remontrances, des communes qui s'imposaient 
elles-mêmes, un peuple qui délibérait parfois, et, à côté de 
privilèges injustes, cette démocratie ombrageuse depuis, 
prête à tout engloutir. 

Telle fut, dans son existence politique, une des villes 
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les plus intéressantes de Tancienne France dont les mœurs 
se réfléchirent sur le grand Corps dont nous avons ras- 
semblé les débris, et qui , en se réglant parfois sur ses 
influences» lui communiqua à son tour quelques-unes de 
ces habitudes frondeuses qui lui ont valu la dénomination 
de ville parlementaire. Dernière trace d'une institution 
qui avait duré plus de trois siècles et qui a laissé dans 
cette cité, au milieu des ruines du temps, Tempreinte de 
sa grandeur et de ses travers. 
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LISTB CHRONOLOGIQUE 

DU 

PREMIERS PRÉSIDENTS, PRÉSIDENTS A MORTIER, 

ABBÉS DE GITEAUX, CHEVALIERS d'hONNEUR^ 
CONIBIUBIS. AVOQTS IT PROCIBIIRS «ÉNtRAUl IT GRIPPIIRS IN CBEP 

DU PARLEMENT DE BOURGOGNE 

DfcPL'lS SA FONDATION irSQi;'A SA CHUTE. 



PREMIERS PRÉSIDENTS. 



1476. 


Jean Jooard , asMssiné le 


1697. 


J.-B. Legoui de La Berchère. 




97 mars 1477. 


1630. 


Pierre Le^roux, ensuite premier 


1477. 


Jean Jaquelio. 




président du Parlement de 


1481. 


Léonard Despoloto. 




Grenoble en 16i4. 


1489. 


Guy de RoctaeforU 


1637. 


Ant. Bretagne, depuis premier 


1497. 


Christophe de Garmone. 




président du Parlem^ de MeU. 


1498. 


Jean Douhet. 


1644. 


Jean Bouchu. 


1504. 


Philibert de UFerté. 


1654. 


Louis Laisné de La Marguerie. 


1505. 


Humbert de VilleneuTe. 


1657. 


Nicolas Brulard. 


1515. 


Hugues Fournier. 


1693. 


Pierre Bouchu. 


15S5. 


Claude Patarin. 


1716. 


Jean de Berbisey. 


1551. 


Jean Baillet. 


1745. 


Cl.-Philib. Fyot de U Marche. 


1554. 


Claude Le FéTre. 


1757. 


Jean - Philippe Fyot, chevalier, 


1566. 


Jean de La Guesle. 






1570. 


Denis Brulard. 


1775. 


Charles de Brosses. 


1610. 


Nicolas Brulard. 


1777. 


Bénigne Legous de Saint-Seine. 




PRÉSIDENTS 


A MORTIER. 


1460. 


Léonard des Potots. 


1596. 


Guy de Moreau. 


1483. 


Thomas de Plaines. 


1537. 


Jacques Godran. 


1409. 


Philibert de U Ferté. 


1540. 


Jean Baillet. 


1506. 


Guillaume des Doniians. 


1551. 


Jacques Sayve. 


1512. 


Hugues Fournier. 


1553. 


Claude Bourgeois. 


1515. 


Claude Patarin. 


155i. 


François Alixand. 



ex LISTE CHRONOLOGlQt^E 

1563. Odinet Godran. 1691. Jean Bouhier. 

1568. Fiacre Hugon de La Reynie. 16M. François-Bernard Lecompasseur 

1571. Jean -Baptiste Agneau-Bégat. de Goartivron. 

1573. Bénigne La Verne. 1696. Jean-Baptirte de La Mare. 

1576. Bernard des Barres. 1697. Jean de Berbisey. 

1581. Pierre Jeannin. 1698. Jean Lecompasseur. 

— Guillaume de Montholon. 170i. Jean Boubier. 

— Bénigne FremîoC. — Pierre-François-Bemard Legrand. 
1589. Claude Bourgeois. 1705. Philippe Fyot de La Marche. 
1585. Nicole de Montholon. 1710. Laiare Baillet. 

1587. Perpétuo Berbisey. -— Bénigne-Germain Legoui. 

1609. Nicolas Brnlard. 1715. Phil.Bern. Gagne de Perrigny. 
160 i. J.-B. Legouz de La Berchère. 1716. Jean Boubier. 

1608. Vincent RobeUn. 1717. Abraham-François de Migieu. 

1610. Benoit Girouz. 1718. Gl.-Pbil. Fyot de U Marche. 

1611. Pierre des Barres. 1720. Nic.-Gl. Perreney de Grotbois. 
1616. Jacques Sayve. 1797. Louis-Alexis du Port de Mont- 
1697. Denis Brulard. plaisanL 

1630. Denis BouthîUier. 1799. Jacques -Vincent Lauguet-Ro- 

1631. Jean Bouchu. belin de Rochefort. 

1633. Philippe Girouz. 1735. Jean-François-Gabriel-Bénigne 

1634. Laiare Robelin. Ghartraire de Bourbonne. 
1637. Philippe Fyo^ de La Marche. 1741. Claude de Brosses. 

16i9. Bernard des Barres. 1745. Bénigne Legouz de Saint-Seine. 

1644. Claude Fremiot. 1747. Jean-Philippe Fyot de La Marche 

— George Joly. de Bosjan, pr. prés, en 1759. 
1650. Jean de LaCroiz de Chevrières. 1751. Pierre-Anne Chesnard de Layé. 

— Nicolas Brulard. — Fr .-Marie Bernard de Sassenay. 
1659. Bernard Bernard. 1752. G.-Anne Loppin de Montmort. 
1653. Pierre Baillet. 1756. Bénigne Bouhier de Lantenay. 
1658. François-Bernard Jacob. 1758. Marc • Antoine - Bernard - Glande 

1665. Bénigne Bouhier. Ghartraire de Bourbonne. 

1666. Jean Fyot de La Marche. 1767. Fr.-H. d'Anthès de Longepierre. 
167i. Jean de Berbisey. 1776. Fréd.-Henri Richard de Ruffey. 
1675. Antoine-Bernard Gagne. 1777. L.-Philib.-Josepb Joly de Béty. 

— Claude de SouTert. — Nicolas Jannoo. 

1681. Jacques de Mucie. — Ant.-LouisVerchèred'Arcelot. 

1689. Etienne Bernard. 1780. Jean Pérard. 

1687. Benoit Legouz-Maillard. 1789. J.-B.Fr.MeynauddePaneemont. 

1689. Antide de Migieu. 1783. J.-Vi¥. Micault de CouilMton. 



ABBÉS DE CITEAUX, GONSE[LL£RS-NÉS. 

1476. Jean de Girey. 1540. Jean Loisier. 

1503. Jacques de Pontaillier. 1560. Louis de Baissey. 

1516. Biaise d*Aiserey. 1564. Hiérosme de la Souchières. 

1517. Guillaume. 1578. Nicolas Boucherai. 
1591. Guillaume Fauconnière. 1584. Edme de LaCroiz. 



DES MEMBRES DU PARLEMENT. 



CXI 



160i. Nicolas Boucherai. 
1695. Pierre de Nivelle. 
1635. Armand-Jean du Plesûs , cardi- 
nal-duc de Richelieu. 
I6i5. Claude Vaussin de Corsain. 



1670. Jean Petit. 
169i. Nicolas Larcher. 
1714. Edme Perrot. 
17i8. Andoche Pemot. 
1748. François Trouvé. 



CHEVALIERS D'HONNEUR. 



1477. Philippe Pot de la Roche-Nolay. 

— Michaud de Chaugy de Chisscj. 
1480. Henri de Chissey. 

1494. Qaude de Vaudrey. 

— Charles de M y pont. 

— Philippe Bouton de Corberon. 

1514. Jean de Conrcelle. 

1515. Girard de\ieone de RufTey. 

— Charles de Courcelle. 
153i. Africain de Mailly. 
1538. François de Vienne. 
1545. Hélion de MaiUy. 

1559. Guillaume de Sanlz. 

1560. Ant. de Vienne de Beaulfremont. 

1565. Gaspard de Sauli-Tavannes. 

1566. Jean de SauU-Tavannes (ils. 
1571. Pierre de Coorcelles. 



1581 Jean de Nagu de Varennes. 

1596. François de Nagu fils. 

1632. Henri de SauU-Ta?annes. 

1639. Roger de Nagu. 

1654. Gaspard d'Amanzé. 

1661. Jn-Fr.deChanlecyde PluvauU. 

1682. Charles de Hénln de Liétart. 

1685. René-Bernard Sayve. 

1690. François- Bernard Sayve frère. 

1697. Louis de Vienne de Commarin. 

1711. L.-Jos. deCbanlecyde PluvauU. 

1736. Armaod-Jean de Sennevoy. 

1753. François-Marie de Sennevoy. 

175i. Jacques de Brancion. 

— P.-B. de Fontette de Sommery. 
1768. Ch.-M. de Fontette de Sommery. 





CONSEILLERS. 


1480 


Léonard des Potots, premier 


14M6. Jean de Janle} . 




président en 1481. 


— Antoine de Salins. 


— 


Guillaume de Ganay. 


— F. de U Routière. 


— 


Robert Briuon. 


— Jean Rolin. 


— 


Etienne Lavengeot. 


1487. Jean Landroul. 


— 


Philibert Leçartey. 


1488. G. de Macheco. 





Etienne des PotoU. 


1490. Jean Prévost. 


^. 


Pierre de Vers. 


Ii92. Guy de Salins. 


— 


Hugues Noblet. 


1193. Philippe Boulon. 


— 


PhiUbert de U Ferté, premier 


149i. Jean Le Blond. 




président en 1504. 


— Jacques Godran. 


— 


Antoine de Loysie. 


1496. G. Chambellan. 


— 


Guillaume BaUille. 


— Michel Riccio. 


— 


Jean Guiton. 


1497. Nicole Chefley. 


1481. 


, JeanDaïu. 


— Aubert de Carmonne 


— 


Guy de Rochefort, premier pré- 


1498. Jean Sauloier. 




sident en 1489. 


Ii99. Humbert Legouz. 


Ii82. 


. Jean Charvot. 


1502. Gauthier Brocard. 


1484. 


Arlus Vurry. 


— Jean Briconnet. 


1485. 


. Jacques Godran. 


1503. Thomas Bouesseau. 
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1506. Mongin-Gontaull. 


1543. Lazare Morin, proc.-g. en 1556. 


— Jacques Galyen. 


— Bernard de Cirey. 


15tO. P. de XaintoDge. 


1544. J. de Maillerois. 


1511. Claade Patorin, pr pr. eu 1525. 


1545. Claude Brocard. 


151i. François Meduia. 


1548. Jean Bataille. 


— Jean Bouhier. 


— Cl. Bourgeois, pr. à m. en 1553. 


— Léon Bellon. 


1549. Guillaume Gautberot. 


15U. Nicolas de Château-Martin. 


1550. Jacques desComtesdeVintimille. 


— Jean Pericard. 


1551. Philippe Berbis. 


— Jean Ra?iet. 


— Barthélémy Gagne. 


1516. G. de Tournon. 


1558. Odinet Godran, pr. à m. en 1554. 


— Edme Julien. 


1553. G. de U Colonge. 


1518. Josse Charpentier. 


— J.-B. Agueau-Bégat, président à 


1519. André Brocard. 


mortier en 1571. 


1581. Jacques Godran, pr.à m.en 1537. 


— Hiérosme de Cirey. 


- Philibert Berbis. 


— Fr. Alixand , pr. à m. en 1554. 


1528. Guy de Moreau, présid. en 1586. 


— Bénigne Bouhier. 


1583. I^axare de Montbolon. 


1554. Guillaume Rémond. 


— Chr. de Macheco. 


~ Jacques Guyotat. 


1584. André de Laval. 


— Maclou Popon. 


— Pierre Belrient. 


- Nicole Valon. 


^ Etienne Julien. 


— Antoine Fyot. 


1587. JeanFremiot. 


— Philibert Chisscret. 


— Etienne Sayve. 


— Claude de Ferrières. 


1588. Jacques Girard. 


1555. Jean Baillet. 


1589. Philippe Moisson. 


— Claude Bretagne. 


1531. Hugues Bault. 


— Jean Ocquidem. 


1538. Antoine de Salins. 


— Guillaume Virot. 


^— Jean Tisserand. 
1534. Etienne Berbisey. 


— Art. de Chassaigne. 


1558. Art. de La Vesvrc. 


— Antoine de Saint-Anthosl. 


15R1. Claude Bourgeois. 


1535. Bénigne de La Verne. 


1563. André Fremiot. 


1537. Nicole Le Roi. 


1565. Pierre Colard. 


— François de Levai. 


1567. François Sayve. 


— Hugues Briet. 


— Jules de Ganay. 


— Jean Baillet, p^ pr. en 1553. 


1568. Pierre Odebert. 


— Pierre Coussin. 


— Nicolas Berbis. 


— Pierre Girardot. 


1569. Bénigne Tisserand. 


— Philibert Colin. 


— Hiérosme Saumaise. ^ 


— Edme Julien. 


1571. Jean Velus. 


1538. Jean Le Blond. 


— Vincent Robeltn. 


— Nicolas de Recourt. 


— Jean Thomas. 


— Léon Bellon. 


— Jean Fyot. 


1540. Bénigne Baissey. 


— Cl. Bourgeois, pr. à m. en 1588. 


-. Philippe Bataille. 


— Didier Sayve. 


15i1. Guillaume Rémond. 


1578. François Briet. 


15 i8. J. de Xainlonge. 


— Robert Baillet. 


1543. Edme Begat. 


— Etienne Millet. 


— Jean Catherine. 


1573. Bénigne Lavergne. 



^ 
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1573. Louis Odeberl. 


1594. Nicole Chiaol. 


1574. Guy Calherinc. 


1595. Jacques Févrel. 


1575. Jacques Valou. 


— J.-B. Legoux, p' pr. en 1687. 


— Jean Bouhier. 


— Jacques Baillet. 


— Jean dé Maillerois. 


— Jean Berhisey. 


— Gabriel Brenot. 


— B. Giroux, pr. à m. en 1610. 


1576. JeandeMonibard. 


— J.-Hier. Tisserand. 


— Pierre Quarré. 


1596. Etienne Sayve 


— Qanile Bretagne. 


-^ Jean Galois. 


— Pierre Bouhier. 


— Jacques Vignier. 




1597. Ant. Bretagne, exerça quelque 


mortier en la même année. 


temps l'office de premr présid*. 


— Antoine de La Grange. 


— George de Souvert , président à 


— JeanFyot. 


mortier en 1611. 


~ Jean Gagne. 


— Jean de Poligny. 


— Pierre de Vaux. 


1599 And. Fremiot. 


— Perpétuo Berbisey, président k 


-> Jean Massol. 


mortier en 1587. 


— Philippe Berbis. 


— Pierre BoursauU. 


— P. des Barres, pr. à m. en 1611. 


1578. Bénigne Ocquidem. 


1600. Jean Jaquot. 


1578. Jacques Bossuet. 


1601. Claude Bretagne. 


— J. de Xaintonge. 


1608. Pierre Catherine. 


— Pierre Jeannin, pr. à m. en 15S1 . 


1603. Palamède Jaquot 


1580. Etienne Bernardon. 


- Jean Massol. 


1581. P. de U Grange. 


— Pierre Odebert. 


— Jean Morin. 


1604. Jean Gonthier. 


— Joseph de Veion. 


1605. André Moisson. 


- Claude Peto. 


1606. Emilian Arviset. 


— Jean Blondeau. 


1607. Gab. des Barres. 


— Claude Catherine. 


— Etienne Bouhier. 


1582. Philibert Tixier. 


1608. Nicolas Jaquotot. 


1584. Jean Boulon. 


— Claude LeneL 


— Jean Cothenot. 


— J.-B. Lantin. 


1586. Bénigne Milletot. 


— Charles-Bénigne de Thésul. 


— . Philippe Baillet. 


1609. René Perret. 


— Bernard de Cirey. 


1610. Claude Bossuet. 


— Jacques Thomas. 


1611. François Blondeau. 


1587. Michel Milliëre. 


— Paul du May. 


— Jules Bretagne. 


— Claude Polet. 


1589. Jean Quarré. 


— Prudent Boisselier. 


— Simon Hugon-de-La-Reyiiie. 


1618. Pierre Saumaise. 


— Ifiaac Bretagne. 


— Jean Morin. 


1588. Guillaume Milliëre. 


. J.-F. Rémondde Gand. 


1593. Vinc. Roblin, pr. à m. en 1608. 


1613. Nicolas de Gaule. 


— François Fyot. 


1615. Antoine Morisot. 


~ JeanFolin. 


— Jean Folin. 


1593. François Blondeau. 


— Charles-Emmanuel de Mongey 


159(. Etienne Bernard. 


1616. Philibert Roierot. 


^ Bénigne Saumaise. 


1617. Philip. Fyot, pr. à m. en 16î|7. 
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1617. Jean de Breiiugal. 




1637. P. Lenet, proc. général en 16it 


1618. Michel Minière. 




— J.>L. de Mongey. 


— Jacquet! Valou. 




— George Berbisey. 


1619. Dents Brnlard, pr. à m. 


en 1627. 


- Philib. de U Mare. 


16t0. Antoine Jaquot. 




~ Eslienne Bossuet. 


— Claude Fremiot, pr. à m. 


en 16U. 


— Jean de Cirey. 


— Jean Bouchu, président à mortier 


1638. Bern. Anne Potet. 


en 1631, pr président 


en 16U. 


— Edme-Bern. Perret. 


16i0. Gupard Gonthier. 




~ Jacques de Mucie. 


— Cl. Lecompasseur. 




— Jacques Fevret. 


1623. Jacques Fyot. 




— Charles Blacot. 


162 K Jacques Berbisej. 




— Pierre Rigolet. 


1625. Guill. Bernardon. 




1641. Philippe Untin. 


1627. J. B. BaiUet. 




— Bénigne Le Grand. 


^ Philippe Giroux, pr. à m. 


en 1633. 


— Chrétien-Hiérosme de Macheco 


1628. Jean de SouTert. 




— Antoine Bretagne. 


1629. J.-B. Pouffier. 




— Benoît Bouhier. 


— Jacques Morin. 




— B. Pala Baudinol. 


~ JeanMusol. 




— Jules Pérard. 


— Girard SayTe. 




— Henri -François Garnier. 


1630. Philippe de Villers . 




1642. Jacques Bossuet. 


— Antoi ne Comeau . 




— Jacques Richard. 


— Claude Vignier. 




1643. Guy de Migieu. 


1631. Guy-Aot. Milleiot 




— Claude Maleteste. 


- Claude Bretagne. 




164L François Bailly. 


— Jean Bouhier. 




— Charles Bonneau. 


— Nicolas Valon. 




— Jules-César Fa?re. 


— Bén. de Macheco. 




16i5. Philibert Potet. 


— Hiérosme Merault. 




— A .-Bern. Gagne, pr. à m. en 1675. 


— Jean Maillard. 




1646. Claude GullUrd. 


— Jean de BuUion. 




" Jacques de Thésut. 


— Bernard des Barres , président à 


— Nicolas de La Thoison. 


mortier en 1642. 




— François Le Boult 


— Pierre Floris. 




— Jean de La Croix. 


— Bénigne Bernard. 




16i7. Pierre du May. 


— George Joly, pr. à m. en 16U. 


-~ Jacques Richard. 


1632. François Vedeau. 




— Nie. Perrency. 


- NoélFavier. 




1649. Cbarles-Béuigue de Thésut. 


1633. Bénigne Berbis. 




— P. Baillet, pr. à morUer en 1656. 


— François Bretagne. 




— Simon Guyet. 


^ François Gaillard. 




— P. Legouz-Morin. 


1634. Bernard Moisson. 




— André Fleutelot. 


— Bénigne Legouz. 




1650. Jean Fyot de U Marche, pré- 


- Pierre Le Belin. 




sident à mortier en 1666. 


— Eustacbe Le Boulanger. 




— N. -Bénigne Dugay. 


1635. J.-B. de Chaumelis. 




1650. Jean Bouhier. 


— Jean Jacotot. 




— Nic.-Lax. Morisot. 


— JeanCatin. 




— J.-B. Lantin. 


1636. M. de U Boutière. 




— Fr.-Bern. Jacob, pr. à m. en 1658. 
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1674. 


— Philippe Bernard. 


-p 


tC5S. Etienne Bossuet, cons.-laic en 


.. 


1636 et cont.-clerc en 1651. 


— 


- Richard Valon. 




1653. Jean Pérard. 


— 


- Claude Espiard. 


— 


- Philibert de U Mare. 


. 


— Jean Flentelot. 


— 


1654. L. de BeuTerand. 


— 


1655. Bën. Bonhier, pr. à m. en 1665. 


— 


1656. J. Cœurderoy. 


1675. 


— Jean Bernard. 


— 


— Jean-Glande Jacob. 


— 


1660 Hector Catin. 


» 


" J. -Bénigne Milletot. 


1676. 


— Philibert Jannon. 


~ 


— François-Bernard Lecompasseur, 


— 


président à mortier en 16M. 


1677. 


— J. de Berbisey, pr. à m. en 167i. 


1678. 


1661. Pierre SayTe. 


— 


— Pierre Tapin. 


— 


t66S. Claude de LaCoste Tboiriat. 


— 


— Cl. de SottTert, pr. i m. en 1675. 


1679. 


— Abraham Quarré. 


— 


1663. Claude-Palamode Baudinot. 


1680. 


— Jacq.deMucie, pr. àm. enl681. 





— I^iare de Villers. 





- Emiland Valon Arviset. 


1681. 


- Phitibert Bernard Lenet. 


— 


~ Jacqnes Berbis. 


— 


1665. Jacques- Auguste Espiard. 


1689. 


1666. Cl.-Ber. Gaillard. 


— 


— Pierre FeTrel. 




— Antoine Espiard. 


1683. 


1666. Edme Gonthier. 


168i. 


— Pierre Bourée. 


— 


1669. Cl. de Maillard. 


— 


1670. P. Bouchu, premier pr. en 1693. 


1685. 


1679. Jos. Fr. Bretagne. 




- J. de U Motte. 





— Jns. de Grenaud. 


» 


— Hubert Guyard. 


1686. 


— Jacques BUnot. 


— 


— Charles DafUy. 


1687. 


1673. J.-Jacq. UBelin. 




- Etienne Malteste. 


— 


— Louis Girard. 


^ 


— Catherine Fleury. 


1688. 



Guillaume Joly. 

Pierre Legous. 

Philib. de La Marc. 

Benoit Legous - Maillard , prési- 
dent à mortier en 1656. 

Antoine Gagne. 

Pierre Fevrct. 

Bén. de Macheco. 

J.-B. Lantin. 

Ant.-B. Comeau. 

J.-B. Bauyn. 

Pierre Foumier. 

François Thomas. 

Ant.-Claude Guye de Vornes. 

Pierre Rigoley. 

Pierre de Brosses. 

Jean LebauU. 

Ch. de La Bontiere. 

Bernard Bernard. 

Guill. Burteur. 

Etienne Pérard. 

George de Berbisey. 

Phiiib. Jehannin. 

Nicolu Perreney. 

Jean Burteur. 

Etienne Minière. 

Jean BailleL 

Bertrand de La Michaudière. 

AntidedeMigieu,pr.àm.en 1680. 

Claude Garron. 

Hect.-Bern. Poufller. 

Jean Bouhier, pr. à m. en 1691. 

P.'Franç. Bernard l^e Grand, pré- 
sident à mortier en 1704. 

François Pérard. 

Claude Espiard. 

Etienne Cœurderoy. 

Julien Clopin. 

Philippe Fyot de La Marche, pré- 
sident à mortier en 1705. 

Etienne Fgan de Grand- Maison. 

Antoine Morisot. 

Guill. Languet-Rcbelin. 

André Bernard. 

Jean de Berbisey , premier pré • 
sident en 1716. 

Bénigne Fleutelot. 

Charles Darlay. 

Jean Legoua. 
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1688 


Pbilippe-Eugène de Mon^ey 


170i. 


Hugues Gnyard. 


— 


Nicolas Richard. 


— 


Denis-François Rigoley. 


— 


Joseph Berlhier. 


— 


Claude Loppin. 


— 


Antoine-Ballhazar Derequeleyne. 


— 


J.-Cb. deMacbeco. 


1689 


Pierre-Bernard Tapin. 


1706. 


Bénigne-Germain Legooi , pré- 


— 


Etienne de Clugoy. 




sident à mortier en 1710. 


— 


Jean Jehanniu. 


— 


Abraham-François de Migieo. pr. 


— 


Loois Jannon. 




à mortier en 1717. 


— 


Anselme-Bernard Fyot. 


1707! 


Jean Boubier, pr. à m. en 1716. 


1690 


Cl. de La Toison. 


— 


Pierre Parisot. 


1691 


Jean Quarré. 


1709. 


JacquesCh. Févret. 


— 


Hug.-J.-B. Baiin. 


1710 


Marc-Antoine Denitot. 


_ 


Pierre Berbis. 


— 


Nicolas Thomas. 


— 


J.-B. de La Mare, pr. a m. en 1696. 


— 


FrançoiM-Anne Chartniire. 


— 


Georfres-Bernard Joly. 


— 


Fr.-P. Bretagne. 


1699 


Guy Ghartrairc. 


— 


Claude-Guy de Vornes. 


— 


J. Lecompasseur, pr. a m. en 1698. 


— 


Philibert Durand. 


— 


Claude Lantin. 


1711 


Nie. -Cl. Perreney, président à 


— 


François Chartraire. 




mortier en 1790. 


— 


Jean Bouhier, pr. i m. en 1704. 


— 


André Fijan. 


— 


Jean Boubier, pr évèque de Dijon. 


— 


Ed.-Et.-Fr. Champion. 


— 


Antoine-Bernard Boubier. 


— 


Ph.-Bern. Gagne, président A 


— 


Claude-Palamède BaudinoU 




mortier en 1715. 


— 


Louis Gonthier. 


171i. 


Pierre de La Mare. 


1693. 


Bénigne de Cirey. 


— 


Claude de U Micbodière. 


— 


J.-B. Garron. 


— 


Marc-Antoine de Clugny. 


1694. 


Hug.-J.-B. Basin. 


— 


Jean-Baptiste Derequeleyne. 


— 


Glande Lebault. 


— 


Claude Espiard. 


1695. 


Abraham Quarré. 


— 


Fr.-Aim.-J. Gagne. 


— 


Claude-Joseph Guye. 


1713. 


Etienne Fijan. 


~ 


Claude-Bénigne Flenry. 


^ 


B.-Et. Bertbier. 


» 


Hugnes David. 


— 


Claude Lemnlier. 


169T. 


Denis Rigolet. 


— 


Philippe Suremain. 


— 


Jacques de Mucie. 


— 


Jean-Bern. David. 


— 


Ant.Jean Lenet. 


1714. 


J.-P. Burleur. 


1698. 


François Espiard. 


— 


Ant.-Cl. Verchère. 


1699. 


Claude Fleulclot. 


— 


Pierre Normant. 


— 


J.-B.-Jules de Ricard. 


— 


Jules-François Pérard. 


— 


Jacques Maleteste. 


— 


J.-B. Bernard de Chanteau. 


— 


Etienne Dagonneau. 


— 


Ph.-Cl. Delaloge. 


1701. 


Octave Cottin. 


— 


Jean Rigoley, ensuite pr président 


1703 


Pierre Rigolet. 




de la Chambre des Comptes. 


170i. 


Bernard Bernard. 


— 


Bénigne Comeau. 


— 


Alexandre Pernot. 


— 


Etienne de Clugny. 


— 


Charles de Brosses. 


— 


P.Pbilib. UnguetRobeliu. 


— 


Lai. Baillet, pr. à m. en 1710. 


— 


Jacques-Cl. Blanche. 


— 


Antoine Boubier. 


— 


Claude Fleulelot. 


-^ 


Jacques Vitte. 


— 


Charles Richard. 


— 


François de Piie. 


1717 


Guillaume Joly. 
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1717 
1718, 



1719 
1710. 



17S1. 

1719. 



172i. 



1795. 



1796. 

1797. 



1798. 
1780. 

1731. 



1739. 
1733. 



Phîlib. Jebaniiin. 
Cl.-Phmbert Fyot de U Marche, 
ensuite président à mortier, et 
premier président en 1745. 
Alexandre Mairetet. 
Jean-François Joly de Chintré. 
Antoine Jehannin. 
Antoine Joly. 
Louis Charpy. 
G!aude Varenne. 
A nt. -Bénigne Laray. 
PhiL de Maillard. 
Pierre Leaullé. 
Benjamin- François Le Clerc, 
lattis -Alex. Catherin Do port de 

Montplaifsant, pr. à m. en 1797. 
Anl.-L. de Mucie. 
Jos. -Ignace RoUet. 
Pierre Esptard Humbert. 
Jean-Eliiab. Mille. 
Pierre Quarré. 
Jacques - Philippe Fyot de La 

.Marche, comte de Neuilly. 
Fr. Cœurderoy. 
Jean Cothenot de Mailly. 
Etienne Dagoneau. 
J.B. Basin. 
Joseph -Marie Lemulier. 
Jacques- Vincent Langnet de Ro- 

chefort, pr. k mortier en 1799. 
Joseph-L. Perrin de Gypierre. 
Pierre Normant. 
Louis Arnaud de La Brisse. . 
Claude- Ant. Cortois-Rumbert. 
Jeao-L. Maleteste de Villey. 
Antoine- J.-Gab. Lebault. 
Charles Perreney d*Athesan. 
Ch. de Brosses, pr. à m. en 1741 . 
François-Bernard Normant. 
Denis Barbuot. 
Jean Villedieu. 
Jean-Etienne Qoarré. 
Ger.-Anne Loppinde Montmort, 

président à mortier en 1753. 
Fr. Maablanc de Martenet. 
Ph.-Bén. Bouhier de Versailleux. 
J.-M.-L.-M. Bureau de St-Pierre. 
Nie. Charpy de Billy. 
Phil.-And. Flentelot de Marlien. 



1783. 
173i 



1735. 



1736. 



1737. 
1738. 



1739. 



17i0. 



1741. 



1749. 

1749. 
1743. 



1745. 
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Â côté des institutions municipales dont nous avons parlé 
dans rintroduction de cet ouvrage et qui ont jeté sur Tan- 
cicnne capitale de la Bourgogne Téclat qu'elle emprunte 
à la puissance des souvenirs, se place Fhistoire de son 
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ancien Parlement. Ce Palais jadis célèbre, où se débattent 
encore de nos jours les intérêts des citoyens, et où, pen- 
dant trois siècles entiers , le Sénat de cette province rendit 
ces arrêts dans lesquels, par un droit prétendu, il con- 
fondit la justice, l'administration et la politique, ne fut- 
il pas le théâtre d'événements considérables à une époque 
où les questions les plus importantes s'agitaient au sein 
d'un pouvoir qui se posa l'égal de la Royauté? C'est ce 
que l'étude doit éclairer encore de quelques lumières, 
malgré la distance qui nous en sépare; arrivés au terme 
des temps où les intérêts se sont évanouis, l'histoire 
reprend tous ses droits. 

Dans cette période de nos annales , nous examinerons en 
premier ordre ce que l'on entendait autrefois par le mot 
Parlement, ce que cette institution fut à son berceau 
sous le nom de Grands-Jours de la province, et ce qu'elle 
devint lorsque le roi Charles VIII, complétant l'œuvre 
de Louis XI, en eut fait une justice régulière au lieu 
d'ambulatoire qu'elle avait été jusqu'à lui , à travers les 
débordements du pouvoir féodal. Préliminaires obligés 
de ce sujet, sans lesquels on n'en comprendrait point le 
caractère , non plus que les déviations d'une Compagnie 
qui tiennent la plus grande place dans ce que nous 
aurons à rechercher aujourd'hui de sa gloire et de ses 
erreurs. 

Dans son acception d'origine, l'expression de Parle- 
ment eut une signification que ne comporte pas la matière 
que nous examinons , et avec laquelle , malgré des préten- 
tions jugées, il importe encore de ne pas la confondre. 
On appelait ainsi , suivant les auteurs les plus accrédités. 
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l'assemblée entière du peuple réuni pour délibérer sur ses 
intérêts. Sous ce point de vue, les Parlements furent en 
réalité les premiers Etats de chaque nation , ville ou pro* 
yince. Depuis, et peu à peu, ce fut seulement aux délé- 
gués de ce peuple assemblé en corps qu'on donna ce nom 
ainsi que les pouvoirs qui y étaient attachés. Dans l'hor- 
rible anarchie de la race sicambre de Glovis, il n'y eut, 
dit un historien connu, que les guerriers qui s'assem- 
blèrent en Parlement les armes à la main. Mais, déjà 
auparavant, les Grecs avaient eu leur église universelle, 
le peuple romain ses comices; et, lorsque les Francs se 
furent rendus maîtres des Gaules , les capitaines qui les 
avaient commandés eurent à leur tour leur Parlement, du 
mot de parler, qui signiûa, dès cette époque, le droit d'ex- 
primer sa pensée politique ou de se faire entendre en 
liberté. Dans ces grandes assemblées de la nation réunie, 
Charlemagne, ûls de Pépin, tint aussi plusieurs Parle- 
ments qu'on nomma Conciles. Plus tard enfin, comme nous 
l'avons dit, les Parlements, corrompus ou défigurés, 
n'étaient plus , au lieu du peuple entier qui les avait com- 
posés d'abord, que les assemblées des hauts barons, depuis 
la Yistule jusqu'à Gibraltar, soit qu'on les désignât sous le 
nom de Cortès, comme en Espagne ; de Diète, comme dans 
la Germanie; ou de Parlement proprement dit, comme en 
France et en Angleterre, où ils conservèrent cette déno- 
mination qui avait été celle de leur origine commune. 
Chez nous, cette équivoque du mot devint bientôt le prétexte 
des prétentions ambitieuses des nouvelles Compagnies qui, 
pour avoir acheté leurs offices avec ce nom , pensèrent 
tenir la place des conquérants de la Gaule ou des premiers 
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seigneurs des grands fiefs. Ce fut ainsi que, peu à peu, 
elles changèrent la nature de leurs pouvoirs à force de les 
étendre. 

Or, il y avait loin déjà de ces institutions anéanties qui 
résumaient en elles toutes les forces de la nation, à celles 
dont nous allons parcourir l'histoire , et qui ne consti- 
tuaient dans l'Etat qu'une force d'emprunt subordonnée 
à la monarchie elle-même , dont elles étaient issues. 

Mais d'où nous vient ce grand ordre ainsi réglé de la 
justice en France? C'est ce qu'il importe de démontrer par 
des faits qui seront la condamnation la plus éclatante des 
prétentions que l'esprit de corps osa depuis soulever, et que 
les annales que nous allons parcourir forcent de remettre 
en évidence. Saint Louis , suivant l'histoire , fut le pre- 
mier roi qui fonda cette justice réglée par la création de 
quatre grands bailliages (1) destinés à juger en dernier 
ressort les appels des justices des seigneurs auxquels il 
avait enlevé ce droit en profitant de leurs désastres après 
les malheurs des croisades. Depuis ce prince, Philippe-le- 
Bel, son petit -fils, osa mieux faire encore; il décida 
que le Parloir du Roi {Parlementa curiœ ) , comme on 
disait alors des conseils que son aïeul avait établis , ren- 
drait la justice deux fois l'an à Paris, vers Pâques et 
vers la Toussaint. C'était, après les ténèbres de cet âge, 
ramener la nation à ses plus anciennes coutumes, attes- 
tées par l'auteur de sa conquête , suivant l'expression de 
César en ses Commentaires : In certo anni tempore in fini- 



(1) Vermendois, Sens, Saint- Pierre -le-Moutier et Mâcon; lesquels, par 
Pautorité qui 8*attacha à enx sur-le-champ, dépassèrent bien au-delà les 
espérances de la Royauté. (C^* Bedghot, préface des 0/im.) 
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bus Camutorum, quœ regio totim Galliœ medio habetur, 
considunt in loco cansecrato : hue otnnes undique qui con- 
troversias habent conveniunt, eorumque decretis judiciisque 
parent (lib . yi) . C'était» de plus encore, à l'exemple des Etats 
voisins, une Cour de justice suprême, comme la Cour du 
banc du Roi en Angleterre, la Chambre impériale en Alle- 
magne , le Conseil de Castille en Espagne , toutes juridic- 
tions instituées pour les besoins d'une justice régulière et 
loin des idées de liberté que ne comportait guère une 
époque où la puissance souveraine, amoindrie dans les 
luttes féodales, n'avait rien à diminuer de sa force. 

D'où l'on peut tenir déjà comme maxime fondamentale 
en cette matière, que dans ces premiers actes de la 
Couronne, dont tous les autres n'avaient été que la 
suite, il ne s'était jamais agi d'attribuer k ces Parlements 
une prérogative politique qui fût restée incompatible avec 
les Etats-Généraux du pays, fondés, suivant les auteurs les 
plus accrédités (1), en même temps que ceux-ci, et aux- 
quels le pouvoir de faire les lois n'avait jamais été accor- 
dé (2). 

L'édit de 1302, qui organisa ces Parlements au moyen- 
âge, démontre mieux encore ce qu'on avait entendu 
qu'ils fussent au moment même où on les instituait de la 
sorte. Propter commodum ttubditorum nostrorum et expe- 
ditionem causarum, proponimm ordinare quod duo Parla- 
menta Parisiis, duo Scacaria Rotomagi, Dies Trecenses bis 



(1) Pasqnier, Daniel et VUlaret. 

(^ Voir, en fii^eiir do droit de législation résidant uniquement dans le Son- 
Terain, les ordonnances de nos Rois de 1598, 1568, 1564, 1566, 1599, 1641, 
1667 , et les antres monnments de Thistoire. 
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tenebuntur in anno; et qw)d Parlamentum Tolosœ tenebi- 
tur, sicut solebat teneri temporibus reactis. « Pour le bien 
<t de nos sujets et Texpédition des procès , nous nous pro- 
<t posons d'ordonner qu'il se tienne deux fois Tan deux 
<t Parlements à Paris, deux Scacaires (échiquiers) à Rouen, 
« des Journées (GrandsJours) à Troyes, et un Parlement 
« à Toulouse, tel qu'il se tenait anciennement. » Ce qui 
ne signifiait pas sans doute que ces tribunaux dussent 
s'occuper d'autre chose que des besoins de la justice pour 
lesquels on les avait créés : sicut temporibus reactis, ainsi 
que le porte cet édit, ou, en d'autres termes, au temps 
des Grands -Jours, dont nous parlerons et dont ils de- 
vaient tenir la place. 

Il faut donc déjà conclure comme base de tout ce qui 
va suivre et éclairera les annales des Parlements d'une vive 
lumière, qu'à aucune époque connue de l'histoire, nul acte 
de la puissance royale ne transféra à ces Corps des pou- 
voirs politiques qu'ils ne s'attribuèrent que par l'usurpa- 
tion ; encouragés qu'ils furent par les abus de la royauté, 
joints aux mécontentements du peuple qui , en l'absence 
des Etats, excita de ses sympathies ceux qui, par vanité 
plutôt que par intérêt pour lui , osèrent s'en attribuer les 
prérogatives. 

Or, si telle fut la politique de nos Rois dans la fondation 
des grandes Cours de justice que leurs successeurs multi- 
plièrent dans la suite, ce n'est pas à Louis XI, à qui le 
Parlement de Bourgogne dut son origine, qu'on peut sup- 
poser l'envie d'avoir voulu se créer à lui-même un pou- 
voir rival qui, au lieu de consolider sa nouvelle conquête, 
pouvait la compromettre par ces oppositions bruyantes 
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devant lesquelles la royauté aux abois devait succomber 
dans la suite. Un prince aussi profond qu'avisé n'allait pas, 
comme nous le prouverons bientôt, manquer ainsi de pré- 
voyance, et les lettres-patentes que nous citerons de lui et 
par lesquelles il institua dans cette province une Cour ou 
juridiction souveraine, ayant tout le ressort des Grands- 
Jours , démontreront à n'en pas douter qu'il n'avait en- 
tendu faire, en agissant ainsi, que ce qu'avaient ordonné 
ses prédécesseurs eux-mêmes dans la création des Parle- 
ments de Paris, Toulouse, Bordeaux et Grenoble, qui 
avaient obtenu d'eux une institution analogue et rien de 
plus. 

Les prétentions nouvelles des Cours souveraines (1) à 
des pouvoirs politiques tombaient ainsi devant ces faits, 
et le droit d'enregistrement, qui depuis agita ces Compa- 
gnies, n'en modifia pas l'évidence. Qu'était-ce, en effet, 
que ce droit tant préconisé? Le voici: depuis que les Par- 
lements, au lieu des hauts barons et des clercs dont ils 
furent exclusivement composés d'abord , étaient devenus 
des assemblées de jurisconsultes, savants et séculiers, il 
avait bien fallu dans ces temps où la noblesse se faisait un 
titre de son ignorance, que la Cour, après que les Rois eurent 
perdu leur chartrier, déposât quelque part la mention des 
édits qui lui étaient transmis pour être observés. Et c'est 



(i) Pendant longtemps ils n'avaient pas aspiré à la domination politique, et 
U réponse si comme da premier président de la Vacquerie an dac d'Orléans 
disputant la régence à Anne de Beanjeu pendant la minorité de Charles VIIl, 
était demeurée la règle de lenrs devoirs : « Le Parlement est pour rendre jus- 
tice aux peuples; les finances, la guerre, le gouTemement du Roi, ne sont 
point de son ressort. » Mais, sons le régime des Valois, commença Tbistoire 
de lenrs usorpatioos, qni continuèrent jusqu'à la fin. {Annales historiques.) 
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ainsi que ce qu'avait établi» pour hiinnème et pour sa Gom- 
pagnie, un simple greffier du Parlement de Paris nommé 
Monluc, devint par la seule routine le fondement d'un 
droit exorbitant, dont la cause, d'ailleurs si frivole', fut 
celle que nous venons de rappeler suivant des témoigna- 
ges constants. 

Or, en cela personne n'avait été dupe de l'erreur; mais 
il arriva que, par une fiction volontaire, chacun se plut 
à l'entretenir : le Souverain, pour donner plus d'autorité a 
ses ordonnances ; le peuple lui-même, plus de consistance 
à ses plaintes depuis qu'il n'était plus convoqué dans ses 
Comices. En sorte que, ce droit passant des mœurs dans 
la coutume, et de celle-ci dans quelques actes du Gouver- 
nement, les Parlements se crurent peu à peu en posses- 
sion légitime d'un privilège qu'ils avaient pris au sérieux 
et qu'ils voulurent retenir de force le jour où l'on son- 
gea, trop tard, à le leur arracher dans ces luttes suprêmes 
où la Royauté et eux devaient périr. 

Telles furent l'origine et les variations d'un pouvoir de- 
venu la cause des plus grandes tempêtes; Car, pour croire, 
avec quelques flatteurs, qu'à défaut d'un titre exprès, la 
faculté inhérente aux Cours souveraines de refuser la 
transcription des lois sur leurs registres était une cou- 
tume aussi ancienne que la monarchie, et qu'elle allât, 
comme on a osé l'imprimer dans un livre fameux (1), 
jusqu'à faire que les Parlements consentissent, au nom de 
la nation, que ces lois fussent exécutées, c'est plus qu'une 
témérité historique et qui ne supporte pas l'examen. 

(1) Voir la grande Encyclopédie, au mot BnregiitremeiU, 
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Le droit de remontrance bien compris» et avant qu'il 
n'eût été corrompu par Tesprit de corps, ne signifiait guère 
davantage. C'était la plainte et la prière, comme le dit 
Montesquieu , substituées aux assemblées solennelles qui, 
sous les rois de la seconde race, faisaient ou sanction- 
naient les lois. Mais ce pâle reflet des libertés déchues 
n'impliquait en lui ni rébellion ni résistance, et n'autori- 
sait les Cours souveraines qu'à donner de simples avis, 
sans qu'il leur fût permis d'aller au-delà. Telle avait été 
la lettre de la déclaration du Roi de 1563 , de celle de 
Blois de 1579, enfin de l'édit lui-même rendu par Louis XIV, 
depuis le temps ou , durant les quarante -deux années qui 
précéderont sa mort et après que la manie de ces remon- 
trances avait été poussée jusqu'au vertige, il essaya de 
fonder sa toute-puissance sur les ruines de l'ancien droit 
public ou de ce qui en rappelait si imparfaitement l'image. 

Non point que nous voulions prétendre qu'en pré- 
sence de quelques abus du pouvoir souverain, il n'y eût 
eu de la part de ces Corps avantage pour la nation, quand 
ils ajoutèrent au droit de se plaindre cette force d'inertie 
née des refus d'enregistrement qui, sans corriger ces abus, 
tendait à les rendre plus rares. Mais, à côté de quelques 
exemples semblables, n'avait-on pas vu plus souvent ces 
Compagnies s'ingérer témérairement, pendant la minorité 
des Rois , dans la conduite des affaires, soit en traversant 
les opérations des finances, soit en résistant aux meilleures 
lois pour favoriser les partis! De là ces luttes et ces sédi- 
tions manifestées contre la Cour par des refus de service 
ou des démissions combinées qui suspendaient sans re- 
mède le cours de la justice, et contre les Parlements eux- 
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mêmes par des interdictions en masse» rincarcération ou 
les exils; état violent, qui amena des révolutions sanglan- 
tes dont rintérèt du peuple fut le prétexte, et Tesprit d'in- 
dépendance de ces Compagnies la source familière. 

Que dirons -nous d'autres prétentions analogues qui 
découlèrent des mêmes erreurs, comme colle de Tindivisi- 
bilitédes Parlements entre eux à titre d'émanation les uns 
des autres, et se substituant ad intncem dans tout le royaume 
suivant la doctrine dite de Vuniquement ou des clasies, 
qui tendait à n'en faire qu'un seul corps en divers res- 
sorts? Prétention imprudemment soulevée pour le besoin 
du temps parLhospital (1); abandonnée depuis la Fronde 
et ressuscitée plus ardente sous Louis XV avec un zèle que 
l'intérêt politique, à défaut de la bonne foi, put faire 
excuser. Puis, des arrêts de règlements par lesquels des 
décisions rendues sur des questions de jurisprudence cou- 
tumière devenaient loi pour l'avenir, transformant ainsi en 
adhésion le silence du prince, lequel pouvait les annuler, 
et qui, bien que tolérés par lui, dérivèrent, comme l'en- 
registrement et les remontrances, des infidélités du Corps 
à son mandat dans l'histoire ici continuée de ses usur- 
pations? 

C'est ainsi qu'en l'absence des Etats-Généraux négligés 
et depuis l'abolition de la Pragmatique, les Parlements 
avaient usurpé peu à peu la place que leur offrirent des 
libertés restées sans écho. Des services rendus, quelques 
aveux obtenus des Rois ou des Etats dans les époques 



(1) Dans la harangue prononcée par lai an Parlement de Parif le 7 septem- 
bre 1560, et comme pour préparer cette Compagnie à la proclamation, qui 
serait faite par une antre qu*elle-méme, de la migorité de Gharlee IX. 
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d'anarchie (1 ) et le temps» qui couronne tout » semblèrent 
légitimer Tautorité » conquise et reconstituée entre leurs 
mains, de Tancienne constitution dégénérée. Le peuple» 
privé d'organes, applaudit à ces empiétements, et les sou- 
verains, fatigués du contrôle des grandes assemblées, les 
encouragèrent par leur silence , comme pour en consoler 
ce même peuple qui, à défaut de ses anciens droits, ne 
discuta pas davantage un instrument de résistance qu'il 
devait briser le jour où il serait devenu le plus fort. 

Telle est, en peu de mots , la vérité connue sur ce pou- 
voir si important qui , ici comme ailleurs, substitua pen- 
dant plusieurs siècles, à côté de quelques services, les 
intérêts de corps à la raison d'Etat, mêla la justice à la 
politique et la grandeur du caractère à un amour immo- 
déré de ses privilèges ; où les hommes pris à part l'em- 
portèrent de beaucoup sur le Corps entier dans leurs 
travaux comme dans leur prudence; et où le génie des 
affaires, enfin, apparut moins dans la conduite de la Gom* 
pagnie que dans les actions particulières de ceux qui 
auraient pu la gouverner par leurs conseils. 

Nous avons dit que, dans cette province, le Parlement 
avait été la continuation des Grands -Jours. Or, que fut 
cette institution elle-même en Bourgogne dans sa plus 
ancienne origine? G'est ce qu'il importe d'examiner pour 



(1) Telle (bt la déclaration vaguement faite aux Etats de Blois en 1577, la 
seule qn^on pnt alléguer, et qui n'eut ni la forme ni Tantorité d*une loi fon- 
damentale. Au contraire, leurs attributions, fixées auparavant comme corps 
de TEtat par les États - Généraux d'Orléans dans Tacte qni les constitua , 
n*avaient point été étendues aux pouvoirs politiques, et c'est à ce titre 
originaire, ad primordium tituli, qu'il fallait toijyours les ramener, sous 
peine de confondre la règle avec les usurpations qni l'avaient fait violer. 
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mieux saisir le caractère de la juridiction souveraine qui 
en dériva. Connu d'abord, de même que toutes les justices 
de ce nom , sous la dénomination de Jours généraux, ce 
tribunal redoutable était sorti d'une pensée d'affranchis- 
sement, et pour remédier aux excès des seigneurs envers 
leurs vassaux. Sous ce point de vue, on peut en repor- 
ter la date au règne de saint Louis , c'est-à-dire vers cette 
époque de l'histoire où , par la création des quatre grands 
bailliages dont nous avons parlé, la souveraineté dans les 
jugements, jtM de non appellando, signe de la force su- 
prême, fut arrachée à la puissance féodale comme un 
instrument d'esclavage. Mais en Bourgogne l'origine des 
Grands -Jours était plus reculée, et tout porte à croire 
que l'honneur de les avoir obtenus de nos Rois appartient 
à ces ducs de la première race dont la mémoire parmi 
nous était demeurée si chère. Le peuple avait dû ainsi à 
cette justice rapprochée la cessation de ses souffrances et 
de son anéantissement politique. Le Souverain lui-même, 
en abattant les grands vassaux, en fit la base de son auto- 
rité nouvelle. Un de nos plus anciens auteurs (1) fixe la 
date de leur confirmation au règne de Philippe-le-Bon , de 
la seconde race, dite des Valois, lequel avaitduré quarante- 
huit ans ; ce qui suppose que l'institution existait déjà 
auparavant (2) ; et l'on voit en effet par d'anciens titres 
que dès celui d'Eudes IV, c'est-à-dire en 1339, la jus- 
tice était ainsi rendue dans cette province , et qu'il en avait 



(1) Saint-Jalien de Baleure. 

(2) Gomme en Bourgogne, avant rinvasion des Francs, où il en ayait 
existé une analogue qui périt vers le milieu du IX* siècle avec le royaume de 
ce nom. (Dufit, de 1* Yonne.) 
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été de même en 1310» sous le duc Hugues, cinquième du 
noni; au-delà de cette époque» les monuments se per- 
dent dans les âges. 

Ainsi» la Bourgogne avait été une des premières pro- 
vinces où les GrandsJours furent établis» bien que» par 
une erreur probable» les auteurs en reportent Torigine en 
Champagne» où c'est tout au plus si leur création date 
du même temps. Mais qui fonda cette justice jusqu'alors 
ignorée» et par où commença -t-elle? C'est ce que les 
chroniques laissent incertain pour nous-mêmes comme 
pour les autres» mais dont la source dériva» dans les 
différents âges, de l'autorité des Rois» de laquelle la jus- 
tice émanait en France» et se répandit par eux dans les 
provinces vassales» comme le fut la Bourgogne jusqu'à 
Louis XI. 

Toutefois» dans cette période connue de l'histoire» un 
acte capital peut fixer» à n'en pas douter» le caractère de 
cette institution municipale telle qu'elle était encore vers 
le. milieu du XIV' siècle. La Bourgogne avait» par la mort 
de Philippe de Rouvres » fait retour à la Couronne lorsque 
le roi Jean rendit » en prenant à Dijon possession de la pro- 
vince » un édit par lequel il accorda aux gens des trois 
Etats a qu'elle serait régie et gouvernée par les baillifs et 
autres officiers» et notamment par les assemblées des 
Grands Jours» lesquels seraient tenus ez lieux accoutumes 
et de la manière qu'op l'avait fait en temps passés, et juge- 
raient ceux-ci en dernier ressort, sans qu'on pût appeler de 
leurs jugements. » Le même Roi créa de plus les Grands- 
Jours de Saint -Laurent pour le comté d'Auxonne et les 
terres d'outre - Saône , dont les sujets n'étaient pas de la 
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juridiction du duché (1)> et fixa définitivement à Beaune 
la tenue des anciens Jours» auxquels il venait d'accorder, 
à la réserve des cas royaux, la souveraineté ressortissant 
auparavant du Parlement de Paris , devant lequel était 
porté rappel de leurs sentences. 

Ce fut de ce Corps, ainsi réglé, qu'un de nos anciens 
chroniqueurs qui vivait au XYI' siècle, a écrit quelque 
part : « La Cour de Parlement est un magistrat en Bour- 
gogne composé de plusieurs personnages représentant le 
Prince, et en plusieurs chefs la souveraineté d'icelui, orné 
d'habillements extraordinaires faits d'écarlate, au lieu de 
pourpre, qui n'hat supérieur magistrat, sauf Sa Majesté, 
qui juge de toute matière par arrêt sans moins d'appella- 
tion quelconque, combien que l'on peut, avec quelques 
solemnités, requérir en quelques matières le jugement 
du Roi. » Le même auteur ajoutait : « que dès le régne 
de Philippe-Ie-Hardi, et par ordre de ce Prince, la fixité 
des Grands-Jours sédentaires avait été déjà souvent con- 
sultée, ayant été entendu qu'un lieu certain faciliterait les 
études des juges et des avocats , diminuerait les frais des 
poursuites et que les sujets pour les dépenses des pauvres, 
les femmes pour leur honneur, les orphelins pour leur dé- 
fense, les étrangers pour leur sûreté, les prisonniers pour 
leurs visites, et autres, seraient mieux gardés, servis et 

(1) lis avaient fait auparavant partie de la Ganle Séquanatse. Knm , dans le 
traité de Madrid, Charles-Quint stipula- t-il qu'ils lui seraient rendus comme 
étant des dépendances de la Franche-Comté. On sait que le doc Hugues IV, 
de la première race , les avait acquis en 1136 de Jean , Pun des comtes de cette 
province, fait d*Anxonne un comté particulier et réuni ainsi le tout au dncbé, 
dont ils suivirent depuis la fortune. A ce peu de mots peut se rédnire ThiB- 
toire de la mouvance de ce ressort, dont Saint-Laurent, ville à part de Cha- 
lon-sur-Saône, fat considéré alors comme la capitale. 
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défendus. Outre qu'il n'y avait chose plus malséante que 
de voir ce siège» qui doit être ferme et constant, ainsi que 
la justice est ferme et constante, allant, rollant et courant 
parles pays, et comme vagabondant çàet là et incertaine- 
ment (1). » 

Mais, à côté de ces avantages, Tauteur ne considère 
pas assez que ce vagabondage, comme il Tappelle, de la 
justice, était, dans ces temps de misère, le remède le 
plus- ofiBcace contre Toppression dont nous avons parlé, 
et qui était la calamité du temps, à laquelle il fallait 
avant tout pourvoir au moyen de cette justice rappro- 
chée qui, ne consultant ni les lieux, ni les distances , por- 
tait partout avec elle la terreur et les consolations. A 
quoi nous ajouterons que, pour assurer au peuple ces 
garanties contre la violence des Seigneurs, le même Duc 
avait ordonné que tout juge dont la sentence serait frap- 
pée d'appel enverrait leprooé^à la Cour avant l'ouverture 
de chaque session, avec défense à la partie d'abandonner 
cet appel qu'elle n'y eût été autorisée, sous peine d'a- 
mende; disposition pleine de sagesse, qui fut appropriée, 
en 1384, par Philippe-le-Hardi , à la justice souveraine 
en Franche-Comté, lors de la création du Parlement de 
Dôle, après la réunion des deux provinces sous sa do- 
mination. 

Le roi Jean, comme nous l'avons dit, avait rendu ces Par- 
lements souverains dans le duché, incorporé pour un temps 
à la France. Toutefois, le fait attesté par des actes que sous 
les ducs de la seconde race plusieurs de leurs appels furent 

(1) GOLU, Mémoires des Bourguignons, 
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portés au Parlement de Paris, prouverait qu'en remettant 
le duché à son fils, le premier d'entre eux, il avait rétabli 
les Jours généraux sur leur ancien pied. Restriction confi^ 
mée par le traité d'Arras, où l'on voit que Philippe-le-Bon 
n'avait obtenu la justice de dernier ressort que pour $a 
personne et pendant sa vie; puis par les lettres-patentes de 
Louis XI, contenant institution du nouveau Parlement, et 
qui rappellent cette dépendance comme ayant existé sous 
les derniers Ducs (1). 

Que penser dès lors, en présence de pareils témoignages, 
de l'assertion de quelques auteurs qui , comme Saint- 
Julien de Baleure , affirment qu'avant l'institution du 
Parlement de Dijon par Louis XI , le Conseil des Ducs sié- 
geant en celte ville avait le droit de juger sans appel, 
quand le Prince, dont ils représentaient l'autorité, en 
était privé lui-même par respect pour le seul principe 
qui rappelât encore à la Bourgogne sa vassalitéf Dn tel 
état de choses était impossible et n'eût pu s'accorder avec 
la juridiction des Grands- Jours et celle des Juges d'ap- 
pauxs dont nous parlerons plus tard , non souverains eux- 
mêmes, bien qu'ils fussent dans celte province le plus 
haut symbole de la justice ducale. Or, loin qu'il en ait 
été ainsi. Ton voit, par les registres dits Comptes de Bour- 
gogne, que si cette institution, surnommée le Grand- 
Conseil, connaissait des affaires, c'était à la charge 
d'appel aux Parlements de Beaune et de Saint- Laurent, 
au-dessous desquels elle se trouvait ainsi hiérarchique- 
ment placée. 

(1) Paillot, page S3. 
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Tel avait été en résumé sous le gouvernement féodal le 
germe d'organisation du Corps où le Parlement, dont nous 
allons parler» puisera plus tard son origine, ses régie- 
ments et sa discipline. Mais , malgré ses assimilations 
nombreuses avec lui , il s'en fallut de beaucoup qu'on pût 
jamais les confondre. La justice des Grand&Jours était am- 
bulatoire et précaire; celle du Parlement devint sédentaire 
et permanente, à tel point que les juges de ce dernier 
Corps furent rendus irrévocables au lieu des commissaires 
délégués pour chaque session, lesquels étaient à la nomina- 
tion du Duc. Celui-ci, disent nos plus anciennes chartes, les 
présidait en personne , commo le fit Philippe-le-Hardi en 
1370, 1380 et 1387; ainsi que l'avaient fait avant lui les 
ducs de la première race, dont nous avons deux arrêts sous 
les yeux, et comme le fit Charles- le-Téméraire lui-même» 
son dernier héritier (1). Mais les soins du Gouvernement 
les forcèrent le plus souvent à s'y faire suppléer par 
de grands personnages. Ces justices ambulantes étaient 
composées de plusieurs seigneurs ecclésiastiques et laïques 
et de jurisconsultes tirés des Conseils des Ducs et choisis 
par eux parmi les plus capables. Leurs sessions n'étaient 
point limitées et devaient durer autant que le nombre 
des affaires l'exigeait. Enfin, et comme nous l'avons dit. 



(i) Voir une peintore fort curieuse dn temps, déposée à la Bibliothèque im- 
périale, me Richelieu, collection Gainiëres, v. 11, a^ant pour légende : 
SâMoe du Parlement de Bourgogne f tenue par ce priace, et dans laquelle on 
remarque figurant aux cdtés du Duc quarante -cinq membres de ce Parlement 
en robes rouges, dont un chancelier, deux présidents, quatre chevaliers, huit 
conseillers ecclésiastiques, douze conseillers laïcs, six maîtres des requêtes, 
un avocat fiscal, quatre procureurs généraux, trois greffiers, quatre secré- 
taires; le Duc, assisté d*un porte-glaive et de deux massiers debout devant 
son trône, puis un haissier et le public à la barre, en la manière de nos au- 
diences de Justice. 
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la justice n'en avait pas toujours été souveraine, et sa 
dépendance du Parlement de Paris restait encore comme 
un témoignage du démembrement de cette province de 
la monarchie Française. 

Aces caractères près, les Grands -Jours furent la suite 
ou rimitation des Plaids généraux institués dans les pre- 
miers âges , et dont on retrouve la trace dans Thistoire 
approfondie des deux Bourgognes. L'antiquité de cette ins- 
titution, la présence aux sessions du Duc en personne, dont 
l'exemple avait été donné par les Rois, le choix des per- 
sonnages qui les composaient, les rendirent augustes et 
respectables. On avait vu des sessions durer jusqu'à trois 
mois, au milieu d'un appareil inouï dont la grandeur n'ex- 
cluait pas la science et rehaussait l'éclat d'une justice mise 
à la portée de tous (1) . L'égalité devant la loi y jeta ses pre- 
mières racines, et le despotisme féodal en fut profondément 
atteint lorsqu'il n'y succomba pas. Dès cette époque, on 
tint pour règle que le criminel devait être jugé de préfé- 
rence au civil , que le mal ne se présumait jamais, et qu'il 
n'y avait point de justice là où la contradiction n'apparais- 
sait point. Les m ou style du palais, ainsi que les brocards 
du vieux droit, y avaient pris naissance à côté des apho- 
rismes du droit romain religieusement conservés. L'ordre 
civil enfin y puisa ses lois, la procédure ses formes néces- 
saires, et le débat sa liberté. Le Parlement lui-méoie, dont 
nous allons parler bientôt, lui emprunta ses maximes, ses 
règlements et, par-dessus tout, cet esprit traditionnel qui 



(1) Voir, dans Pillustre Orbendai da père Berthaud, la mention sommaire 
d*une tenae, sous la présidence du Duc, des Grands-Jours de Saint -Laorent el 
de la pompe qui accompagna cette solennité. 
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est la garantie de la sagesse dans les institutions, et par 
lequel il se gouverna longtemps à travers des révolutions 
nombreuses. 

Â côté de ces attributions ainsi constatées qui formèrent 
le caractère des Grands-Jours, on ne trouve dans l'histoire 
qu'un seul exemple où ils aient été appelés à une mission 
plus importante, bien que puisée dans la nature du man- 
dat de justice qu'ils tenaient des anciens Ducs. On lit dans 
une chronique franc-comtoise que Philippe-le-Bon con- 
voqua un Parlement â Dôle pour travailler à la réforma- 
tion municipale des deux Bourgognes et du CharoUais. Le 
but de cette assemblée avait été le défaut de police joint à 
de nombreux abus introduits dans ces provinces à la suite 
des troubles du royaume, et qui avaient réagi sur elles. 
Ce grand Corps consulté , sans d'autres pouvoirs que le 
droit d'élaborer ou de proposer des lois , et présidé par le 
chancelier Rollin, compta parmi ses membres les hommes 
les plus versés dans la science. Ce fut un grand Conseil 
d'Etat, et rien de plus , bien que convoqué dans une forme 
plus solennelle; mais le principe organique de la justice 
n'en fut point altéré, et la souveraineté du Duc demeura 
entière , comme elle sera respectée plus tard en pareille 
occasion, lors de la transcription du droit coutumier en 
Bourgogne, à laquelle les Etats, au lieu du Parlement, 
furent, ainsi qu'on le verra, appelés à concourir. 

Parmi les gens de marque qui assistèrent aux séances 
ordinaires de ce tribunal comme commissaires des Ducs, 
on peut citer parmi les présidents : Robert de Lugny, 
chancelier de Bourgogne; Renault de Corbie, premier 
président du Parlement de Paris, depuis chancelier de 
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France ; et Aguenin , ancien procureur général au même 
Corps, dont la suprématie judiciaire sur les Grands- 
Jours de Bourgogne se retrouverait ainsi révélée si nous 
n'en trouvions déjà la preuve dans les plus authentiques 
monuments de notre histoire ; et , parmi les chevaliers 
d'honneur : Jacques , seigneur de Yillers-la-Faye , conseil- 
1er et chambellan du Duc; comme parmi les conseillers : 
Jean de Vaux , ahbé de Saint-Etienne de Dijon , Tun des 
témoins au serment de Philippe-le-Hardi à son avènement 
au duché; Hugues Poinsenot, doyen de la Sainte-Chapelle, 
nom municipal qui donna plusieurs maires à cette ville au 
XIV* siècle; Jean de Saulx, seigneur de Courtivron, con- 
seiller au Parlement de Paris, devenu chancelier de Bour- 
gogne ; Guichard de Ganay, seigneur de Savigny ; Jean 
Jouard et Jean Jacquelin, dont il sera fait mention plus 
tard en tête des premiers présidents qui figurèrent comme 
chefs du nouveau Parlement; et, enfin, parmi les avocats 
et procureurs fiscaux : Philibert Baudot, devenu conseiller 
au Parlement de Paris et gouverneur de la Chancellerie 
du duché. Tout était d'ailleurs représenté dans cette 
assemblée : TËglise, la noblesse et le peuple, ce dernier par 
les hommes qui s'en rapprochaient le plus par leurs habi- 
tudes. On a pu voir dans Tintroduction de cet ouvrage 
qu'un arrêt rendu par cette juridiction le 45 mars 4462, 
touchant la justice de Ruffey réunie à celle de Dijon, fut 
confirmé par le Parlement de Paris, redevenu juge d'appel 
des Parlements ambulatoires avant la fin de la première 
race de nos Ducs. 

C'étaient encore les mêmes officiers commis qui jugeaient 
aux Grands-Jours des duché et comté de Bourgogne et du 
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ressorl de Saint -Laurent, siégeant chacun à leur tour, 
ainsi qu'on en trouve la preuve dans les différents actes de 
ces Corps, et plus expressément dans un édit deCharlesYIII, 
sous le règne duquel la Franche-Comté ayant été mise hors 
de Tobéissance française , le Roi voulut que les Grands- 
Jours, tenus jusqu'alors pour le comté à Salins , le fussent 
désormais à Dijon et à la même époque de Tannée. 

Une institution analogue, mais secondaire, connue 
sous le nom de Juges d'appaux, et dont l'origine semble 
se perdre avec celle des Grands-Jours de Bourgogne, était 
venue en aide à celle-ci, en jugeant, dans l'intervalle des 
sessions, les causes les plus urgentes émanant des baillis 
et des autres juridictions inférieures. Ce tribunal fut par- 
ticulièrement connu sous le nom de Parlement de Beaune, 
où il tenait ses séances (1). Les juges en étaient perma* 
nents, bien que révocables ; mais, a la différence des arrêts 
des Parlements ambulatoires, dont les appels se portaient 
au Parlement de Paris sous la désignation reçue appel en 
France, ceux formés contre les décisions rendues par les 
Juges ou auditeurs d'appaux étaient dévolus aux Jours 
généraux de Bourgogne, ainsi que le prouve Texemple d'un 
procès jugé par Hugues Aubriot , bailli de Dijon , nom 
devenu célèbre , entre les religieux et abbé de Saint-Seine 
contre les habitants de Francheville (2). 

On doit conclure de ce résumé ce que fut, dans les 

(1 ) Voir, à la Bibliothèqae impériale, an manuscrit fort curieux contenant, 
6008 le nom de Parlement de Beaune, une foule de décisions émanant de ce 
tribunal. 

(f) Voir dans Paillot, page 868, aux additions, la sentence des auditeurs de 
Beaune du mardi avant PAques-fleuries , Tan 1385, et Tarrét du Parlement de 
Beaune rendu sur Tappel, sous la présidence du duc Philippe-lc-Hardi, le 
B novembre 1887. 



22 INSTITUTION DU PARLBMKNT DE DiJO?f. 

temps les plus reculés, Porganisation de la justice dans 
cette province, et ce que fut à son tour le Parlement qui 
lui succéda ; si la politique de l'Etat dut y avoir accès 
aussi bien que la justice, et si , en continuant les Grands- 
Jours sous une forme plus respectable, Louis XI, comme 
nous Tavons dit, songea jamais à leur accorder autre 
chose que la mission, qu'ils avaient remplie jusqu'alors, 
d'assurer l'empire des lois dans les conjonctures où il se 
trouva placé, et qu'il suffit de rappeler pour le faire 
absoudre d'une telle imprudence. 

Quelle était en effet la situation du pays à cette époque 
reculée de nos annales? Après les luttes si disproportion- 
nées de la fin du XV' siècle, Charles- le-Téméraire venait 
de succomber devant Nancy, lorsqu'au sein des premiers 
troubles qui agitèrent la province, les Etats, mécontents, 
avaient demandé au Roi la garde de leurs anciens privi- 
lèges municipaux, parmi lesquels était la consen^ation 
des Grands-Jours. Louis XI , peu assuré encore qu'il était 
de sa nouvelle conquête , et qui avait moins à redouter le 
peuple que les grands , ne se contenta pas de- confirmer 
une institution inventée contre ceux-ci et étendit son 
autorité par une organisation plus solide qui reçut de lui 
le nom de Parlement. Par ses lettres- patentes du mois de 
mars 1476, on voit qu'il ordonna que le nouveau Corps 
tiendrait ses séances aux lieux indiqués par les Etats eux- 
mêmes, savoir : Beaune, Dole et Saint-Laurent, avec la 
souveraineté pour tout le ressort, composé alors des duché 
et comté de Bourgogne et des terres d'outre-Saône (!}. 

(1) iteniy qu*ez dits pays aura un Parlement et une Conr souTeraineJaqnelle 
se tiendra trois mois par chacun an et quVn ladite cour de Parlement 
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Jusqu'ici le nom seul était changé dans l'institution, 
mais il y ajouta de plus l'irrévocabilité des emplois, en in- 
yestissant les nouveaux titulaires de leur charge et autorité 
souveraine à perpétuité pour chacun d'eux. Nouveauté 
d'ailleurs singulière pour le temps dont je parle; d'où 
est venue la Cxi té dans les offices de magistrature aux 
Parlements et dans les bailliages; et ce qui, par abus, 
comme nous le verrons plus tard, en amènera la vénalité. 
Le même édit ordonna de plus que le Parlement siégerait 
trois mois chaque année, et d'année à autre, dans chaque 
province des duché et comté de Bourgogne ; innovation 



seront oonnus et décidés par arrêts de toates matières coneernaot ie fait d'icelui 
pays et les habitants, tant en général qa*en particulier, sans que des arrêts 
qui y seront prononcés et rendus l*on en puisse pas ignorer, ni appeler, ni 
Caire poursuite aillears, ni eu autre Cour qu*en notre dit Parlement. 

Item, que les présidents, conseillers et autres officiers qui seront par nous 
établis en ladite Cour, seront appointés et assignés de leurs gages et droits sur 
nos finances. 

Item, que nous tiendrons, garderons et ferons tenir et garder tons nos paf s 
et stgets d*ioeux en leurs franchises, libertés raisonnelles, tenuns et gardées 
sans en faire aucunes nouvelles , et avec ce y ferons garder bonne et vraie 
jostice. 

Item, que Ton ne pourra lever sur iceux de nos pays et duché de Bourgo- 
gne aides ni subsides en notre profit ou d*autres, sinon que lesdites aides au- 
ront été accordées, consenties et octroyées par lesdites gens des trois Etats. 

Item , que toutes charges par nous mises sur les vins et autres marchandi- 
ses qoeTon mène des pays de Bourgogne en France et de France en Bourgogne, 
depuis le trépas de notre cousin Philippe, en son vivant duc de Bourgogne, 
sont et demeurent abolies et abattues. 

Item, que les sentences, jugements et appointements qui auront été donnés 
soit aux Jours généraux de Beaune que Ton appelle Parlement, aussi au Par- 
lement de D61e ou ailleurs par les juges et officiers de notre cousin de Bourgo- 
gne, sortiront leur effet, sinon que les matières sur lesquelles lesdites sentences 
ou jugements auraient été donnés, il y eut auparavant procès pendant en notre 
Conr de Parlement à Paris. 

Item, avons confirmé et confirmons tous les privilèges qui ont été octroyés 
à nos dits sujets, tant par nos prédécesseurs les rois de France que par les 
ducs de Bourgogne. — 

Suivent les lettres d*institntion dudit Parlement, donné à Arras, le 18 du 
même mois de mars 1476. 
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non moins capitale, qui établissait la périodicité des ses- 
sions que n'avait jamais connue l'institution des Grands- 
Jours, dont la couYOcation était soumise à l'arbitraire des 
Ducs. 11 détermina enfin le nombre des officiers qui de- 
valent le composer, c'est-à-diro un président , deux che- 
valiers d'honneur, douze conseillers, un procureur et deux 
avocats fiscaux , un greffier et cinq huissiers audienciers; 
ou » en d'autras termes , ce mode d'organisation particu- 
lière qui a été depuis observé par l'administration de la 
justice dans les tribunaux français. Jean Jouard, seigneur 
d'Echevannes , que nous avons nommé parmi les officiers 
des Grands-Jours, fut désigné comme chef de cette Com- 
pagnie souveraine; mais i! n'en exerça pas la charge, 
ayant été tué le 27 mars 1477, à Dijon (1) , dans une 
sédition suscitée lors des troubles de la province et qu'il 
avait tenté d'apaiser. 

« Depuis, la Bourgogne ayant été pacifiée et les villes en 
révolte étant rentrées sous l'obéissance du Roi, Louis XI, 
étant à La Mothe-d'Esgry, en Gâtinois, confirma le même 
Corps, « à l'instar des autres Parlements séants à Paris, 
Toulouse et Bordeaux en leurs limites et ressorts, et 
sans que de ses jugements, arrêts et ordonnances on 
pût appeler ni recourir à autre. » Il donna de plus à 
Charles d'Amboise, évêque d'Alby, son lieutenant général 
dans cette province » à la sagesse duquel il devait la 
soumission de ses nouveaux Etats, le pouvoir de fixer la 
résidence de ce Parlement au lieu qu'il jugerait le plus 
convenable. Il le chargea, enfin, de nommer tel nombre 

(1) Par Chi^tienDot-Vyonnet et ses compliCM, condamnés à mort parla 
justice de h Ville. 
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de présidents» conseillers clercs ou laïques, avocats et 
procureurs généraux, grefliers, etc., qu'il aviserait, a 
commencer néanmoins par les membres du grand Conseil 
établi à Dijon près la Gourdes Ducs, et qui, pour la plupart, 
avaient servi avec honneur en qualité de commissaires 
dans la tenue des Grands-Joura dont il a été parlé. 

Pourvu d'un mandat si étendu , on voit , par les 
premiers actes de cette époque, que le délégué du Roi 
raccomplil presque aussitôt après la délivrance des lettres 
qui en contenaient la mention et qui portaient la date du 
9 août 4480. Le 24 octobre suivant, il ordonna pour le 
duché que le Parlement serait tenu à Dijon, et que tous les 
habitants de cette province y ressorliraient, ainsi que ceux 
des terres enclavées d'outre^Saône et comté d'Auxonne, qui 
formaient auparavant le ressort de Saint- Laurent, désor- 
mais confondu en un seul (1) ; Dijon , où, un siècle aupa- 
ravant, Philippe-le-Hardi , premier duc de la seconde 
race, avait dressé , dit Laroche Flavin, les plans d'un Par- 
lement à cause qu'elle était la capitale de ses Etats , et où 
la Ghambre du Conseil, qui avait en Bourgogne rem- 
placé cette Cour pondant les dernières guerres, avait siégé 
elle-même. Par le même acte qui réalisait cette pensée 
Salins était choisi de nouveau comme siège du Parlement 
établi pour la Franche -Comté, dans le moment (chose 
étrange) où cette province allait être démembrée de la 



(1) On Ut dans les registres de cette ville que, ponr en témoigner sa re- 
connaissance, elle fit offrir à M. de llazelais, lieutenant du Roi, six émines 
d*aToine; à M. le premier président Jean Jacquelin, quatre émines; à M. le 
second président Léonart des Potots, quatre émines, outre dix écus d*or don- 
nés à Adenot Godran pour son voyage prés du Roi an fait de la tenue dndit 
Parlement à Dijon (9 novembre 1480). 
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monarchie par la cession qu'il fallut en faire a Marie de 
Bourgogne, qui la transporta, à défaut d^une alliance fran- 
çaise, à Tarchiduc Maximiiien. 

L'époque de la convocation de ces deux Parlements, 
composés d'ailleurs des mêmes hommes, fut fixée, pour 
la ville de Dijon, au lundi de la Saint-Martin, et» pour 
celle de Salins, au lundi après Quaaimodo^ avec mission 
à ceux qui devaient les composer de les tenir ainsi tour 
à tour. 

Les noms des principaux magistrats qui pour la pre- 
mière fois furent appelés à y prendre rang méritent de 
trouver place dans cet ouvrage. Nous citerons comme pré- 
sident Jean Jacquelin, qui avait succédé à Jean Jouard, 
mort, ainsi que nous l'avons dit, assassiné, et, comme lui, 
un des officiers des Grands-Jours ; parmi les chevaliers, 
Philippe Pot, seigneur de Laroche, grand sénéchal et né- 
gociateur habile; au nombre des conseillers, Guillaume 
de Ganay, avocat au Parlement de Paris, père de Jean de 
Ganay, chancelier de France; Guillaume Bataille, d'une 
des plus anciennes familles de la province, et Philibert de 
Laferté, devenu plus tard premier président de la Com- 
pagnie : tous licenciés és-lois, à l'exception toutefois des 
chevaliers d'honneur, dont nous expliquerons le titre plus 
tard; et, parmi les greffiers, Thomas Berbisey; lesquels 
prêtèrent le serment accoutumé , avec pouvoir de rendre 
arrêt au nombre de huit juges, non compris le président 
ou celui commis par lui pour le remplacer, ainsi que le 
porte l'acte du 24 octobre 1480 , qui les mit enpossession 
et saisine de leurs offices, honneurs, prééminences, liber* 
tés et gages en dépendant y avec ordre aux officiers subal- 
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lernes de leur obéir dans toute retendue des deux res- 
sorts. 

Aux membres de ce Parlement , ainsi composé à l'ins- 
tar de celui de Paris, fut adjoint, comme conseiller-né, 
Tabbé de Cîteaux et ses successeurs , une des plus gran- 
des puissances du monde catholique (i), avec voix dé- 
libérative tant aux audiences publiques qu'à huis clos ; 
privilège important attaché à la seule dignité abbatiale, et 
qu'il ne faut pas confondre avec le droit d'entrée au Parle- 
ment, qui fut accordé plus tard aux évèquesde la province. 
Ceux-ci ne furent, comme ceux d'Âutun, Chalon, Mâcon 
et Dijon, que conseillers d'honneur de cette Compagnie, 
avec des attributions restreintes, pour l'exercice desquelles 
il fallait encore qu'ils se pourvussent à chaque avènement 
du Souverain, qui prorogeait leurs titres par lettres-paten- 
tes. Les abbés de Saint-Bénigne et de Saint-Etienne, l'ar- 
chevêque de Lyon , l'évèque de Belley et le grand prieur 
de Champagne, résidant à Voulaines, obtinrent aussi par- 
fois la même distinction. 

Avec ces prérogatives du haut clergé dans la Compa- 
gnie, il y fut encore, par une distinction qui n'était pas 
commune aux autres Parlements, créé deux charges de 
chevaliers d'honneur, de même qu'il en existait déjà dans 
les Grands-Jours de la province, auxquels celles-ci furent 
empruntées comme pour consoler la noblesse de l'éloigne- 
ment de ses principaux membres d'un Corps où les hom- 
mes de loi parvenus n'avaient pas tardé à se partager les 
emplois. Sur quoi on s'est étonné, avec une grande raison, 

(1) Cet ordre comptait encore au XVII» siècle trois mille couvents. (Vçir le 
Registre du Parlement, du mois de novembre 165Î. ) 
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que ceux qui jugeaient souverainement les nobles n'eussent 
pas possédé dans Torigine les mêmes droits. En vain 
prirent-ils les litres de chevaliers ès-lois, de bacheliers ès- 
lois, à limitation des chevaliers et écuyers ; jamais ils ne 
furent agréés du corps de la noblesse. Le baronnage ne con- 
sentit pas à les recevoir, et eux-mêmes ils ne voulaient pas 
être confondus dans le tiers-état , jusqu'à ce que le temps» 
qui mûrit toutes choses, vint fonder pour eux une puis- 
sance à part, plus rapprochée du peuple que des grands, 
et avec laquelle il fallut lutter pendant des siècles. 

Tel fut, avec tous les autres, le Parlement de Bourgogne 
dans son organisation primitive. On était alors au déclin 
du pouvoir féodal et comme à Taurore de cette monarchie 
restaurée qui s'élevait sur ses ruines et dont le roi le plus 
jaloux crut, par une inspiration politique hardie, fortifier 
Texistence par la solidité des offices, que n'eut point ac- 
cordée un prince libéral et moins profond dans ses vues. 
Concession singulière, si l'on veut, de la part de ce Roi, 
dont la vie d'ailleurs est pleine de contrastes, mais chez 
lequel le dessein arrêté de la ruine des grands vassaux 
explique l'acte politique qui tendait le plus sûrement à ce 
but. 

La vénalité dont nous avons parlé, et qui n'était elle- 
même qu'un abus du principe , devait aussi descendre de 
cette institution à vie pour la rendre transmissible, comme 
elle devint presque aussitôt héréditaire. Déjà, et comme 
prélude à ces inconvénients, soit faveur ou besoins réels, 
le Parlement, composé d'abord de vingt-et-un officiers, y 
compris un second président dont il avait été accru près- 
qu'à sa création, ne tarda pas, appuyé par les Etats, à se 
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dire insuffisant en nombre, et vit son personnel augmenté 
de quatre charges de conseillers , garanties par les mêmes 
prérogatives; accroissement d'offices ici nécessaire» mais 
contre lequel la Compagnie aura plus tard a lutter à cause 
des tendances de la Cour à se ménager ainsi des partisans. 
Ceci se passait en 4485, sous le régne de Charles YIII, 
premier héritier du fondateur, qui, malgré l'augmen- 
tation qu'il avait faite du nombre de ses officiers, et sous 
de vains prétextes, frappa, au mois d'avril de cette année, 
par une déclaration rendue de l'avis des princes du sang, 
le Parlement d'une révocation en le réunissant à celui de 
Paris. On peut voir par les lettres-patentes rendues à cette 
occasion (i) a quelle vaine considération de bien public 



(i) On lit dans ces lettres : « Considérant que notre cour de Parlement de 
Paris a la connaissance des causes d'appel qui sont émises des juges de notre 
royaume, et des droits, autorité et souveraineté de nous et de notre Couronne, 
et qu*il appartient généralement à notre dite Cour de faire et administrer 
justice à nos sujets demeurant en notre dit royaume en dernier ressort et sou- 
veraineté, comme la justice souveraine et capitale d*icelle; et combien 
que nos pays et duché de Bourgogne soit Tune des premières et anciennes 
pairies de France, et que les Ducs de Bourgogne aient toi]gour8 été dits et 
nommés Doyens des pairs, et qu^elle soit de Pancien domaine de la Couronne 
de France, baillé par apanage de nos prédécesseurs Rois... qui auparavant ice- 
lui apanage et depuis ait ressorti et dû ressortir sous notre ressort et justice 
souveraine de notre dite Cour de Parlement... Mais aucuns ducs de Bourgogne 
qui ont été sous ombre de guerres et division, ayant cours par aucun temps en 
notre dit royaume, ont fait et voulu faire de grandes entreprises sur les droits 
et souveraineté de nous et de nos prédécesseurs Rois, tendant par aucun temps 
à en faire sieurie séparée de la Couronne et y ont tenté, par usurpation et au- 
trement, induement user de droits souverains et royaux, dont grands inconvé- 
nients flk*en sont suivis aux sujets desdits pays et des pays voisins. A cette 
cause, après le trépas du duc Charles de Bourgogne, dernier décédé, feu 
notre très*cher sieur et père que Dieu absolve , en réduisant ledit pays et duché 
de Bourgogne en son obéissance et icelui réunissant à la Couronne et au do- 
maine d*icelle, comme raison était, établie en icelui pays et duché, aucuns 
bailUfs, prévdts et autres officiers et sièges royaux, qui d*ancienneté avaient 
accoutumé d*étre; néanmoins, aucuns particuliers desdits pays et duché de 
Bourgogne trouvèrent moyen, envers notre feu seigneur et père, de lui faire 
ériger un Parlement audit pays et duché de Bourgogne, en y comprenant 
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ia Royauté sembla céder, quand le souvenir, d'ailleurs 
avoué dans ces lettres , des anciens griefs contre la Bour- 
gogne au temps de ses Ducs avait seul provoqué une 
rigueur que la plus sage politique avait fait écarter dés la 
réunion de cette province à la monarchie, et que ce sou* 
vorain, successeur de Louis XI, avait deux ans aupara- 
vant (1) repoussée, en consacrant de nouveau les mêmes 
libertés. Au milieu de ces changenkents de conduite, Phi- 
lippe Pot, qui vivait alors, fit revenir le roi à une résolu- 
tion plus sage, en lui remontrant que ce serait renoncer 
au contrat conclu par Louis XI avec ce pays et compro- 
mettre des droits encore mal assurés par sa conquête (2). 
Sans cette intervention heureuse jointe à celles de Phi- 

les comtés du CharoUais et Biearie de Gbâtel-Ghinon et autres terres pro- 
chaines d^iceui ; et aTec eux Toulurent faire adjoindre pour être du ressort 
dudit Parlement de Bourgogne les habitants des pays du Maçonnais et A axer- 
rois, ce que lesdits pays du MAconnais et Auxerrois ne voulurent faire pour 
les grands inconvénients qn*ils virent et connaissaient en pouvoir advenir à la 
couronne de France et audit pays, et avec ce sous ombre dudit Parlement ont 
obtenu un sceau et chancelier, lesquels ils ont entretenu et continué jusqu'à 
présent au moyen d'aucunes lettres de confirmation de nous obtenues.... Des- 
quelles choses nous avons été bien à plein informés et avertis par plusieurs au- 
tres notables et grands personnages de notre dit royaume , qui nous ont re- 
montré et fait remontrer les grands inconvénients qui en pouvaient advenir..^. 
Pour quoi voulant être, déclarons et ordonnons que tous nosdits scûets et de- 
meurants ez pays et duché de Bourgogne.... re.<«ortaient sans aucun moyen 
par appel de nosdits baillis et autres ofBciers ezdits pays, en notre dite Conr 
de Parlement à Paris, tout ainsi que lesdits autres duchés, comtés et autres 
terres de notre dit royaume ressortissant en icelle ont accoutumé de faire, 
et que lesdits Parlements et chancelleries érigés en nos pays, duché' et comté 
de Bourgogne seront du tout abolis, cassés et annulés; cassons et annulons et 
mettons du tout au néant, etc. 

ce Donné au Pont-de-Larche, au mois d'avril 1485. » 

(1) Lettres-patentes du mois de novembre 1488. 

(9) Consulter le procès- verbal dressé le 99 mai 1485 par l'assemblée tenue à 
cette occasion, et que rapporte Chopin, dans son livre du Domaine. Les frais 
du voyage entrepris dans ce but furent avancés, suivant cet acte, par le 
maréchal de Bourgogne, le chancelier, l'abbé de Ôteaux, le vicomte mayeur, 
messieurs des Comptes et d'autres personnages, outre un emprunt de 500 fr. 
en numéraire. 



DE CETTE COMPAGNIE. 31 

lippe de Hochbercg, maréchal de Bourgogne, et du pré- 
sident Thomas de Plaines, qui avaient été députés en 
Cour avec lui, c'en eût été fait de cette grande Compagnie, 
ainsi menacée dès sa création par les rivalités du Parle- 
ment de Paris, dont la juridiction se trouvait ainsi 
amoindrie. Rappelons -nous, en effet, comme on Ta vu 
plus haut, que les principaux membres de ce dernier 
Corps n'avaient pas cessé de présider les Grands-Jours en 
Tabsence des Ducs , et que le droit de connaître par appel 
de leurs sentences avait presque toujours été maintenu 
en sa feveur; privilège précieux qu'il ne pouvait se laisser 
arracher sans résistance et qui lui rappelait, quoique 
imparfaitement, le temps où il était la soûle Cour souve- 
raine du Royaume. Ainsi se termina cet incident, aussi 
grave qu'imprévu , qui avait menacé d'anéantir l'institu- 
tion à son berceau (1). De cette époque, c'est-à-dire 
du 29 août 1489, le nouveau Parlement de Bourgogne 
demeura sédentaire à Dijon , la ville la plus considérable 
du ressort, et peut-être la moins dévouée au parti de Marie 
de Bourgogne, qui était alors le plus grand danger qui 
menaçât la conquête. 

Ce fut dans ce temps que le même prince , ayant 
transféré à Dôle le Parlement de Franche -Comté et fait 
la cession de cette province à Tarchiduc, ordonna, par 

(l) Voir: Moyens d*oppostlion du Parlement de Paris à celui de Dijon, ex 
biblioiheca Nicoiai Bmlardi, senatus divionensis principis; Histoire de TAca- 
demie des inscriptions, tome v, p. 3t5; Histoire de Téglise d'Autun, p. 184; 
Tablettes bourguignonnes, année 1758, p. 47 et suivantes; Description parti- 
culière de la France, gouvernement de Bourgogne, p. 188 et 139; Etablisse- 
ment d*une Chambre du Conseil à Dijon en 1421 et sa suppression en 1430, 
page 890; Origine des Parlements et autres Cours souveraines, La Haye, 1757; 
Mémoire historique sur Gh&teau-Chàion, pages 55 et 56, Besançon, 1766. 
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lettres - patentes publiées le 24 août 1494» que ce Corps 
et les membres qui le composaient pour les deux Bour- 
gognes retourneraient en la ville de Dijon , pour y em« 
ployer, suivant le texte de ces lettres « le surplus du 
temps qui leur resterait à la vuidange des procès et pour 
la justice y être, ainsi que Tavait ordonné le Roi son père, 
administrée à tous ses sujets des ressorts du ducbé et de 
Saint-Laurent. » Acte suprême et définitif qui, au prixd*un 
plus grand sacrifice, rendit ainsi continue et sédentaire la 
magistrature du Parlement, auparavant itinérante et obli- 
gée de partager ses soins avec une autre province. Placé 
dans une ville conquise et frontière d'un pays échappé 
des mains de Louis XI, le Parlement de Dijon allait 
ainsi, après des luttes sanglantes, avoir à combattre contre 
un autre Corps jaloux (celui de Dôle, si rapproché de 
lui) et qui, dans des conflits nombreux de juridiction, ne 
manquerait pas de faire revivre les dissidences qui ve- 
naient de placer sous des drapeaux contraires les deux 
Bourgognes, unies pendant plus d'un siècle. Cette situa- 
tion irritante, aussi ancienne que leur établissement, de- 
vait, comme nous le verrons bientôt, influer sur les des- 
tinées des deux Compagnies, et ne fut guère amoindrie par 
les traités de neutralité intervenus au sujet de ces Etats, 
par des raisons dont la guerre fut l'occasion et qui lais- 
sèrent les esprits longtemps divisés entre eux (1). 

En résultat, la stabilité de ce Parlement entier, ré- 
duit au seul duché , était un grand pas de fait vers ces 
usurpations politiques qui devaient naître d'une exubé- 

(1) Voir le Registre du Parlement, du moii de juin 1567. 
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rance de forces. Les charges qui le composaient en obtinrent 
plus d'éclat, et raccroissement si prompt du ressort (i), 
accompli, vers le commencement du XVP siècle, par les 
conquêtes de François V" des pays de Bresse, Bugey et 
Vairomey sur le Duc de Savoie , ajouta singulièrement à 
son importance. Réunion précieusejqui demeura bientôt 
sans effet par la création d'une Chambre souveraine établie 
à Bourg, sorte de vengeance inventée pour punir le Parle- 
ment de ses résistances. Henri lY et les deux rois ses suc- 
cesseurs devaient, par des actes solennels, rétablir cette 
incorporation, qui s'étendit par eux aux bailliages de 
Belley, de Gex et du Vairomey, et continua ainsi d'exister 
jusqu'à la chute de la Compagnie. Mais la province de 
Bourgogne ne put se voir garantir cette extension de terri- 
toire a elle disputée par le Parlement de Grenoble , qui 
prétendait aux mêmes avantages, qu'en payant aux rois 
Henri IV et Louis XHI la somme de 180,000 livres, à 
laquelle Louis XIV ajouta encore d'autres sacrifices im- 
posés au Parlement lui-même. Telles furent l'origine et les 
vicissitudes de cette importante enclave, non moins ad- 
ministrative que judiciaire, ordonnée pour la première 
foi8parréditdel535(2). 

Â une époque voisine de cette date se rattache pour le 
Corps la création d'une seconde Chambre ordonnée par 

(1) Les villes de MAcon, d*Auxerre et de Bar- sur-Seine exceptées, bien 
qa*olle3 eussent été mises et incorporées à ce Parlement par 'édit daté de Tours 
du mois de juin 1589, et dont la mort tragique de Henri III empêcha pour tou- 
jours reflet. (Voir, en ce qui concerne les deux premières de ces villes, la cause 
de leur dépendance non interrompue du Parlement de Paris, dans les lettres de 
Charles Vlll d*avril 4485, ci-dessus relatées.) 

{Vj Voir dans les archives du Parlement, au volume 80 des édits et déclara 
tions, redit du Roi du mois de mai 1661, qui résume tous ces actes. 
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la Régente en 1524, mais qui ne fut instituée de fait que 
treize ans plus tard sous le nom de la Toumelle, avec mis- 
sion de juger les procès criminels du ressort, et augmen- 
tation du nombre des présidents et conseillers, dont les 
services étaient ainsi multipliés. Après la Grand'-Chambre 
du Parlement, dont nous parlerons bientôt, et qui fut long- 
temps la seule, laTournelle fut à coup sur la plus impor- 
tante, et Tappareil de la torture, qu'elle appela trop sou- 
vent à son aide pour la manifestation des preuves, n'est 
pas un des épisodes les moins regrettables de ce mandat 
de justice que les ordonnances lui avaient accordé. Cette 
Chambre eut aussi, parmi ses attributions principales, celle 
de soulager le Parlement dans Texpédition des causes 
ordinaires, et, de même que la Grand'-Chambre, elle 
jugeait, dans certains cas, comme nous le verrons bientôt, 
en matière criminelle les affaires privilégiées. L'édit qui 
constitua la Tournelle lui attribua aussi le jugement des 
procès civils pour le cas où ceux du grand criminel, qui 
formaient sa compétence principale, viendraient à man- 
quer. Les archives encore existantes de cette Chambre 
prouvent qu'elle alterna presque constamment dans l'exer- 
cice de cette double juridiction, qui n'impliquait au civil 
que des causes de moindre importance. 

L'hérésie de Calvin avait aussi amené, sous le succes- 
seur de François I", la création d'une autre Chambre, 
sous le nom de Chambre des Vacatiofis, et qui dut sa fon- 
dation aux besoins de la justice pendant les vacances du 
Parlement. Cette Chambre, comme son titre le portait, 
était plutôt la continuation de cette Compagnie pendant 
la suspension du Palais qu'une section proprement dite. 
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Sa mission fondamentale fut de juger, suivant le texte de 
redit qui la constitua , les gens soupçonnés d'hérésie» et, 
avec eux, les meurtriers, voleurs, parricides, faussaires 
et autres criminels qui n'avaient pas été jugés pendant 
les séances de la Tournelle , dont elle devint plus parti- 
culièrement Tauxiliaire, et, à défaut de ces sortes de 
procès, les causes civiles urgentes dont Tintérèt, en prin- 
cipal, n'excédait pas dix mille livres (1). D'accidentelle 
qu'elle avait été dans son origine, et renouvelable chaque 
année , Charles IX la rendit périodique par ses lettres- 
patentes données à Vincennes le 2 janvier 1562, et voulut 
qu'elle entrât désormais en exercice à la levée des au- 
diences, c'est-à-dire a la fin du mois d'août de chaque 
année. Ce fut d'elle, et des traditions plus anciennes que 
l'on trouve encore dans les registres des Olim, que nous 
est venue l'institution des Chambres de Vacations , passée 
en coutume dans les tribunaux français, et que je ne rap- 
pelle ici qu'à cause de cet intérêt d'origine. 

La Chambre des Enquêtes, la troisième du Parlement, 
après la Grand' - Chambre et la Tournelle, dut aussi, 
comme la Chambre des Vacations, son établissement aux 
troubles intérieurs et au prolongement de la guerre civile. 
Un édit de Henri IIl, du mois de novembre 1589, la 
fonda en même temps qu'il incorporait dans le ressort, 
pour demeurer sans eSet, ainsi qu'on l'a vu plus haut, 
les villes et bailliages de Màcon, Auxerre et Bar-sur-Seine. 



(1) Voir aux Archives les lettres • patentes du Roi du 8 août 1554, enregis- 
trées le 14 du même mois par le Parlement. On y lit que la Compagnie pre- 
nait dôs ce temps vacance à la mi -août, ce qui, jusqu'à la rentrée de lu 
Saint-Martin, eût laissé, sans cette mesure de service, près de trois mois le 
Palais fermé. 
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Nous examinerons dans un autre lieu quelles furent 
les attributions de cette Chambre, dont la création amena 
celle de nouveaux offices nécessités eux-mêmes plus tard 
par la suppression de la Cour des aides réunie par 
Louis XIII à la juridiction du Parlement, dont les pro- 
grès suivaient ainsi ceux de la fortune publique (1). 

Enfin , la Chambre des Requêtes du Palais, que nous 
plaçons ici la dernière à cause de son infériorité poli- 
tique dans la Compagnie, était la quatrième dans Tordre 
de rang, les Vacations à part; ayant été établie par 
Henri III suivant les lettres -patentes données a Avignon 
au mois do janvier 1575, c'est-à-dire quatorze ans avant 
celle des Enquêtes, fondée, comme nous Tavons dit, par 
le même Prince. 

C'est ainsi que furent successivement créées, au nom- 
bre de quatre, les différentes Chambres qui constituèrent, 
depuis son origine jusqu'à sa chute , le Parlement de Bour- 
gogne , et dont il importe maintenant de résumer en peu 
de mots la juridiction particulière, comme nous ferons 
connaître plus tard les garanties d'aptitude de ses offi- 
ciers dans les divers rangs où ils furent appelés à y rendre 
la justice. 

La Grand* -Chambre fut, dans le principe, la seule qui 
constitua l'intégrité de ce Corps, dont elle réunit les pou- 
voirs jusqu'à la fondation de la Tournelle et des autres 
Chambres. Mais la création de ces nouveaux services, pour 
des besoins vrais ou imaginaires , n'empêcha pas qu'elle 



(1) Edit du muis d*avril 1630. Cette Cour, iostituée en 1370 par Charles Vt 
créée depuis en juridiction souveraine, avait éié désunie du Parlement en 1686 
pour être incorporée à la Chambre des Comptes. 
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ne fut toujours considérée en premier ordre , comme la 
Chambre d'honneur de cette grande Compagnie. C'est 
ainsi qu'on lui attribua les matières les plus importantes 
ou les plus ardues, telles que les cas domaniaux concer- 
nant les biens de la Couronne et des Seigneurs; les pro- 
cès criminels touchant les gens d'église, nobles et officiers 
des Cours souveraines, s'ils le requéraient; les appels 
comme d'abus et les attributions douteuses de juridiction 
disputées entre les autres Chambres, comme si celles-ci 
n'eussent reçu que par emprunt de leur aînée l'autorité 
qu'elles exerçaient elles-mêmes. Ce qui explique pour- 
quoi elle fut appelée jusqu'à la fin la Chambre des au- 
diences publiques. Caméra placitorum, et comment encore 
elle a conservé sur ses registres la dénomination exclusive 
de Parlement, placée à la suite de ses arrêts. Cette Chambre, 
outre la formule de souveraineté qu'elle s'était réservée 
de mettre les appellations à néofU, conserva la présen- 
tation des lettres de grâce, pardon et abolition, encore 
que les arrêts ou poursuites eussent appartenu à une 
autre Chambre. C'était devant elle enfin qu'étaient por- 
tés les requêtes civiles en général, les partages interve- 
nus dans tout le Parlement, ainsi que les réceptions des 
magistrats, après examen fait par ses propres commis- 
saires ou par les Enquêtes, suivant les distinctions que 
nous expliquerons plus tard. 

Ce fut par suite de ces prérogatives jalouses qu'on la 
vit si souvent revendiquer ce qui tenait , même de loin , 
à la politique, à ses privilèges ou aux droits du Prince, 
des Seigneurs ou de l'Eglise. Les exemples en abondent 
dans les arrêts qui nous sont restés, et nous citerons, 
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parmi les plus célèbres, celui rendu en 1569, par lequel 
cette Chambre évoqua de la Toumelle , et même sans qu'ils 
eussent demandé leur renvoi , le procès fait à des officiers 
du Roi accusés d'avoir porté les armes avec Gaston dans 
l'invasion que ce Prince fit en Bourgogne à cette époque. 
Et» parmi d'autres moins importants, celui fait en 1618 
à deux conseillers de Provence, renvoyés, par arrêt du 
Conseil, devant le Parlement de Dijon; en 1721, le pro- 
cès fait à des religieux soupçonnés de graves attentats ; 
et jusqu'à l'affaire d'un simple orfèvre de la même ville, 
condamné, en 1726, à être pendu pour avoir contrefait le 
poinçon de la jurande, crime que l'autorité n'excusait 
jamais. Sa suprématie était ainsi devenue un dogme 
dont aucun n'eût osé récuser le témoignage, et encore 
moins les magistrats eux-mêmes, appelés tour à tour 
à le mettre en œuvre par ce mode usité qu'on nommait 
roulement, et dont nous parlerons dans la suite. 

Les procès civils, dont la même Chambre retenait le plus 
grand nombre et les plus importants, étaient aussi dévo- 
lus aux autres Chambres suivant le règlement du Palais, 
qui voulait que la distribution en fût faite au greffe sur 
un registre et par l'autorité du chef de la Compagnie, tenu 
d^assister à cette répartition. Un rapporteur était nommé 
dans chaque affaire par le magistrat qui présidait la Cham- 
bre devant laquelle elle était renvoyée. Mais, par un usage 
contraire à ce qui se pratique de nos jours, le rapport sui- 
vait toujours le rapporteur dans la Chambre nouvelle où 
le roulement l'avait fait entrer dans l'intervalle, et qui de- 
venait par là compétente ; ce qui prouve de plus fort qu'au 
fond des choses les pouvoirs des différentes Chambres 
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étaient égaux, sauf les cas privilégiés réservés a la pre- 
mière et les attributions spéciales pour lesquelles les 
autres avaient été créées après elle. 

Ces règles d'attribution établies par les ordonnances 
étaient celles qui s'observaient d'ailleurs au Parlement de 
Paris, où la Chambre des Plaids avait des pouvoirs identi- 
ques et sur les usages duquel se réglaient tous les cas 
embarrassants. En Bourgogne, où, comme dans les pro- 
vinces, les questions de prérogative étaient plus ardentes, 
il avait fallu la main ferme de Louis XIV pour mettre fin 
aux divisions intestines suscitées par ces différends qui 
avaient duré de longues années, séparé la Compagnie en 
deux fractions ennemies et signalé plus tard aux haines 
du Corps le premier président lui-môme, soupçonné de 
connivence avec la Cour dans cette guerre d'amours pro- 
pres, que Tautorité du Roi fit cesser par l'ordonnance du 
10 novembre 1662, qui devint pour l'avenir la règle de ce 
Palais (1). 

Telle était la Grand'- Chambre dans son mécanisme 
d'organisation et dans ses attributions de justice souveraine. 
La Taumelle (2), ainsi nommée, suivant plusieurs, parce 
que dès l'origine les conseillers laïques y entraient et en 
sortaient tour à tour, connaissait à huis-clos et par écrit 
de tous les procès criminels évoqués ou frappés d'appel. 
Elle connaissait encore de tous les jugements rendus par 
les juges des lieux, portant condamnation corporelle ou 



(i) Voir la Deseription particalière un duché de Boiirgo;;ne , par Garreau, 
page 250. 

(t) Conârmée par Tédit de Fi'ançois l*r, da mois de novembre 1 587, enregistré 
au Parlement le 10 décembre de la même année. (Voir dux Archives.) 
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aux galères, bannissement à perpétuité ou amende hono- 
rable (1) ; et» à Taudience publique, des incidents relatifs 
à ces procès , comme des appels du petit criminel appoin- 
tés; et enOn, ainsi que nous Tavons dit, a défaut de toutes 
ces choses, des affaires civiles qui lui étaient renvoyées 
suivant Tordre du règlement. 

La Chambre des enquêtes, appelée de ce nom parce 
qu'elle eut, dans son principe, la mission de juger les 
preuves qui se résumaient en faits dans les instances liées, 
statuait sur les affaires du petit criminel non appointées, 
à la différence de celles appointées, qui étaient, comme 
nous venons de le dire, réservées à la Tournelle, et de 
plus, en concurrence avec celle-ci, sur les procès civils 
par écrit et les appellations verbales, dont elle retenait la 
plus forte part en raison de ses travaux moins multipliés. 
C'était, il faut Tavouer, sous une dénomination équivo- 
que et avec des attributions contestables, une section du 
Parlement fort inutile. Aussi la création de cette Chambre, 
fondée sur le modèle de celui de Paris, qui n'en comptait 
pas moins de cinq de ce nom , avait-elle ici soulevé de 
grands orages, au point qu'il avait fallu des lettres de jus- 
sion pour que le Parlement de Bourgogne adhérât à son 
établissement par la réception des magistrats nouvelle- 
ment pourvus. Supprimée plus tard par suite de ces oppo- 
sitions réitérées, ce n'avait pas été non plus sans peine 
que Louis XIII était parvenu à la rétablir, malgré de nou- 
velles résistances soutenues cette fois par le président 
Jehannin et le chancelier lui-même. Ces résistances vinrent 

(I ) Art. xivi de Pordonnance de 1670. 
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échouer devant le besoin de finances , source incessante 
de créations de charges vénales qui , en diminuant de con- 
sidération les nouveaux services, portèrent à toutes les 
époques une atteinte profonde à la dignité de la Com- 
pagnie. 

Les Requêtes du Palais, sorte de juridiction secondaire, 
furent aussi un hors-d'œuvre dans le Parlement et ne fu- 
rent jamais confondues avec lui , bien que ses membres en 
fissent en réalité partie et dussent être appelés à toutes les 
assemblées du Corps. Cette Chambre, qui était loin d'être 
en Bourgogne ce qu'elle était au Parlement de Paris {pars 
corporis ejus et de gremio curiœ), avait eu, dès son établis- 
sement, pour mission de juger les causes privilégiées ou 
committimus , possessoires , personnelles ou mixtes, con- 
cernant TEglise et les ecclésiastiques auxquels des lettres 
étaient accordées à cet eflet, mais sauf Tappel à la Grand'- 
Chambre. Cette création bâtarde , née du mélange d'une 
justice de premier ressort dans une même Cour souveraine, 
oiTrit l'inconvénient de subordonner les magistrats qui la 
composaient envers les autres, leurs supérieurs en autorité. 

Obligé de recevoir dans son sein une juridiction auxi- 
liaire qu'il avait repoussée par d'inutiles remontrances, le 
Parlement ne laissa échapper aucune occasion de s'en ven- 
ger par son éloignement et ses dédains. Il fit défense aux 
membres de celte Chambre de prendre le titre de Conseil- 
lers du Roi au Parlement, sous peine d'amende arbitraire. 
Et si, après de longues hésitations, il voulut bien plus 
tard leur accorder le droit de marcher avec le Corps en- 
tier aux cérémonies et d'assister aux mercuriales avant les 
gens du Roi , leurs gi*effiers et huissiers restant à part , ce 
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ne fut, suivant des délibérations formelles, « qu'à la con- 
dition qu'ils s'y comporteraient en toute modestie envers 
les conseillers de la Cour» et sans tirer à conséquence pour 
l'avenir (1). » 

Il ne faudra donc pas s'étonner si les ofGces d'une 
Chambre ainsi dépréciée ne furent jamais confondus avec 
les autres charges du Parlement, et si les gages qui y étaient 
attachés subirent une diminution relative. Les Requêtes 
avaient été longtemps comme un lieu d'attente d'où Ton 
entrait dans la Compagnie par des charges plus ambition- 
nées La famille de l'illustre évéque de Meaui y occupa 
des emplois dés l'origine, et les échangea longtemps après 
contre de véritables titres. Benjamin Leclerc , père du cé- 
lèbre naturaliste de Buffon, y obtint ses provisions le 44 
juin 1720. Etienne Bouhier, un des auteurs du fameux 
président de ce nom , s'y était fait recevoir au commence- 
ment du XVP siècle ; et le vertueux Pierre Odebert, l'un 
des hommes les plus bienfaisants de Dijon, y exerça la 
charge de président pendant quarante-deux ans avec hon- 
neur. Exemples qui furent suivis depuis, comme nous 
venons de le dire , par d'autres familles* Les membres de 
cette Chambre portaient le titre de Commissaires aux Re- 
quêtes du Palais, sous lequel on les voit figurer encore dans 

ri) Actes de 1595, 1597, 1661, 1675 et 1680. 

Ajoutons qa^aux Chambres assemblées dans la grande salle du Palais, après 
que les |iorte» avaient éUS ouvertes à deux battants pour rentrée de chaque 
Chambre, la compagnie en faisait fermer un à Tarrivée de celle des Re- 
quêtes. Ces différences d*bonneur ne s^effacèrent pab avec le temp«. On voit, 
an XVIII* siècle, que le chancelier Daguesseau écrivit dans une occasion sem- 
blable à une cour souveraine, « quMl était bon qu*il y eût toiyours des diffé- 
rences entre les honneurs qu'on déférait aux officiers qui rendaient des arrêts 
et ceux qui ne prononçaient que des sentences snjettes à Pappe). » (Histoire du 
Parlement de Metz , {vir M. Michel. ) 
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les Etais de la Compagnie qui sont restés et dans leur 
ordre d'ancienneté parmi les autres membres du Corps. 
Faveur nouvelle qui prouve que, vers le commencement 
du XVIir siècle, Ton s'était déjà relâché à leur égard des 
premières sévérités , qui avaient été poussées jusqu'à les 
empêcher de s'asseoir sur les fleurs de lis , signe consacré 
de la justice souveraine dans tous les Parlements du 
royaume. 

A côté de cette organisation des hautes juridictions en 
Bourgogne, il y eut encore, comme superfluité d'offices 
que les besoins du fisc avaient fait créer, un établisse- 
ment connu sous le nom de Chancellerie, dont un des mem- 
bres du Parlement était le chef sous le titre plus pompeux 
que recherché de Garde-des-sceaux, et composé, pour venir 
en aide à ce magistrat , de secrétaires du Roi , au nombre 
de vingt-cinq, non compris les référendaires, scelleurs, 
receveurs, greffiers, garde-minutes, chaufie-cire et huis- 
siers particuliers ; luxe inutile de titres et de personnes 
dont la seule mission consistait à sceller les lettres de 
grâce et de justice, ordonnances de pareatis, à la déli- 
vrance desquelles étaient attachés certains droits. Dans 
cette province, la petite Chancellerie établie près le Par- 
lement, et qui n'était au fond qu'une forme d'impôt pré- 
levé sur les procès pour l'entretien des charges qui la 
composaient, faisait partie de ce Corps et procura certains 
privilèges. Le plus considérable d'entre eux fut la noblesse, 
acquise au bout de vingt ans d'exercice pour les secrétaires 
du Roi , les principaux de ses officiers. Ceux-ci, quoique les 
premiers en rang, n'étaient pas même tenus à résidence 
fixe, preuve nouvelle de l'inutile multiplicité de cesempiois. 
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La Table de marbre enfin , dont il reste à parler, appar- 
tenait plutôt au Parlement comme annexe qu'à titre d'in- 
corporation véritable, malgré sa juridiction souveraine en 
matière d'usages, abus, délits et malversations dans les 
eaux et forets du Roi , des princes , prélats , ecclésiasti- 
ques, collèges, communautés, ainsi que sur Tappel des 
maîtrises de tout le ressort. La raison en est qu'elle se 
composait d'officiers étrangers au Parlement, et que l'ad- 
jonction de membres en plus grand nombre n'en chan- 
geait pas le caractère. Etablie en Bourgogne en vertu de 
l'édit de février 1554, elle n'avait dans son principe connu 
que de Vordinaire ou de premier ressort, et n'obtint le soth 
verain, ou le droit de juger définitivement, qu'en 1641 (1); 
privilège qu'elle conserva jusqu'à sa suppression. Parmi 
les faits les plus curieux qui la concernent, on trouve aux 
anciens registres deux arrêts de la même année et de 1678 
qui lui firent défense de prendre le nom de Cour, et à son 
procureur du Roi celui àe Procureur général. Ce qui prouve 
qu'à cette époque si voisine de la célèbre ordonnance des 
forêts, elle avait prétendu s'assimiler au Parlement, qui 
donnait lui-même l'exemple d'autres empiétements. 

Nous ne dirons qu'un mot de quelques fondations tem- 
poraires aussi connues sous le nom de Chambres, mais qui 
ne furent en réalité que des Commissions dont les pou- 
voirs cessèrent avec les circonstances qui les avaient fait 
naître. La première et la plus ancienne fut la Chambre 



(1) Voir, au Registre da Parlement de cette année, rarrèt du 16 janvier qoi 
i*ordonna ainsi en entérinant pour la province Tédit concernant cette juri- 
diction. La même institution subit depnis plusieurs changements, jnsqu^à ce 
que d'autres édits de 1672 et 1702 l'eurent maintenue définitivement sur ce pied. 
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neutre, née des conflits si fréquents de la Cour des comptes 
et du Parlement, et qu'une institution mixte, composée de 
membres des deux Compagnies choisis en nombre égal, eut 
pour mission de prévenir ou de faire cesser. Cette juridic- 
tion avait dû son établissement à ta fermeté de Louis XIII, 
qui, fatigué des plaintes incessantes des deux Corps, 
la créa par un édit de 1638; sorte de tribunal d'arbitres 
forcés, auquel furent attribuées en outre certaines causes, 
et parmi elles celles de révision concernant les arrêts 
de la Chambre des comptes. Elle fonctionna presque 
aussitôt après sa formation , malgré un arrêt de défense 
que le Parlement avait lancé contre elle; mais on peut dire 
qu'elle ne remplit qu'à demi la mission de paix qu'elle 
avait reçue, si elle ne donna pas par fois Texemple de la 
désobéissance au Roi. 

La même politique qui l'avait fait établir amena aussi 
plus tard une institution analogue par la formation d'une 
autre Chambre , dite de VÉdit de pacification ou Mùpartie, 
destinée, par un mélange en nombre égal de magistrats des 
deux religions , à régler les différends qui surviendraient 
entre les catholiques et les dissidents. Le président Jehan- 
nin, esprit conciliant, avait, dès 1603, encouragé le 
Parlement à adopter cette innovation, et l'avait obtenu de 
lui, par son influence, après que la Tournelle avait été 
chargée sans succès d'en assurer l'effet (1). Mais que put 
un tribunal semblable en présence des passions de cette 
époque, qui trouvèrent des aliments dans une multitude 
aveugle? Cette Chambre, comme tant de rêveries honnêtes, 

(1 ) Voir les lettres- patentes du 10 avril 4566, euregistrées le 4 avril suivant. 
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fui en résultat une illusion de bien public, et ne doit 
demeurer dans l'histoire de la Compagnie que pour téw.ùi- 
gner d'efforts que Topinion ne seconda pas et que la 
magistrature elle-même rendit inutiles par Texempie 
qu'elle donna ici de ses propres déchirements. Charles IX 
l'avait supprimée par lettres -patentes du mois de mars 
1568, alors que la politique de l'Etat, au sein des troubles 
religieux, allait changer de caractère (1). Depuis le règne 
de ce Souverain, les titres en font peu mention. 

Enfin, et au-dessus des pouvoirs si importants des 
Chambres séparées , s'élevait , comme un majestueux édi- 
fice, le Parlement entier réuni en assemblée générale, 
qui les absorbait toutes et leur imposait son autorité 
suprême. Le Roi seul, à défaut de la Compagnie, et sauf 
peut-être la demande d'un certain nombre de ses mem- 
bres, avait droit de le convoquer. Ce fut dans le sein des 
Chambres réunies que par droit ou par empiétement se 
traitèrent les questions les plus graves de la politique , de 
l'administration et des finances, sans en excepter aucune; 
principe exagéré de ces résistances, dont nous retrouve- 
rons des cas nombreux dans cette histoire, quand elles 
ne procédèrent pas de causes opposées. Parmi les attri- 
butions du Corpà entier, le premier droit, comme le plus 
important, fut l'enregistrement des ordonnances, édits, 
déclarations et lettres-patentes, et après leur examen celui 
de proposer des remontrances au Souverain. Les Chambres 
assemblées eurent aussi à prononcer sur les procès crimi- 
nels dirigés contre leurs propres membres , ainsi que sur 

(i) Voir le Registre du Parlement de celle date. 
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les faits de discipline qui les concernaient, et qui se ren- 
contrent en grand nombre dans les actes que nous avons 
pu consulter de cette Compagnie. Elles eurent encore à 
statuer, comme nous te verrons plus tard, sur plusieurs 
procès capitaux qui lui furent renvoyés par ordre du Roi. 
De même elles connurent de tous les règlements interve- 
nus, et généralement de tout ce qui avait quelque grande 
importance politique, ou de législation coutumière con- 
cernant le droit municipal de la province. Leurs arrêts, 
dans ce dernier cas, reçurent ici le nom d'Arrêts généraux, 
qui indiquait que le Corps entier y avait pris part ; ce 
qui les fit admettre comme des oracles. Enfin elles assis- 
taient à la réception des membres du Corps pourvus de 
nouvelles charges, ainsi qu'aux mercuriales publiques 
tenues à la Saint-Martin d'hiver, en présence des princi- 
paux magistrats des bailliages, obligés de venir entendre 
des paroles qui rappelaient à chacun ses devoirs. 

Ces mêmes Chambres visitèrent les Souverains qui 
honorèrent Dijon de leur présence. De pareils honneurs 
furent rendus par elles à de grands personnages , gouver- 
neurs de la province, ou autres envoyés du Roi chargés 
de missions importantes. Tous les chanceliers qui vinrent 
en cette ville furent, comme chefs de la justice, reçus avec 
la même pompe, qui était à cette époque la plus haute dis- 
tinction qui pût être accordée, et dont elles se montraient 
fort jalouses. Il faut avoir parcouru les registres de la 
Compagnie pour savoir à quel point elle poussa. Tesprit 
d'étiquette dans les circonstances que nous rappelons. 
Toutefois, à côté de résistances légitimes, elle reçut aussi 
des leçons sévères, pliant quand elle était la plus faible, 
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mais ne se tenant jamais pour vaincue. Les hommes pou- 
vaient oublier leurs griefs, le Parlement n'oublia rien et 
ne pardonna pas davantage les manquements dont il se 
crut Tobjet dans les prérogatives auxquelles il crut devoir 
prétendre. Tout était, dans le cérémonial , comme on le 
verra par la suite de cet ouvrage , concerté de sa part avec 
le soin d'un Corps qui n'accordait jamais rien au-delà de 
ce que prescrivait Tusage , et qui l'observa jusqu'à la 
rigueur dans la distribution des respects qu'il devait aux 
autres. De ce nombre furent la coutume des députations, 
le rang et le nombre des magistrats qui les composaient, 
les harangues dont elles se virent chargées, la génuflexion, 
qu'elles avaient à faire entière devant le Roi, à demi de- 
vant les Princes du sang, demeurant debout et découverts 
devant les ministres, etc. ; et jusqu'à la manière dont les 
huissiers qui les précédaient devaient entrer au logis du 
Prince, lieu des réceptions accoutumées, les verges bass^ 
ou élevées. Ce dernier signe était celui de l'autorité su- 
prême , et amena parfois des collisions dans lesquelles on 
vit des gentilshommes de service rompre ou fouler aux 
pieds ces marques d'une suprématie arrogante. 

Mais il en fut davantage encore des prétentions de la 
Compagnie dans le Palais où avaient lieu ses séances, et 
dans lequel elle refusa constamment de recevoir aucun 
officier en armes, fût-il envoyé par le Roi lui-même, à 
moins qu'il ne fût gouverneur ou lieutenant général de 
la province, et qu'il ne représentât l'autorité royale. 

Ainsi, avare de déférence envers les autres, le Parlement 
en exigea toujours pour lui-même, et brisa, comme nous 
le verrons plus tard , quand il fut le plus fort, ceux qui 
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osèrent lui contester sa préséance ou refusèrent de s'abais- 
ser devant lui. Ce fut là une de ses faiblesses; mais, 
disons-le de suite à sa louange, il n'eut rien de celles qui 
dans d'autres provinces déshonorèrent la justice souve- 
raine dans les premiers temps de son existence et dont 
elle eut tant de fois à rougir, ainsi que l'attestent les mer- 
curiales publiques prononcées devant ces Corps (1). Cette 
conduite sans tache, fruit d'une vocation préparée, peut 
bien faire pardonner quelques erreurs , et sera pour cette 
Compagnie un titre au respect public, respect qu'elle mé- 
ritera jusqu'à sa chute. Un de ses plus illustres chefs, le 
premier président de la Guesle , qui avait vieilli dans les 
charges de la judicature et rempli les missions les plus 
difficiles, proclamait au milieu des troubles du XVP siècle, 
en se séparant de cette Compagnie , que « ntUle Cour sou- 
veraine dans le Royaume n'avait rendu plus sincèrement et 
plus diligemment la justice. » (2) Cet exemple, ainsi donné, 
allait devenir pour toujours la devise ot la règle de ses suc- 
cesseurs , nourris des mêmes maximes. 

Telles furent en résumé l'origine, la juridiction, la cons- 
titution politique et l'organisation intérieure du Parlement 
de Bourgogne, sans la connaissance desquelles on ne com- 
prendrait pas ce que nous aurons à raconter de ses dévia- 
tions dans les crises qui agitèrent la province, et où, 
pour avoir voulu l'étendre, il dénatura sa mission; faute 



(1) Voir celles qui nous sont restées do Parlement de Paris. 

Le président de Thon a aussi écrit quelque part, pour ravoir appris du 
chancbelier de Lhospital lui-même, qui avait été conseiller dans cette Ciompa- 
gnie vers cette époque : Usu doctus dum senator esset muiia perperam, muita 
mùm» honeste fieri. 

(I) Délibération du 18 août 1567. 

4 
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capitale qui précipite les grandes assemblées plutôt que 
cette loi de rhumanité qui veut qu'il n'y ait rien ici-bas 
d'impérissable. 

L'histoire qu'on va lire de cette Compagnie, qui se 
maintint pendant plus de trois siècles consécutifs, fera 
voir ce que put imprimer de vigueur à un Ck)rps constam- 
ment aux prises avec l'autorité royale et miné par ses 
propres dissensions, l'appui de traditions puisées dans une 
organisation héréditaire qui ne le laissa point périr. Elle 
montrera de plus ce dont fut capable l'esprit de suite ou 
de persévérance jusque dans une institution dégénérée, 
mais qui garda dans tous les temps l'instinct conserva- 
teur d'une grande famille appelée à perpétuer ses pouvoirs 
par la transmission des charges qui la composèrent et 
dont elle demeura l'arbitre suprême. 



CHAPITRE II. 



SOMMAIRE. 

Etat du Parlement. — Privilèges des charges. — Gages et épiccs. — » 
CondilioDs d'admission. — Examen des récipiendaires. — Serment 
après réception. 

A travers les vicissitudes politiques qui dans les diffé- 
rents troubles avaient restreint ou agrandi la composition 
du Parlement, le personnel de ce Corps présenta dans son 
organisation ordinaire Tétat suivant, qui lui fut le plus 
lon^mps propre et subsista presque jusqu'à sa chute : 
un premier président, neuf présidents à mortier, deux 
chevaliers d'honneur, Tabbé de Citeaux, soixante-douze 
conseillers, dont six clercs, les gens du Roi, et a leur 
suite les commis -greffiers, quinze huissiers à verge, y 
compris le premier huissier, et six huissiers aux Requêtes 
du Palais (1). Ces charges différentes se divisaient, pour 

(1) Voir les noms et titres de ses membres, publiés par Paillot et continués 
depuis par Petitot. Ce travail, pins instmcUf pour les familles que pour This- 
toire de la Compagnie, dont il ne dit pas un mot, avait coûté au premier de 
ces anteurs six années de recherches. Le Parlement lui accorda ponr indem- 
nité 800 livres de récompense. (Registre du 14 août 1649.) L'étude que Ton 
peut faire de tout ce qui se rapporte à ce Corps laisse entrevoir dans cette 
nonienclalore des lacunes fort regrettables. On doit à M. Sauvage des Har- 
ches la terminaison de ces deux ouvrages, dont le dernier s'arrêtait à 17SS. 
(Chalon-sur-Saône, Dejussieu, 1851, in-folio.) 
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les magistrats, dans une proportion égale entre les Cham- 
bres, à Texception de celle des Requêtes du Palais réduite 
au nombre de douze membres dont deux faisaient fonctions 
de président et en portaient le titre joint à celui déconseiller. 

Le parquet comptait parmi ses membres deux avocats 
généraux, un procureur général et huit substituts; le 
greflTe, un greffier des présentations, un des affirmations 
et cinq commis , depuis la suppression de la charge de 
greffier en chef, fonction importante qui fut rachetée, 
comme nous le verrons, par la Compagnie; le barreau, 
rarement moins de cent cinquante membres, et les procu- 
reurs jusqu'à cent offices , chiffre qui varia depuis, suivant 
les temps et les réformes dont cette dernière corporation 
fut à différentes fois l'objet à cause de ses exactions. 

Ajoutons au même Corps, dont elle faisait partie acces- 
soire, la Chancellerie toute entière composée, outre un 
conseiller garde des sceaux choisi dans son sein, de vingt- 
cinq secrétaires du Roi et d'officiers de toute sorte créés 
comme annexes de ce service. 

Les magistrats pourvus des charges que nous venons de 
désigner composaient, pour les présidents et conseillers, 
l'assemblée générale des Chambres, y compris le droit d'en- 
trée dans la Compagnie, qui appartenait au Roi, aux Princes 
du sang et aux grands dignitaires de l'Eglise et de l'Etat. 

Mais, pour devenir aussi considérable, le Corps avait 
eu à soutenir des luttes fréquentes qui menacèrent plus 
d'une fois son existence et la fixité dans les charges qui en 
étaient le fondement. Des vicissitudes domestiques vinrent 
ajouter encore à ces alternatives de grandeur. A peine 
établi par Louis XI, il avait été , comme on l'a dit. 
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interdit par Charles VIII et rétabli presqu^aussitôt après. 
La Ligue fut pour lui le temps des plus rudes et des plus 
nombreuses épreuves. On verra ses déchirements a cette 
époque de notre histoire où il se divisa en deux fractions 
ennemies luttant entre elles à coups d'arrêts, suivant la 
loi du plus puissant. Tel avait été, après ces troubles, 
l'aveuglement de ses membres» qu'ils étaient allés jusqu'à 
demander leur translation dans une autre ville, Dijon, 
suivant eux , étant indigne de posséder une aussi grande 
Compagnie. La Fronde, dont ce Corps fut un des princi- 
paux instruments, fit éclater plus tard contre lui les 
mécontentements du Cardinal. Dompté par Louis XIY, il 
se montrera d'autant plus exigeant sous son successeur, 
qui finira par le transformer jusqu'à ne lui laisser que 
l'ombre de sa puissance, sans qu'il conserve le regret de 
ses fautes dont le malheur ne l'aura pas corrigé, et qui, 
renouvelées sous un Prince débonnaire, hâteront le mo- 
ment de sa chute. Toutes ces vicissitudes devaient réagir 
sur son organisation intérieure, et en diminuèrent, comme 
nous le verrons bientôt, les garanties. 

Nous ne citons que pour mémoire le séjour momentané 
dn Parlement dans les autres parties du ressort pour cause 
de peste ou de contagion, si fréquentes pendant les XV' et 
. XVI' siècles ; déplacements qui furent l'effet de la nécessité 
plutôt que des circonstances politiques, bien que celles-ci 
y trouvassent parfois un prétexte. On verra qu'il fut interdit 
en 1637 pour refus d'enregistrement des édits du Roi tou- 
chant les fortifications , aux frais desquelles il n'avait pas 
voulu participer malgré le plus éroinent péril auquel la 
province eût jamais été exposée. Rétabli bientôt et interdit 
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de rechef pour refus de nouvelles taxes qui portaient cette 
fois sur des choses indispensahles à la vie, il fera changer 
en sympathies pour lui les fureurs d'une multitude que 
sa première conduite aura irritée; ce qui occasionnera, 
par les ordres de la Cour, Tincarcération de plusieurs de 
ses membres. 

Toutes ces rigueurs, jointes aux alternatives de fortune 
que nous venons de rappeler, avaient amené le discrédit 
et la variation dans les offices, tour à tour anéantis ou 
diminués jusqu^à Texcés au gré du pouvoir et des événe- 
ments. Elles furent aussi le premier exemple de celles du 
même genre qu'on devait lui infliger par la suite, lorsque 
ses résistances s'accrurent à mesure qu'il s'éloigna de son 
origine. Le règne de Louis XIV et les révolutions parle- 
mentaires qui suivirent sous ses successeurs en devaient 
fournir d'autres preuves à l'histoire ; parmi lesquelles, 
outre la suppression de privilèges importants, il faut 
compter celle de ces mêmes charges dont on décria la 
valeur en attendant qu'elles fussent détruites , ainsi qu'il 
arriva à la chute du Corps vers la fin du siècle dernier. 

Ces privilèges, comme on va le voir, avaient été consi- 
dérables, et nous en rapporterons les plus importants, 
lesquels, avec les gages et les épices , formèrent la valeur 
réelle des offices de judicature, qui ne fut elle-même que la 
conséquence de leur perpétuité et du droit de les aliéner 
à prix d'argent , droit proclamé depuis par l'Etat pour les 
besoins des finances. Toutefois le prix de ces hautes fonc- 
tions n'était point demeuré arbitraire et fut toujours réglé 
par le Souverain suivant les temps et la faveur. Sous le 
grand règne de Louis XIV une déclaration du 17 septembre 
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i665 les avait ainsi fixées : celles des présidents à mortier 
à 120,000 livres; celles des présidents aux Requêtes 
à 80,000 livres ; celles des chevaliers d'honneur à 60,000 
livres; celles des conseillers laïques à 66,000 livres ; celles 
des conseillers clercs à 52,000 livres; celles des avocats 
généraux au même taux , et celle du procureur général 
à 120,000 livres. Depuis cette époque ces tarifs ne furent 
guère dépassés, mais le plus souvent réduits ou dépréciés 
après les crises que les Cours souveraines eurent à subir. 

Après la vénalité, le plus utile de tous les droits comme 
le plus dangereux, les avantages qui suivent étaient venus 
accroître Timportance des charges. En 1557, Henri II avait 
déclaré les membres du Parlement affranchis de ban et 
d'arrière-ban, c'est-à-dire de tout service militaire pour 
eux et leurs fiefs. Ils furent aussi dispensés de logements de 
guerre et de la suite du Roi dans leur résidence et dans 
toutes leurs terres, ainsi que de tous impôts, subsides, 
tailles et gabelles, droits sur le sel, jusques et y compris 
ceux établis pour le péage et Ventrage des vins dans la ville 
de Dijon, soit qu'ils provinssent de leurs héritages ou de 
ceux de leurs familles favorisées de la même exemption. 

Dans l'ordre canonique, ils obtinrent ce qu'on appelait 
le droit d'tWtil^ conféré par les Papes à tous les Parle- 
oients du royaume , et qui consistait dans la faculté de 
conférer directement des bénéfices , avec dispense spéciale 
de résider en faveur des conseillers clercs qui pourraient 
en être investis et qui ne jouissaient pas de la même 
collation. 

Tous, sans distinction, étaient exempts des droits sei- 
gneuriaux tant en achetant qu'en vendant, ainsi que de la 
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prestation de Thommage en personne pour les fiefs dont 
ils étaient possesseurs. 

Une de leurs prérogatives principales fut, outre le droit 
de ne pouvoir être jugés que par le Parlement en corps, 
celui d'être affranchis de toute instruction personnelle 
devant quelque juge que ce pût être, à cause de cette 
maxime admise au Palais que la plume devait tomber des 
mains des oiBciers de justice à l'instant où Tun de ses 
membres venait à être impliqué dans une procédure, fût- 
ce dans le cours d'une déposition, interrogatoire ou plai- 
doirie; cas auquel le juge même délégué devait surseoir 
sous peine de forfaiture. «Nous avons vu qu'ils avaient, 
pour leurs procès personnels, un autre avantage dans le 
droit de committimus qui les rendait justiciables des 
Requêtes du Palais , annexe secondaire de leur propre 
Corps, comme on Ta dit en parlant de cette juridiction 
particulière. 

Leur parole avait de plus, dans les actes, une autorité 
suprême qui ne souffrait pas de contradiction pour ce 
qu'ils soutenaient avoir vu ou fait dans l'exercice de leurs 
charges, suivant l'adage reçu : Faciuntper se probatianem 
probatam. 

Par une concession des souverains Pontifes, Texcom- 
munication ne pouvait les atteindre comme représentant 
la personne du Roi dans le gouvernement de la justice et 
en ce qui concernait son ministère (1). 

Ils ne devaient pas être assujettis à certaines obligations 
nées de la famille ou de l'alliance, et ce fut par ce motif 

(1) Voir les bulles des papes Grégoire VUI, IX, X et XI, Clément IV, 
Urliain V et Bernard XH. 
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qu'ils furent le plus souvent dispensés des tutelles et autres 
charges de ce genre. 

Appelés à déposer en justice, défense leur était faite 
d'obtempérer à ce mandement sans la permission de leur 
Compagnie, accordée en assemblée générale (i). 

Enfin, si leurs maisons n'étaient pas, comme dans 
d'autres ressorts, un lieu de franchise et d'asile, le Palais 
où se rendait la justice était, dans son accès, défendu à 
toutes personnes publiques autres que ses oiBciers; de 
même que les délits qui s'y commettaient recevaient du 
Parlement une répression exemplaire et qui se montra le 
plus souvent excessive. 

La noblesse acquise fut aussi un des privilèges des 
membres de ce grand Corps, comme, depuis qu'il a cessé 
d'exister, elle est demeurée l'héritage des familles qui en 
tirent leur nom. Mais, à la diflTérence de la noblesse de race 
ou d'épée, qui s'en éloigna presque constamment en 
refusant d'y acquérir des charges, celles-ci procurèrent dès 
l'origine l'anoblissement à ceux qui les avaient achetées, 
sans que la manière dont ils les avaient remplies dût être 
consultée dans la consécration d'une faveur qui allait 
réfléchir sur leur descendance (2) . En Bourgogne , plus 
que dans d'autres ressorts, la foule des gens de robe rie 
divers rangs se précipita avec ardeur durant trois siècles 
pour les obtenir, et forma, à peu d'exceptions près, le 
personnel d'une Compagnie dont les offices étaient deve- 
nus ainsi son patrimoine. 

(1) Voir la délibération dn li février 1556. 

(t) Cette transmission était subordonnée à Texercice de la charge par le 
titulaire pendant ?ingt ans, après avoir obtenu au bout de ce temps îles lettres 
de Tétérance, à moins qu'il ne fût mort en la possédant. 
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Mais ces droits si considteables ne forent pas les seuk 
qui eussent été conférés par les ordonnances, et à côté 
d'eux il faut placer en premier ordfe les gages et épices, 
bénéfices plus directs qui vinrent accroître la valeur des 
offices suivant le rang ou le travail des magistrats qui les 
possédaient et en faveur desquels, par un privilège de 
de plus, la saisie comme garantie de leurs dettes était 
interdite. Ces avantages d'argent à quotité fixe , plus 
dignes de la rémunération des services rendus, avaient 
précédé les épices, établies bien après eux, et qui n'étaient, 
sous une forme d'équité , qu'un présent honnête et réglé 
à l'avance. Le mode si préférable de ces gages provenait 
dans cette province de la juridiction des Grands- Jours, 
et Louis XI n'avait fait que le maintenir lors de l'institu- 
tion du Parlement, où il continua à subsister longtemps 
seul ou en concours avec les épices. 

C'était d'ailleurs une règle établie en ce Parlement 
que nul membre du Corps ne pût être soldé de sa finance 
qu'il n'y eût preuve acquise qu'il avait rempli son office 
et dans la mesure seulement du service accompli. De 
là est venu, pour nos tribunaux, l'usage du registre de 
pointe, fondé sur le même principe de l'exactitude dans 
les fonctions , et qui était déjà pratiqué sous les Ducs pour 
la bonne administration de la justice. 

Mais quelle fut en Bourgogne la quotité fixe de ces 
gages attachés aux offices du Parlement? C'est ce que 
l'on ne saurait constater dans l'état présent des annales. 
Sous le régne de Charles IX, leur montant s'élevait pour 
toute la Compagnie à 17,789 livres 3 sols 9 deniers ; ce 
qui , par l'état comparé du Parlement à cette époque , 



G4€E8 ET ÉPICaES. 59 

peut donner Tidée de la rétribution des magistints au 
XYI* siècle. Auparavant, et dés la création du Corps, on 
les trouve répartis par unité entre les différentes charges, 
en indiquant pour cette seule fois leur valeur respec- 
tive (1) ; sans qu'on puisse dire ce qu'ils devinrent depuis, 
ni à quelle époque de Thistoire de cette Compagnie ils 
furent supprimés. 

Les épices, plus nouvelles, furent cumulées longtemps 
avec les gages, bien que remplissant la même destination 
sous une forme différente. Elles n'avaient été, dans leur 
acception primitive, qu*un présent d'usage que les partis 
osaient faire aux juges, et qu'on avait longtemps toléré en 
France par l'insuffisance des salaires jointe au relâchement 
de la discipline. L'abus était criant; mais les ordonnances, 
à la place d'une réforme salutaire, composèrent avec le mal 
au lieu de l'anéantir, et la maxime d'autrefois que le juge 
aime mieux Var que les dragées, devint, sous prétexte que 
la justice devait être payée par les plaideurs, la rc^le suivie 
comme rémunération principale du travail des rappor- 
teurs, la classe la plus fatiguée de service comme la plus 
capable du Palais. 



(1) Soas le règne de Charles VIII, savoir : ao premier président, 1150 livres 
tournois par an; au second président, 750; à chaque conseiller clerc, 15 sols 
partsts par jour ; à chaque conseiller laïque, %0; et au greffier, 300 livres tournois 
par an. Inutile d^iyouter que ces gages suivirent en accroissement la progrès • 
sion du numéraire. On voit au XVI* siècle les premiers présidents Foumier, 
Patarin et Baillet se plaindre de Tinsuffisance de ces gages et les Taire porter 
pour leur charge à 1,500 livres (*) , d*où ils s'élevèrent successivement jusqn*à 
14,000, qui était en dernier lieu la rémunération de cette dignité et quand 
depuis longtemps les gages avaient été supprimés dans la Compagnie. Le 
doyen des conseillers avait aussi conservé un traitement qui fut encore vers la 
fin de 6,000 livres. 

(*) Voir aux ArchÎTet la déclaration du Roi , da 18 nari 1S71 , qui rapprllt ce* faits. 
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Nul d^ailleurs, et autre que les greffiers ou leurs 
clercs, à cause de la dignité du magistrat, n*était admis à 
en toucher le montant qu'après qu'il avait été réglé par 
une mention apposée au bas de Tarrêt, de la main même 
de celui auquel la taxe était due. C'est ainsi que ces 
épices, proportionnées à Timportance des affaires, demeu- 
rèrent, sauf au temps du Parlement Maupeou où elles 
furent remplacées par un traitement fixe , la règle 
observée jusqu'à la fin, ayant survécu aux gages qui les 
avaient précédées. Entre plusieurs éditsqui leur servirent 
de règle, celui qui prévalut le plus communément fut que 
la moitié des épices serait acquise au rapporteur, et le 
surplus partageable entre les autres membres (1). 

Tant de faveurs à la fois étaient faites pour exciter les 
ambitions, qui à défaut d'aptitude devaient trouver un 
frein dans la sévérité des admissions. Mais nous allons 
voir qu'il n'en arriva pas de la sorte , et que la liberté 
de trafiquer de toutes les charges devint bientôt pour leurs 
possesseurs la règle absolue dans cette province ; mode 
vicieux resté sans tempérament, qui avait lui-même suc- 
cédé à d'autres (2) et à côté duquel , malgré ces abus , il 



(1) Oq trouve néanmoins au Registre du 9 août 1619 on règlement sur cette 
matière par lequel on devait faire une masse des épices et les partager entre 
tons les conseillers dans des proportions différentes suivant Tancienneté, en 
distinguant ceux-ci par tiers : Messieurs les anciens. Messieurs du nûlieUf 
Messieurs les nouveaux. 

Déjà longtemps avant la chute du Corps, les gages avaient cessé d'être 
attribués aux membres du Parlement. Le seul usage fort ancien, constaté par 
une délibération du iO février 1510, de distribuer à chacun d^eux quatre livres 
de bougie par an, s*était maintenu jusqu'à la fin par respect pour la tradi- 
tion. (Voir au registre de ladite année.) 

{%) Dans Torigine, les choix furent faits directement par le Prince, pois, 
peu après, sur une liste triple de candidats présentés (>ar le Parlement lui- 
même, jusqu'à ce que la vénalité des charges eût remplacé ces coutumes. 
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serait injuste de ne pas reconnaître quelques avantages 
nés des vocations préparées au sein des mœurs patri- 
ciennes et héréditaires (1). 

Toutefois ces considérations, peu comprises, n^avaient 
pas, chez une nation susceptible, diminué les répugnances 
contre un pouvoir acquis à prix d'or , et qui donnait aux 
titulaires le droit de disposer de la vie, de la liberté, des 
biens et de l'honneur de chacun. Ce sentiment public 
avait dés l'origine protesté contre la vénalité des charges, 
et sera le premier cri de guerre que poussera le peuple 
contre les Parlements au jour venu de leur chute. Née 
de la détresse des finances, cette faculté exorbitante 
fut à vrai dire , dans son principe , un expédient plutôt 
qu'une institution fixe et réfléchie. Qu'arriva-t-il? Depuis 
Louis XI, qui avait établi la perpétuité des offices de 
judicature sauf les cas de forfaiture jugée, jusqu'à Fran- 
çois V\ qui les rendit vénaux pour subvenir aux frais de 
la guerre du Milanais, le mal s'était empiré jusqu'à se 
convertir en un droit dont Charles IX avait reconnu 
Texistence, au point d'autoriser les héritiers des posses- 
seurs à disposer des charges comme ceux • ci auraient 
pu le faire eux-mêmes; trafic inouï que l'avocat général 
Séguier ne craignit pas d'appeler plus tard, dans un lit de 
justice devenu célèbre, « la loi immuable de la propriété 
jointe à la loi politique de l'inamovibilité. » Vainement 
Henri III tenta-t-il de remédier à cet abus en abolissant 
la vénalité; le serment fameux connu sous la rubrique 
de pecunia non numerata qu'il exigea des nouveaux pos- 

(i) Voir dans ce seiu le testament politique da cardinal de Richelieu. 
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sesseurs d'office n'avait apporté aucun remède à une 
habitude invétérée qui avait trouvé son appui dans le 
parjure et des mœurs corrompues. Enfin, et comme dernier 
essai» Tédit de la PatUette, porté contre ces abus par« 
Henri lY lui-même, n'avait pas abouti à les détruire , et 
les habitudes de trafic sur les charges s'étaient étendues 
jusqu'à celles réservées dans les Parlements aux officiers 
du Prince, réduit à faire entendre sa voix par des magis- 
trats qui achetaient à prix d'or le droit d'agir et de parler 
pour lui (1). 

Ces inconvénients étaient manifestes; mais furent-ils 
balancés par les conditions d'aptitude que les ordon- 
nances avaient établies? C'est ce qui nous reste à exa- 
miner. 

Après le titre de gradué suivi de la fréquentation du 
Palais pendant deux ans (2) , la première des garanties 
promises avait été celle de l'âge, qui fut bientôt méconnue 
par l'abus croissant des dispenses, dont le nombre dépassa 
tellement la règle que celle-ci finit par ne plus être 
observée. Ces dispenses accordées par le Roi aux magis- 
trats qui n'avaient pas les trente années requises pour être 
présidents ou procureurs généraux , ou qui avaient moins 
de vingtrcinq ans pour être conseillers , âges pertes depuis 
par les ordonnances à quarante ans pour les premiers et à 
vingt^ept pour les autres , avaient fait admettre en cette 



(t) Voir, dUB le Journal des Affiches de Dijon au XVm« siècle, U vente 
annoncée de tontes ces charges aux études des notaires, arec les priTiléges et 
bénéfices qui y étaient attachés, le nom des possesseors, les conditions de la 
rente, et Jusqu*au mode, approprié à ces délivrances, de Tosage des enchères 
publiques. (Bibliothèque de la ville.) 

(t) Edit de 1679, art. 16. 
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qualité des mineurs de seize ans, auxquels la loi refusait 
le droit de se gouverner eux-mêmes, et qui, pour éviter 
cette anomalie choquante , se trouvèrent relevés de la 
puissance paternelle. Privilège imprudent qui les appelait 
ainsi à délibérer dans les causes dont ils étaient rappor- 
teurs , en les plaçant au même rang que des vieillards 
pleins de sagesse. 

Ces exceptions avaient été presque aussi anciennes que 
la règle et n'avaient pas attendu , pour se produire , le 
temps de la décadence du Corps. Dès le ré^ne de Charles 
IX, et malgré les défenses expresses portées par Tédit de 
Henri II du mois d'avril 1550, qui détermina à vingtpcinq 
ans rage des conseillers , on avait vu André Fremyot 
pourvu de Tofifice de son père bien qu'il ne fût âgé que 
de seize ans (1). Le président Gagne n'avait que vingt- 
cinq ans quand il reçut le mortier (2). Un autre magistrat 
du même nom avait obtenu la même faveur (3) . Bernard 
de Sassenay, Bénigne Legouz et Philibert Yerchère 
entrèrent en 1704, 4706 et 1714 dans la Compagnie par 
la même voie et avec dispense du temps pour opiner, 
laquelle leur fut accordée par des lettres à part. Vainement 
Louis XIV avait -il dés 1661 renouvelé sur ce point la 
sévérité des anciennes ordonnances , en exigeant de plus, 
pour les présidents à mortier, qu'ils eussent exercé 
pendant dix ans au moins comme officiers de Cours 
souveraines ; les dispenses étaient devenues tellement 
communes, qu'on pouvait compter les exemples des 



(1) i«rjaml668. 
(t) t7 mai 1716. 
(8) M septembre 1711. 
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refus (i). Nous verrons vers la fin du XYIIP siècle à 
quels abus criants ces faveurs étaient descendues. 

Le droit d'examen sérieusement observé eut pu obvier 
à ces désordres; nous verrons bientôt qu'il ne tarda 
pas à dégénérer lui • œème en une vaine formule. L'in- 
formation sur les mœurs, l'aptitude et la religion des 
candidats, qui le précédait et en formait la garantie, avait 
été confiée dans l'origine à la Grand'-Chambre, qui faisait 
examiner ceux-ci par une commission choisie dans son 
sein pour tous les officiers du Corps, ou par délégation aux 
Enquêtes pour les simples officiers des bailliages, sur l'ad- 
mission desquels elle prononçait ensuite à vue des rapports. 

Mais, à côté de quelques épurations louables, ces infor- 

(1) Snr quoi iiD auteur bourguigoon écrivait dès Taniiée IftSO : 

Temporibot priidt ad dos defluient ordo 

lUe , seoam reeta est GalUa ooneilii». 
Soli jura mom Fraaeia ioeanaque menta 

Reddebaot ; habolt nil juTcnile forum. 
Publica ret etenim melius eommittitnr iilia 

Qui pertradatai ret liabuere mayia. 
Hioe forii atque domi TÎguit ret Fraoea ; beata hme 

Tempora, et auratia ooo niai digna ootîs. 
Conspieua ordioibus certia, reapubliea ouaquam 

Admisit juTenea in loea irota aeoi. 
NttBC Tero anUquam mutarunt tempora formam : 

Gemimoa, heu ! pueroa aede aedere patmm. 
Ceraimua imberbea aura in aubaellia irectoa, 

Gumque aene haud pudor eat oooaeruiaae latna. 
Qttid tandem iode putaa, qaid, San Juliant, fntnrumr 

Aceipe Teridieam et dieere crede Themin. 
Jura dedera aenea , juTcnea juirenilia Tendent , 

Qttique aenatna «rat none juTenatua erit. 

(S^-JuLiBH DB BALBums, Origine des Bourgongnong, p. ISO, ch. 88.) 

Ce jugement s^est reproduit en d*autree termes dans une lettre écrite an 
XViI« siècle à Masarin par le premier président Brulard. On y lit que ce 
magistrat, de retour de son exil, se plaignait lui-même de cette /eiMeste 
pourprée à laquelle il attribuait tous les maux de sa Compagnie. (Voir sa 
correspondance manuscrite.) 
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maliens sur les mœurs et la religion des candidats, qui 
tendaient , comme au temps de la Ligue , à éloigner du 
Parlement des membres suspects d'hérésie, avaient laissé 
aussi admettre dans son sein , à cause de leur zèle affecté 
pour la foi , des existences dissipées , sinon des hommes 
corrompus, comme on en vit Texemple dans d'autres Cours 
souveraines où le sentiment de l'honneur était moins pro- 
fond. Or, le moyen de résister, pour quelques écarts de 
conduite, à des influences parasites telles que la crainte 
de déshonorer les familles par un refus, quand ces familles 
étaient le plus souvent celles du Parlement lui -môme 
qui avait à se défendre de ces entraînements? 

Cependant le courage de remplir un tel devoir ne lui 
manqua pas toujours, et l'histoire municipale de Dijon 
en offre un mémorable exemple dans le refus qu'il fit 
d'admettre parmi ses membres , à cause du crime dont il 
était chargé, le maire Laverne déjà nommé dans l'Intro- 
duction de cet ouvrage, et au temps du dernier déclin où 
fût tombée l'autorité de la Compagnie. 

Mais il y avait loin de ces répugnances, fondées sur des 
reproches capitaux, à ces délicatesses professionnelles 
dont la personne du candidat, ses mœurs et son intégrité 
domestiques formaient la garantie , et sur lesquelles on 
ferma trop souvent les yeux , dans un Corps nombreux 
où l'intrigue eut toujours plus de chance que la régie , 
quand celle-ci était subordonnée à des appréciations arbi- 
traires. 

Ces dangers pouvaient aussi s'appliquer au droit d'exa- 
men dont nous allons parler, et qui aboutit moins encore 
que les informations prises sur la religion et les mœurs 

9 
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des candidats , la plus importante alors des garanties. 
Outre ces empêchements , on en comptait encore d'autres 
personnels résultant ensemble de la famille, de Torigine 
et des infirmités de corps ou d'esprit , que les règlements 
avaient en partie empruntés aux traditions ecclésiastiques, 
comme pour montrer , par ces assimilations, les rapports 
de la justice et du sacerdoce. Ni les furieux , quod mente 
et judicio careant; ni les personnes engagées dans les 
ordres sacrés autres que les conseillers clercs, par la 
défense des Canons ; ni celles des personnes viles ou 
abjectes, ni les hérétiques, ni les juifs, ni les enfants de 
prêtres, ni les bâtards, ni les marchands, ce qui ne 
s'entendait que du petit commerce , de même que ceux 
privés du gouvernement de leurs afiSeiires , ne pouvaient 
être reçus et étaient repoussés par ces seuls empêche- 
ments. 

Du reste , à ces obstacles prés et nonobstant la volonté 
souvent arrêtée du Corps d'exiger, pour arriver jusqu'à lui, 
des services héréditaires dans les magistratures du ressort, 
on ne demandait ni la richesse, malgré qu'il fût de bien 
séance de posséder une existence honnête, et qu'en cette 
province en particulier la fortune de presque tous les 
magistrats du Parlement fût considérable; ni la noblesse, 
puisque Tacquisition des charges était une des voies 
ouvertes pour y parvenir ; ni même une éducation patri- 
cienne, par les exemples déjà cités de l'admission dans 
son sein d'une foule de simples gradués ou de magis- 
trats municipaux dont les noms se confondirent bientôt 
avec l'origine dans des prétentions pleines d'orgueil. 

Le droit d'examen plus absolu ne corrigea point, comme 
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je l'ai dit, des abus si invétérés. Nous allons voir, au 
contraire, que confié aux mêmes hommes il ne servit 
qu'a les rendre plus frappants. Ces examens n'avaient 
point été connus des anciens Parlements, composés de 
princes , barons et prélats qui n'y figurèrent qu'à cause 
des rang, honneurs et dignités qu'ils tenaient dans la 
noblesse ou dans l'église , et non point encore pour leur 
doctrine ou leur capacité particulière. Ils n'existaient pas 
davantage aux Parlements ambulatoires , lesquels étaient 
composés d'un petit nombre de personnes choisies. Ils 
furent ignorés enfin à cette époque de nos annales où ces 
mêmes Corps étaient devenus sédentaires et constitués en 
cours souveraines, avec le droit de présentation aux offices 
vacants, qui fut parfois pratiqué dans ce Parlement (i), 
où des élections ainsi faites sans intrigue réfléchissaient 
un esprit différent de celui que la vénalité y introduisit 
plus tard. 

Mais ces temps étaient ceux de l'âge d'or, et, le trafic 
une fois établi sur les charges, il fallut bien consulter autre 
chose que des choix libres là où l'argent devenait la loi 
suprême des transmissions; et c'est ainsi que, par une 
innovation capitale, le droit d'examen était sorti d'un 
mal dont il était devenu le seul remède. 

Toutefois, une institution aussi salutaire manqua bien- 
tôt de ce qui pouvait la conserver intacte , le préservatif 
des examinateurs et du Corps entier contre d'inévitables 

(1) Voir le Registre-Table des délibérations de cette Compagnie, année 1510, 
dans leqael on lit ces mots : « Nomination faite par la Cour des deux gradués 
pour remplacer un conseiller laïque décédé, par celui des deux qu'il plaira 
an Roi de pourvoir, selon qu*il est d^usage. » (Bibliothèque de Ja Cour impé- 
riale.) 
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faiblesses. Mais, avant de dire ce qu'elle était devenue dans 
cette province en particulier, voyons ce qu'elle devait être 
dans la rigueur des prescriptions établies pour tous les 
Parlements. 

Après redit de mars 1498 , bien antérieur à la vénalité 
des offices, et qui voulait que le sujet nommé par le Roi 
praprio motu fût examiné néanmoins et le Roi averti en 
cas de refus, l'ordonnance de Moulins du mois d'août 
1546 avait posé comme règle , que nul ne fût reçu prési- 
dent ou conseiller dans un Parlement sans préalable infor- 
mation de ses vie et mœurs, et sans qu'il eût été procédé à 
son examen toutes les Chambres assemblées, à la fortuite 
ouverture des livres sur chacun des volumes du droit , 
puis ensuite sur la pratique. Elle voulait de plus que, 
les opinions recueillies , aucun ne pût être admis qu'il ne 
réunit les quatre parts des voix dont les cinq étaient le tout 
(ce qui signifiait les quatre cinquièmes des suffrages expri- 
més) ; examen qui s'accomplissait en présence des avocats 
et procureurs généraux du Roi , gardiens préposés de la 
règle. 

Mais cette loi nécessaire n'avait pas prévalu longtemps 
dans Tusage, et l'on peut juger des abus qui l'anéantirent 
dès l'origine, par le soin que prit, d'après Brantôme, 
le chancelier de Lhospital de s'assurer, en les interrogeant 
lui-même , de la capacité des nouveaux pourvus de titres. 
Détruite bientôt par la faveur, on la trouve restant mécon- 
nue ou travestie dans tous les Parlements du royaume. 
Le savant auteur de l'Histoire du Parlement de Normandie 
cite le fait d'un ignorant reçu dans ces temps reculés 
malgré l'opposition des gens du Roi , qui avaient offert 
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de prouver quil n'avait droit ni littérature, ne savait pas 
même lire une Bible en latin , sans compter qu'il avait 
joué scènes mimiques sur les échafauds, ce qui était noté 
dans Vopinion de plusieurs. Laroche Flavin lui-même, 
conseiller au Parlement de Toulouse et président aux 
Requêtes du Palais, qui vivait dans le même temps, 
atteste, ainsi que tous les auteurs qui ont écrit depuis, 
ces désordres (i), et nous allons voir que, malgré les 
grands noms qui illustrèrent le Parlement de Bourgogne, 
cette Compagnie n'en fut pas préservée. 

Depuis, au lieu de fortifier la régie, Charles IX, par 
son édit de 4566, réduisit aux deux tiers au lieu des quatre 
cinquièmes le nombre de voix nécessaires aux admissions, 
à condition qu'il ne serait accordé désormais aucun délai 
aux récipiendaires pour répondre , faculté qui leur avait 
appartenu d'abord. Enfin Henri III avait ajouté à ces faci- 
lités par un édit de 4579, qui se contenta de prescrire qu'il 
jurait donné une loi au nouveau pourvu afin de pouvoir, 
au bout de trois jours, y répondre, ainsi que sur trois autres 
lois, à la fortuite ouverture des autres livres du droit; der- 
nier acte de Fautorité souveraine, qui restreignait à ces 
conditions la forme des examens observée dans tous les 
Parlements, où elle subsista jusqu'à la chute de ces Com- 
pagnies. 

Ajoutons qu'à côté de ces prescriptions dégénérées il 



(1) Qo*aiTiva-t-il de cet ouvrage écrit par un de ses membres qui y avait 
consacré, comme il le dit lui même dans sa dédicace, trente-six ans de sa vie Y 
Au lien de réformer les abas, cette Compagnie déclara le livre faux et 
calomoiateur, et ordonna quHl serait lacéré par le greffier de la Cour (arrôt du 
10 juin 1617); ce qui fut exécuté malgré les protestations de Tauteur, qui 
dota sa seule dignité de n*élre pas plus sévèrement puni. 
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était demeuré comme règle de rigueur qu'aucune aflGûre 
du Palais ne pouvait être traitée le jour de TexameD, 
lequel devait durer assez de temps pour que chacun des 
examinateurs pût questionner à sa guise et se déclarer 
satisfait de la suffisance du répondant. Ce terme fut fixé, 
dans l'origine, à trois heures » que les récipiendaires con- 
sommaient en d'interminables harangues apprises de 
mémoire et qui restreignaient singulièrement le fonds de 
l'examen. Plus tard enfin l'arbitraire diminua encore sa 
durée, ainsi qu'il l'avait fait, en commençant, sur le 
nombre des matières elles-mêmes. 

Mais, une fois le récipiendaire admis, il n'avait plus 
d'épreuve nouvelle à subir et devenait capable de tous 
les offices de magistrature, quels qu'ils fussent, sauf une 
information nouvelle sur sa religion et ses mœurs quand 
il venait à changer de ressort, chose insolite à cette 
époque. Cette obligation était d'ailleurs, aux premiers 
présidents près, commune à tous, et les gens du Roi n'en 
devinrent pas exempts, par la raison qu'acquérant, ainsi 
que les autres membres de la Cour, leurs charges à prix 
d'argent, ils devaient présenter les mêmes garanties. 

Telle fut la règle suivie dans toute la France a cette 
époque ; mais il sera curieux de faire connaître ce qu'elle 
était devenue en Bourgogne par l'efiet des abus particuliers 
qui en avaient usurpé la place dans ce Parlement. D^abord, 
au lieu d'un examen sérieux fondé sur la saine interpré- 
tation des lois que le magistrat aurait à appliquer, on 
commença par épiloguer sur les mots et leurs étymologies 
difiérentes, mettant la scolastique au-dessus de la raison et 
l'ergoterie à la place d'une argumentation sensée née de la 
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saine intelligenee des lois romaines qui faisaient le fonde- 
ment de ces épreuves. La première des lois exigées était 
tirée du Digestum vêtus; la seconde de ïinfortiat; la 
troisième du Digestum novutn; et la quatrième enfin du 
Code et des Décrétales. Cette prédilection du temps pour 
les lois romaines au détriment du droit municipal , et 
quand les ordonnances n'indiquaient pas de rigueur les ma- 
tières qui devaient être ainsi traitées, n'avait pas échappé 
aux réclamations des jurisconsultes non plus qu'à la 
censure publique dans les mercuriales. Ces conseils ne 
furent point entendus , et on préféra à des épreuves sé- 
rieuses sur des matières usuelles ce labyrinthe des textes , 
qui par l'ignorance commune laissait plus de prise à la 
méprise et à la faveur. 

Jusqu'ici la lettre des édits avait été respectée ; mais 
qu'arriva-t-il? Au lieu du tirage des matières au sort, 
qui était la garantie des examens, on commença par auto- 
riser les répondants à choisir eux-mêmes leurs lois dans 
une page ouverte au hasard , en y comprenant les deux 
feuilles les plus rapprochées ; premier exemple, qui dégé- 
néra bientôt dans un autre plus étrange dont nous parle- 
rons à la fin de ce chapitre, et qui sera la dernière limite 
de ce qu'osa faire dans ces entreprises l'esprit de condes- 
cendance. 

Déjà t avant de violer publiquement la régie , on avait 
débuté par l'exécuter sans courage , suivant des procédés 
aussi ingénieux que multipliés qui devaient concilier 
l'amour-propre avec l'intérêt des familles. Ces tempéra- 
ments aboutirent , comme on va le voir, à compromettre 
davantage la dignité du Corps qui s'y était prêté , en 
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l'amenant ensuite à des faveurs plus directes et qu'il 
n'entrevit pas d'abord. C'est ainsi qu'au plus ignorant 
comme au moins capable , au lieu du refus qu^îl avait 
mérité, on accordait un délai pour travailler encore, lais- 
sant à ceux qui savaient quelque chose la faculté de rap- 
porter les affaires sans prendre part au jugement; ou que, 
par une faveur nouvelle qui n'admit bientôt plus de refus, 
on en reçut plusieurs à condition de n'opiner ni même de 
faire de rapport durant un an. Indulgence inouïe, de la- 
quelle ceux-ci se rendirent rarement dignes, et dont, par 
un retour naturel , ils usèrent plus tard à leur tour envers 
d'autres candidats aussi ignorants. 

Ainsi disparaissaient peu à peu par l'oubli , sinon par le 
mépris des règles, les seules garanties de la justice souve- 
raine dans la réception des hommes dont la fortune était le 
premier titre, mais dont la dépossession par un refus était 
chose difficile alors, si elle n'était pas devenue impossible. 

Toutefois, ces abus n'avaient pas été si fréquents qu'ils 
n'eussent cédé devant des résistances courageuses qui 
avaient ramené la règle à des observations passagères. 

En partant du XYI' siècle, on voit E refusé pour 

cause d'ignorance ou d'incapacité; presque dans le même 
temps. Mille ajourné pour la même cause ; Moisson et Saive 
reçus, mais à charge de travailler davantage; Perrière 
renvoyé à fréquenter le barreau pendant un an ; Jean de 
Saulx , chevalier d'honneur , admis à prendre rang à la 
condition de n'opiner qu'a vingt-cinq ans ; Berbisey pro- 
rogé comme insuffisant (i) ; Brigandet refusé définitive- 

(1) Ëo 1577, et qa*il oe faut pas confondre avec le premier Président de ce 
nom, qui vécut au XVOI* siècle. 
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ment, malgré son âge; etc. Et, à côté de ces actes de 
justice contre les entrées dans la Compagnie, on en trouve 
d'autres de même sorte euTcrs les candidats des bailliages 
du ressort; de G...., promu en 4568 procureur du roi à 
Autun, avec réserve de Texaminer de nouveau s'il se 

présentait pour un autre office; M , reçu en 1572 

en qualité de lieutenant particulier dans la même ville, a 
la charge de rester un an avant d'exercer; presque dans 
le même temps le procureur du Roi d'Avallon admis à 
condition de communiquer avec l'avocat du Roi avant de 
conclure; Colin renvoyé à deux ans avant d'être reçu 
conseiller au bailliage d'Auxois; Mille refusé en 4594 
comme conseiller en celui de la Montagne (Châtillon) ; un 

autre M encore ajourné avant d'être admis en qualité 

de lieutenant général à Autun ; etc. 

Tous ces hommes étaient incapables et n'avaient pas 
même répondu, comme on le disait alors, frigide ou frigi- 
dis^ime; cas auxquels il y a lieu de croire qu'ils eussent 
été reçus sans réserve. Mais la faveur venant à croître 
à mesure que les études furent négligées, il fallut bien 
imaginer quelque expédient plus commode qui fil dis- 
paraître jusqu'à la trace des anciennes rigueurs. C'est 
ainsi que, sur la fin des temps, on avait substitué au tirage 
des matières ad aperturam libri la méthode nouvelle de 
placer dans une urne des lois choisies dont l'une devait 
être tirée au sort; ce qui parvint peu à peu à en faire 
diminuer le nombre au point qu'il n'en demeurât plus que 
trois, connues de tout le Palais, et qui servirent indéfini- 
ment aux interrogateurs et aux candidats. Ajoutez enfin 
que parfois on ajournait aux vacations l'examen de quel- 
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ques récipiendaires incapables qui n'ayaient pas osé se 
présenter pendant Tannée, aiais qui furent admis dans 
ces épreuves ténébreuses, qui conservèrent depuis le nom 
de réceptions à la sourdine, bien plus fréquentes dans les 
autres Parlements , d'où Tusage s'était introduit dans ce 
ressort. 

C'était ainsi et depuis de longues années (j'éprouve 
quelque honte à le dire) qu'on avait vu le plus souvent 
se recruter la magistrature souveraine de ce Parlement , 
quand arriva le moment de sa chute, vers la fin du 
XVIIP siècle. Les offices publics des bailliages avaient 
eux-mêmes suivi la même décadence ; mais, chose étrange, 
dans une proportion moins frappante et qui tint peut-être 
aux facilités plus rares dont on usa envers leurs membres 
dans les réceptions de cette époque, comme on l'avait fait 
d'abord pour les membres du Parlement. 

Les Rois de France, à commencer par Henri II, avaient 
en vain, dans des édits nombreux, éclaté contre ces abus. 
Nous trouvons au Registre du 18 mai 1554 une plainte faite 
par le procureur général de ce Parlement à ce sujet , par 
laquelle il remontre au Roi « que, sous couleur de certai- 
nes lettres-patentes par importunité , faveur, déguisement 
ou autres obtenues, certains se faisaient recevoir aux états 
de conseiller sans y garder la forme et la règle spécifiées et 
limitées par les édits, ce qui était de conséquence perni- 
cieuse. » Et, à la suite de cette plainte, l'ordre signé du 
Prince et adressé au Parlement de Dijon « de rentrer dans 
la règle, sans que lui-même puisse en dispenser; ce que 
faisant il voulait et entendait d'avance qu'on n'eût aucun 
égard aux lettres ou mandements ainsi surpris , lesquels 
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demeureraient sans effet » (1) ; efforts inutiles d'un pou- 
voir qui cherchait ainsi à se prémunir contre ses défait* 
lances, et qui n'aboutirent qu'à de nouveaux scandales 
mêlés au mépris du Souverain dans sa parole. Disons toute- 
fois» par un jugement que le temps a consacré, que Fédu- 
cation patricienne, si elle ne les anéantit pas, corrigea ces 
abus en partie. Les exemples domestiques imprimés par 
des hommes nourris des anciens souvenirs demeurèrent 
dans les familles, et avec elles dans la Compagnie, comme 
de glorieuses traditions dont chacun put s'inspirer. Ce 
fut, disons-le, par leur seule puissance que l'hérédité dans 
les offices devint, à défaut des lois, un préservatif de ruine, 
quand elle ne servit pas a faire éclore d'autres mérites. 
Corollaire naturel sans lequel on ne comprendrait guère 
la cause d'une succession, si rarement interrompue dans 
ce Parlement, de noms respectés qui semblèrent se per- 
pétuer d'eux-mêmes à travers les abus criants dont nous 
venons de parler. 

Le serment qui consacra le magistrat en lui imprimant 
le caractère ne suppléa pas lui-même aux garanties dans 
les examens. Le plus ancien édit qui en réglait la forme 
est de la fin du XV siècle. Il consista : pour les conseillers, 
« à porter honneur et révérence à leurs présidents, obéir 
aux arrêts et commandements de la Cour, garder et obser- 
ver les ordonnances; » et, pour les présidents, une formule 
analogue, avec l'engagement de plus « de faire garder 
les ordonnances aux magistrats, chacun en leurs Cham- 
bres respectives. » Cette loi, déjà ancienne, avait été 

(I) Donné à Chantilly, le 9 mai 1554 
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empruntée mot pour mot a celle Sancimus au Gode ad 
legem Juliam, et plus amplement encore à la naveUe 8 de 
Justinien. Ce serment devait être prêté à genoux et sur 
FEvangile» tactis sacrosanctis Evangeliis; chaque réci- 
piendaire prenant Dieu à témoin de rengagement qu'il 
contractait, et auquel on ajoutait, avec la profession de 
foi catholique, Tobligation pour lui de tenir les délibé- 
rations de la Compagnie secrètes; devoir qui fut ici moins 
méconnu que dans d'autres ressorts, où les révélations de 
ce secret étaient devenues presque habituelles de la part 
de ceux qui étaient tenus de le garder (i). 

La formule du serment avait subi d'ailleurs des modifi- 
cations arbitraires que le Parlement de cette province y 
ajouta suivant les temps et les idées. C'est ainsi que Ton 
voit, dans les plus anciens registres, le devoir imposé aux 
magistrats institués a de rendre la justice aux pauvres 
comme aux riches , garder et observer les ordonnances et 
arrêts, obéir aux commandements de la Cour, avoir l'hon» 
neur d'icelle en particulière recommandation, tenir les 
délibérations secrètes, porter honneur à ses anciens, et en 
tout se comporter comme un bon et notable conseiller en 
Cour souveraine. » A quoi les premiers présidents ajou- 
tèrent a celle de maintenir l'autorité du Roi et la dignité 
du Corps; » et, si c'était un officier du Parquet, « de 



(1) Au Parlement de Normandie, ces indiscrétions étaient devenues tellement 
habituelles, que, pour y mettre un terme, on faisait apporter au Palais, deux 
fois par an, les reliques de saint Antoine, sur lesquelles chaque membre 
venait renouveler, mais sans fruit, le serment de se taire (M. Floquet). 

Voir, au Registre du Parlement de Dijon de Tannée 1528, Texemple d'une 
enquête ordonnée contre MM. Brocard et Godran , <c prévenus d*avoir publié 
les opinions émises sur le fait de^ nominations de conseillers en remplacement 
des membres décèdes. » 
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tenir la main à la conservation des droits de la Couronne, 
ainsi qu'à la punition des crimes ; protéger la veuve et 
Forphelin, et se comporter on bon officier du Prince. » 
Les évèques, conseillers d'honneur, Tabbé de Giteaux et 
les conseillers clercs eux-mêmes prêtèrent aussi le serment 
établi, mais suivant le mode usité pour les personnes ec- 
clésiastiques , c'est-à-dire manus a pectore atnota, comme 
disent les anciennes délibérations de la Compagnie (1). 

Telle fut, en abrégé, la constitution fondamentale de ce 
Parlement depuis son établissement par Louis XI, consti- 
tution dont il fallait rassembler les éléments dans un cadre 
à part, avant de considérer l'influence quelle eut dans 
le Gouvernement particulier de la justice en Bourgogne, 
dont il nous reste à examiner le mécanisme intérieur 
dans l'ordre des fonctions différentes qui en fondèrent 
l'ensemble ou l'harmonie. 

(1) Voir le RegUtre du 19 mara 1653. 
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L'autorité si imposante que le Parlement de Dijon 
exerça dans la province de Bourgogne pendant la longue 
période de son existence fut le fruit de ses traditions et du 
respect qu'il sut imprimer de lui-même dans ses princi- 
paux membres. Malgré ses affaiblissements et ses misères 
nés des abus dont nous avons parlé, celte grande Compa- 
gnie avait conservé son autorité politique, et elle le dut 
principalement au choix des chefs qui lui furent donnés, 
et qui, bien qu'ils représentassent en nom celle du Roi, 
surent s'inspirer toujours des intérêts de leur Compagnie. 
Si Brulard n'eût été à la tête du Parlement lors de la 
création des édits bursaux de 4658, qui, comme on le 
verra plus tard, amenèrent sa résistance et le lit de jus- 
tice qui en triompha , la page la plus intéressante man- 
querait à ses annales ; tandis que , par un effet opposé, la 
conduite de ce Corps était restée sans énergie quand, vers 



PREMIERS PRÉSIDENTS. 19 

la fin de la Ligue , dirigé par un magistrat sans courage et 
pliant sous les exigences de Mayenne, il avait poussé à 
des luttes inutiles qui prolongèrent les malheurs > publics 
dans les déchirements d'une guerre devenue sans cause ; 
ou qu'enfin , gouverné sous la Fronde par un chef ambi- 
tieux, il donnait l'exemple de ces dissensions au milieu 
desquelles Ton vit la révolte s'appuyer dans toute la Bour- 
gogne sur l'autorité de ceux qui auraient dû la prévenir 
ou la comprimer. 

Or, qu'étaient ces magistrats qui présidèrent ainsi à sa 
fortune ou à ses revers, et en quoi consistait leur »ii4ori4é 
dans une Compagnie qui se conduisait par leur influence, 
mais dont ils représentaient aussi les maximes ? C'est ce 
qu'il importe d'examiner dans les sources d'une organisa- 
tion peu connue et dont l'intérêt s'accroît àmesure qu'on 
l'approfondit davantage. 

C'était un principe de la monarchie héréditaire jque le 
Roi était le chef- né des grandes assemblées qui adminis- 
traient la justice en son nom; ce qui explique pourquoi 
la dignité de premier président ne fut jamais comprise 
dans la transmission des charges à* prix d'argent, mais 
dériva du choix du Prince , qui désignait celui «qui devait 
le suppléer à la tète de chaque Parlement. Ces magistrats 
de premier rang, nommés sous les rois de la première 
race magni presidientiales , et qui avaient remplacé ceux 
qu'on appelait auparavant les grands maîtres de la Cham- 
bre des Plaids 9 ou qu'une ordonnance de 1320 désignait 
sous le titre plus pompeux de souverains, comme pour 
rappeler celui dont ils tenaient la place, ne furent pas tou- 
jours élus par le Prince et avaient obtenu dans l'origine 
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cette dignité de leur seule ancienneté dans Tordre des 
présidents entre eux. 

En Bourgogne, et depuis la nomination du premier 
président Jouard par Tévéque d'Alby, fondé des pouvoirs 
de Louis XI pour organiser le Parlement, Tusage des choix, 
faits par le Roi , des chefs de cette Compagnie avait toujours 
été invariablement observé comme régie. D'où il suivit 
qu'à côté de la vénalité des autres charges au-dessus des- 
quelles celles-ci étaient placées, on ne leur reconnut jamais, 
bien qu'elles dussent être perpétuelles en fait, ce caractère 
d'inamovibilité qui protégeait les autres fonctions, et qu'on 
leur donna, pour les en distinguer, le titre plus modeste 
de commiësùm (1). Mais cette faculté de révoquer le titre 
allaitétreplus apparente que réelle. L'exemple du premier 
président Legoux de La Berchère, interdit, ainsi qu'on le 
verra plus tard, de sa dignité au XVII* siècle, est le seul 
que l'on puisse citer en Bourgogne, pendant une période 
de plus de trois cents ans , de l'application d'une règle 
dont à toutes les époques les Rois avaient répugné à faire 
usage, malgré les occasions que le Parlement leur en four- 
nit tant de fois. Henri lY ne retira pas, après la Ligue, 
les pouvoirs au premier Président, chef de la faction de ce 
Corps qui l'avait déclaré indigne du trône. Anne d'Autriche 
respecta le chef de ce Parlement frondeur qui , durant la 
régence, avait ici combattu son autorité. Louis XIY luî- 



(1) Voir notamment la déclaration du Roi du tO juillet 164S, conflrmative 
de cette règle. Mais Tusage n*en prévalut pas moins que les titulaires ne trans- 
missent à leurs successeurs cette haute dignité qu*à la charge par ceui-ci de 
l<iur payer une forte indemnité, connue sous le nom de brevet de reiemie, et 
qui n*était que Téquivaleut de ce qu'ils avaient déboursé eux-mêmes pour 
Tobtenir. 
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même oe punit que de l'exil Tillustre Nicolas Brulard, qui 
avait osé discuter ses ordonnances dans le lit de justice 
dont nous parlerons plus tard. Enfin, il en fut de même 
de Louis XY et de son successeur, qui préférèrent anéantir 
ces Compagnies plutôt que de remplacer ceux de leurs 
chefs qui avaient, dans des luttes sans fin, tenté d'usurper 
leur autorité souveraine. 

Ainsi se confondait en réalité dans les privilèges de sta- 
bilité du Parlement entier la seule dignité dont les Rois se 
fussent réservé le droit de disposer, soit qu'ils craignissent 
d'isoler les premiers Présidents de leur Compagnie , soit 
qu'ils dédaignassent l'emploi de mesures qui eussent, sans 
les servir utilement, ressemblé à des rigueurs, comme 
l'exemple s'en était produit dans d'autres ressorts. Toute 
l'influence de ces premiers magistrats , bien que représen- 
tant la personne du Prince, fut donc dans leur conformité 
de vues avec le Corps à la tète duquel ils étaient placés, 
et dont ils durent adopter les intérêts et jusqu'aux préju- 
gés, sous peine de perdre le moyen de se faire obéir. 
L'un d'eux, le premier président de La Marguerie, qui, en 
qualité d'intendant de la province, avait sous Louis XIV 
blessé la Compagnie dans ses plus importantes préroga- 
tives , ne fut-il pas obligé de se démettre , après l'avoir 
exercée au plus trois ans , d'une charge dans laquelle il 
avait cherché vainement à faire oublier des griefs qui ne 
lui furent jamais pardonnes, et après de nombreux affronts 
contre lesquels le Prince qu'il avait servi fut impuissant 
à le' protéger! 

C'était, en effet, une maxime reçue, que le Parlement 
réunissait dans son ensemble la plus grande puissance , 

e 
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que nul autre que le Roi ne lui était supérieur ou égal, et 
qu'il commandait à tous ses membres sans distinction de 
rang ni d'autorité. Les premiers Présidents eux-mêmes, 
quoique chefs , n'étaient pas dipensés de cette loi com- 
mune, et à côté du droit que le Corps seul eut toujours 
de leur accorder des permis d'absence, il eut encore celui 
de les reprendre quand ils essayèrent d'enfreindre la règle. 
Parmi des actes do ce genre , nous citerons au XVI* siècle 
l'exemple de Claude Le Fevre, l'un d'eux, qui pour s'être 
abstenu d'assister à une rentrée de la Saint-Martin , fut 
averti de ce manquement par un message de la Compagnie, 
à laquelle il dut soumettre ses excuses, « et qui s'en déclara, 
porte la délibération, pour cette fois satisfaite. » 

Le seul mode de la réception de ces chefs par leur Com- 
pagnie prouvait sufQsamment d'ailleurs qu'ils n'étaient en 
toutes choses qu'une puissance assujettie. Le 45 novembre 
1525 , lorsque le premier président Pa tarin vint au Palais 
pour y montrer ses lettres, il fut délibéré qu'avant de le 
recevoir dans sa nouvelle dignité il serait averti des devoirs 
qu'elle lui imposait, « comme de supporter avec constance 
« les affaires de la Cour, de ne famuler avec personne 
« de ceux qui avaient administration du public, d'aviser 
« au fait de la malversation de la gendarmerie, de garder 
« les droits et autorité de la Cour et de ses conseillers, et 
«r que, s'il y avait sur aucun d'eux rien à dire, il le ferait 
« fraternellement envers tous, prenant le bien qui était 
« en eux et délaissant le mal. » Mais ces précautions ne 
suffirent pas, et l'on exigea de lui qu'il s'expliquât sur la 
question des gages , qui avait été un sujet de division 
entre la Compagnie et le chef auquel il succédait. Ces 
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déclarations accomplies , on voit qu'il fut enfin admis à 
prêter le serment voulu , prœstitit juramentum, suivant la 
volonté d'un Corps qui ne confiait qu'à regret à un autre 
qu'à lui-même le soin de défendre ses droits. 

C'était, dans un acte de juridiction obligé, ce que Ton 
pouvait entreprendre de plus hardi, là où, au lieu d'obéir, 
la Compagnie ne craignait pas de discuter le choix du 
souverain agissant selon sa prérogative. Ainsi , non con- 
tente du droit d'examen et d'information qui lui permettait 
de disposer de tous les offices, elle voulut encore demeurer 
maîtresse de refuser le chef qu'on lui avait donné , et cette 
prétention de sa part ne trouva pas même de frein dans 
les arrêts du Conseil , dont en d'autres circonstances les 
Rois se montrèrent si prodigues. 

Restait un dernier empiétement à accomplir; et ce que 
le Parlement n'avait osé entreprendre touchant la capacité 
des magistrats placés à sa tête par le Prince , il n'hésita 
pas à le faire par des informations sur la religion et les 
mœurs : précaution insultante qui tendait à réviser le choix 
du Roi, lorsque les réceptions que la Compagnie avait faites 
de ses membres n'étaient elles-mêmes assujetties à aucun 
contrôle. Le premier président Legoux de La Berchère, 
déjà cité, quoique pourvu de lettres en forme et ayant prêté 
serment entre les mains du Chancelier, n'avait pu, au 
commencement du XVI? siècle , prendre possession de sa 
charge au Parlement, où il fut accueilli par des oppositions 
bruyantes à la tête desquelles étaient les gens du Roi, 
qui refusèrent de le reconnaître comme chef de la Com- 
pagnie, par des raisons politiques auxquelles, après une 
crise prolongée, le Prince lui-même se vit obligé de céder 
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en le suspendant (1). Bretagne, son successeur, chargé 
de Vintérim après cet acte de rigueur, ne fut pas non plus 
sans peine, mitlgré le triomphe de la Compagnie en cette 
occasion, dispensé de Tinformation dont nous parlons, 
bien qu'il comptât trente-cinq ans de service dans la ma- 
gistrature souveraine. Et si Bouchu , qui le remplaça , en 
fut dispensé par arrêt, c'est qu'il avait, dit-on, vingt ans 
de service au même Parlement dont il devenait le chef; 
circonstance sans laquelle il ne lui eût pas été fait grâce 
de ce qu'on osait appeler la règle. Exemples frappants 
qui pourront faire juger mieux que de vaines paroles de 
quel côté, du Prince ou de ce Corps , était cet esprit d'en- 
vahissement qui devint plus tard entre eux l'occasion de 
tant de luttes. 

C'était par l'organe de ce chef ainsi élu et accepté que 
la Compagnie rendait ses arrêts dans les grandes solennités 
où elle se trouvait assemblée, qu'il s'agît d'honneurs ou de 
remontrances. Le premier Président rappelait aussi à leurs 
devoirs ceux qui s'en étaient écartés et prononçait aux 
rentrées de la Saint-Martin la mercuriale publique, fonc- 
tion qui passa plus tard entre les mains des gens du Roi. 
Seul parmi tous les membres du Parlement il avait droit 
au titre de Monseigneur, que lui donnérenljes gens de robe 
et autres en s'adressant à lui. Il présidait habituellement 
la Grand'-Chambre, la première de tout le Parlement, et 
les autres Chambres quand il le jugeait à propos (2). Les 

(1) Séance du 15 Jaillet 1631. 

(t) Chacune de ces Chambres était présidée par on magistrat en robe ronge, 
premier président, président, on conseiller plus ancien à défaut de ceux-ci, 
et lors même que la Cour siégeait en noir. ( Voir le Registre des délibérations 
dut? avril 1648.) 
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huissiers le précédaient à son entrée au Palais comme à 
sa sortie, honneur qui appartenait aussi à celui des magis* 
tratsqui présidait à son défaut, et jusqu'au doyen lui-même 
en Tabsencede ceux-ci. Enfin, le premier huissier, officier 
distingué des autres, allait le chercher à son hôtel pour 
raccompagner aux audiences, d'où il le reconduisait avec 
le même cérémonial. 

Ce chef suprême avait Thonneur insigne d'être membre 
du Conseil privé du Roi, sans compter le titre de chevalier 
miles qui lui était conféré le plus souvent, et qui prenait 
son origine dans les anciens Parlements, où, par des 
assimilations de dignité, il avait fallu rapprocher ces 
magistrats des prélats et des barons autrefois leurs colla- 
borateurs dans Texercice de la justice souveraine; ce qui 
fut cause qu'on leur accorda aussi la qualification de 
Messire, sous laquelle plusieurs d'entre eux sont encore 
désignés dans les anciens titres. 

Enfin, une attribution singulière fut celle qui leurappa^ 
tint de donner le mot aux officiers de la milice bour- 
geoise dans les temps de guerre et d'agitation, à défaut 
du gouverneur et du lieutenant général commandant pour 
celui-ci et par son ordre (i). Droit fort ancien, dont la 
Compagnie entière se montra d'autant plus jalouse qu'elle 
prétendit en ces circonstances au gouvernement militaire 
de toute la province, et lui fit ordonner des mesures aux- 
quelles la Chambre de ville de Dijon ne craignit pas de 
résister le plus souvent. 



(1) Ce lut en vertu de ce privilège qu*oo vit , au mois de novembre 157^ 
le premier président Denis Brulard accompagner, par ordre du Roi, le duc 
d'Aumale dans la revue qu*il fit de son gonvemement de Bourgogne. 
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Telle fut dans ses prérogatives, dans ses devoirs et jusque 
dans les contradictions qu'elle éprouva parfois la première 
dignité du Parlement. Imposante par elle seule» elle reçut, 
comme toutes les fonctions publiques, son éclat ou son 
amoindrissement du choix des homme» qui en furent revê- 
tus. Brulard pendant la Ligue et Brulard au temps des 
enregistrements forcés et de la monarchie absolue por- 
taient le même nom et étaient issus du même sang, mais 
ils ne se ressemblèrent ni par le caractère ni par la 
grandeur; de même que Bouchu pendant la Fronde, 
Berbisey dans des temps moins agités, et de Brosses aux 
jours de Tautorité ruinée des Parlements, communiquèrent 
tour- à- tour à cette Compagnie, en s'identifiant à elle, 
habileté, bienfaisance ou génie, mérites ou vertus qui 
ont marqué son nom d'un sceau ineffaçable. 

L'histoire qu'on va lire fera connaître la part d'éloge ou 
de blâme qui revient à chacun de ces chefs aux époques 
des crises qui dans les derniers siècles avaient troublé 
cette province, ou de celles qui parleur initiative en firent 
le péril ou la sûreté (i). 

Les présidents à mortier venaient après le premier Pré- 
sident dans l'ordre des préséances et de la prérogative; 
leur nombre, ainsi qu'on l'a dit, fut porté jusqu'à neuf. Ils 
avaient droit aussi à la qualification de Mes^ire, titre impor- 
tant réservé par un règlement du Palais aux plus hautes 

(1) Voir dans Tlntroduction de cet ouvrage , pour les temps antérieurs, les 
exemples de courage que donnèrent au Corps entier deux de ses plus illustres 
chefs: Villeneuve au temps des otages suisses, et Patarin aux Etats de Cognac, 
où il protesta au nom de ceux de la Province contre le traité de Madrid qui 
démembrait la Bourgogne de la Monarchie ; actes étrangers à Thistoire de 
ce Parlement, mats qui lui appartiennent par Thonneor qui en réfléchit sur 
lui. 
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dignités (1). Ces fonctions élevées» qui donnaient aux 
titulaires le droit de présider le Parlement dans ses dif- 
férents services, comptèrent parmi ceux qui en furent 
revêtus les personnages les plus capables» qui, avec les 
avantages de la fortune, semblèrent résumer entre eux 
le goût des lettres et des affaires joint à la bienfaisance 
publique, dont ils furent souvent ici le modèle. On peut citer 
parmi les plus marquants : Odinet Godran , qui enrichit 
Dijon de dotations nombreuses; J.-B. Bégat, jurisconsulte 
profond, et que Bouhier lui-même appelle un grand homme; 
Jeannin, orateur et diplomate; Fremiot, célèbre par son 
caractère et sa fidélité ; Hugon de La Reynie et Guillaume 
de Montholon, sortis du barreau, où ils s'étaient montrés 
célèbres; Bouhier, l'oracle de son temps, et qui eut peu 
d'égaux dans la science des lois; auparavant, Nicolas 
Brulard, qui s'éleva comme par degrés de cette charge, à 
laquelle il était parvenu des derniers rangs, jusqu'à la 
première place; et, vers la chute du Corps, Bévy lui-même, 
qui sut faire respecter cejlte dignité à l'époque où la for- 
tune avait abandonné sa Compagnie. 

Les présidents ne furent pas, ainsi que l'étaient les 
autres membres du Parlement, soumis à ce service mobile 
qui fut nommé le roulement. Les troisième, septième et 
neuvième en préséance appartenaient de droit à la Grand'- 
Chambre ; les deuxième, quatrième, huitième et dixième 
à la Tournelle, et les cinquième et sixième aux Enquêtes (2) ; 

(1) Du 10 janvier 1670. 

(S) (Garreau, p. 248.) Ils portaient, ainsi que tous les membres de la Cour, 
la robe de cérémonie rouge écarlate, et en outre, à cause de leur dignité 
particulière, fourrée d^hermine, avec le manteau de môme et un cercle d*or au 
mortier qui représentait Tanciemie couronne d*or des barons, leurs prédé- 
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mais cet ordre ne fut pas toujours exactement observé» et 
céda souvent aux convenances, suivant les temps ou les 
relâchements de la règle. 

Après les présidents se plaçait Tabbé de Cîteaux, pre- 
mier conseiller né du Corps, dont il partagait les préroga- 
tives. Nous citerons dans ce rang Jérôme de la Souchières, 
cardinal, célèbre au Goncilede Trente; Nicolas Boucherat, 
député à la même assemblée ; le premier ministre Duplessis 
de Richelieu , sans compter d'autres personnages moins 
illustres; puis, a la suite de ce dignitaire de TEglise, les 
chevaliers d'honneur, qui comptèrent à leur tète Philippe 
Pot, aussi grand dans les conseils que dans la guerre ; et 
depuis lui , les Mailly , les Yaudrey , les de Vienne , les 
Beaufremont, les Tavannes, y compris Gaspard maréchal 
de ce nom, et d'autres grandes familles , jusqu'à ce que 
celles-ci eussent fait place à des noms moins éclatants qui 
prirent la place des premiers à mesure que l'étoile de la 
Compagnie vint à pâlir. 

Les conseillers clercs et laïcs formaient ensuite la partie 
la plus nombreuse du Parlement, et se distribuaient entre 
les Chambres de manière à y faire le service alternatif 
que nous avons déjà désigné et qui s'accomplissait à la 
Saint- Martin et à Pâques de chaque année (i). Parmi les 

cesseu» dans les Parlements; le premier Président ayant de pins qii*eiu on 
second cercle à son mortier et trois agrafes d*or an manteau, sur Tépaole 
gauche. ( Voir, dans la Correspondance de Bralard, sa lettre an premier Pré- 
sident du Parlement de Besançon touchant Tétiquette et le costume observés 
en celui de Dgon.) 

(1) Savoir : de la 6rand*-Ghambre à la Toumelle, de la Tooroelle aux En- 
quêtes et des Enquêtes à la 6rand*-Ghambre ; excepté le doyen, qui n»tait inva- 
riablement attaché à celle-ci, comme le dernier conseiller Tétait aux Enquêtes 
(Carreau), la Chambre des Requêtes du Palais demeurant totijours composée 
dee mêmes membres. 
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magistrats de ce rang brillèrent à différentes époques : 
Philibert Berbis(l); Jacques Bossuet, de la famille de Fil- 
lustre évéque de Meaux; Barthélémy Morisot, l'esprit le 
plus fécond; Etienne Bernard, orateur du Tiers aux Etats- 
Généraux; Jacques Fevret, père du célèbre avocat que 
nous avons cité ; Bénigne Saumaise, dont naquit le savant 
de ce nom; les deux Lantin, père et fils; Philibert 
de La Mare, un de nos plus doctes écrivains; PoufTier, 
fondateur de TAcadémic de Dijon , magistrat de haute 
valeur (2) ; de Yintemille, jurisconsulte et humaniste (3) ; 
Bénigne Milletot, personnage de grande doctrine (4); 
Jacques Valon, qui durant la Ligue, ouvrit Flavigny au 
Parlement ; Pierre Dumay , auteur de nombreux ouvrages ; 
puis, sur le déclin de la Compagnie : Malteste, Bégin 
d'Orgeux et Lebault; et, dans un ordre. inférieur : de 
Torcy, Nogent et Poligny, qui par des travaux impuissants 
mais non point sans honneur tentèrent de ranimer vers 
la fin Téclat des anciens jours. 

(1) Il fat, à cause do grand crédit dont il jouissait en Bourgogne, chargé 
d'aller demander à toute la noblesse de la province le dixième de son revenu 
pour payer la rançon de François I«', prisonnier de Charles-Quint à Madrid, 
et réussit pleinement dans cette mission. (Registres de la ville.) 

(2) Tous les rapports faits pendant de nombreuses années au Parlement sur 
les plus hautes questions de Tadministration, des finances et de la politique 
furent ses ouvrages, ainsi qu*en témoignent les registres de son temps. Voir, 
en entre, ce que nous eu avons dit dans Tlntroduction de cet ouvrage. 

(3) Négociateur habile non moins que magistrat profond, traducteur de 
Xénophon, de Machiavel et de Pandectes florentines; ensemble poète, mathé- 
maticien, peintre et architecte, auteur de plusieurs ouvrages, et notamment 
d*un poème latin sur la bataille de Lépante, qu^il dédia au Sénat et au peuple 
de Venise ; ami du chancelier de Lhospital lui-même. On retrouvera son nom 
dans les actes du Parlement dont il sera parlé plus tard. 

(4) Auteur du Traité des délits communs et des cas privilégiés, inséré dans 
les libertés de VEglUe gallicane; commis par le Roi pour faire exécuter Tédit 
de Nantes dans le bailliage de Gex et y rétablir Texercice de la religion catho- 
lique; auparavant, chargé d*empècher les entri^prises du Parlement de Dole 
nur SaTign'y en Bevermont. 
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Ces conseillers faisaient un service égal « si ce n*est 
les conseillers clercs, qui, attachés invariablement à la 
Grand' -Chambre, étaient de préférence commis aux 
afiaires ecclésiastiques, telles que la visite ou la réfor- 
mation des monastères et des hospices lorsqu'il y survenait 
quelques désordres ou dérèglements et qu'il y avait plainte 
des familles touchant des vœux contraints ou précipités. 
Mais ces derniers s'abstinrent toujours dans les causes cri- 
minelles que cette Chambre eut à juger, qu'il s'agit de 
crimes emportant peine de mort, mutilation des membres, 
fouet, galère ou application de la torture préalable ; ce qui 
ne les dispensait pas d'opiner sur les déclinatoires proposés 
en ces sortes de causes ainsi que sur toutes autres mesures 



Enfin, le titre de conseiller du Roi était commun à tous 
les membres du Parlement et précédait tous les autres, 
même ceux de premier président et de président à mortier; 
comme pour rappeler à ces magistrats arrivés au faîte 
des plus hautes fonctions qu'ils n'étaient vis-à-vis de tous 
que les premiers parmi leurs égaux, avec des devoirs plus 
étroits dont la Compagnie était en droit de leur demander 
compte. 

Les fonctions du parquet, exercées par lesofBciers qu'on 
nommait alors les gens du Roi, ne ressemblèrent nulle- 
ment à ce qu'elles sont devenues de nos jours, par la 
dépendance qu'elles subirent alors du Parlement qui par- 
vint à les assujettir. Ce ne fut pas, au milieu des abus dont 
nous allons parler, une des moindres singularités de cette 
époque de voir cette magistrature auxiliaire non affranchie 
de la vénalité dont l'efiTet était de donner au Prince des 
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mandataires qui, comme nous l'avons dit, le représentaient 
contre son gré et pouvaient impunément lui désobéir, 
tandis que le Parlement avait sur eux le droit de répri* 
mande. Ces empiétements de toute sorte devaient amener 
bientôt des luttes parmi ces officiers. On vit au XYIP siècle 
ceux-ci entrer en guerre avec le chef du parquet et entre- 
tenir avec lui des collisions dans lesquelles son pouvoir 
demeura impuissant et abaissé. Scandales sans cesse 
renaissants, qui prenaient leur source dans une organi- 
sation intervertie qui faisait des représentants du Prince 
des puissances rivales, quand ils devaient être soumis à 
un seul pour les actes qui s'exerçaient en son nom. Ici 
Tesprit d'indiscipline acheva donc ce que celui d'indé* 
pendance avait commencé; et la lutte, après avoir été 
entreprise par les avocats généraux contre le procureur 
général , passa des substituts contre les avocats généraux 
eux-mêmes , en se perpétuant pendant près de cinquante 
ans, sans que le Parlement fît de sérieux efforts pour 
mettre un terme à des débats dont sa puissance avait 
profité. Ces dissidences inouïes, qui dés le XVr siècle 
s'étaient manifestées dans d'autres ressorts, avaient fait 
dire avec une grande raison au chancelier Lhospital qu'une 
institution semblable était chose très -inutile dans l'ordre 
judiciaire. 

Une ordonnance de Charles VII avait défendu, sous 
peine d'amende, aux procureurs généraux de conclure dans 
les causes privilégiées sans l'avis de leurs avocats généraux 
et du plus grand nombre ; en Bourgogne, pays frondeur, 
ceux-ci profitèrent de cet avantage pour faire passer comme 
règle du Palais qu'aux premiers appartenait la phme, et 
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seulement à eux la parole (i); ce qui leur permettait de 
discuter suivant leur avis particulier les réquisitions qu'ils 
étaient chargésde soutenir. Mais ce ne fut point assez d'avoir 
par ce moyen fermé la bouche au procureur général : ils 
avisèrent à anéantir encore son autorité intérieure. C'est 
ainsi qu'en 1613 on vit l'avocat général Millotet sou- 
tenir (2) qu'à lui seul, comme plus ancien, appartenait 
le droit de prendre la voix du procureur général, et non 
à ce dernier à demander la sienne, comme de prononcer, 
à son exclusion, la mercuriale de rentrée quand le chef 
de la Compagnie n'usait pas de ce privilège. 

Un pouvoir ainsi méconnu était impuissant à agir et a 
se faire respecter ; aussi subit^il bientôt la tyrannie du 
Parlement, qui s'acharna à l'opprimer quand il essaya 
de demeurer libre. Sans égard pour l'autorité dont les 
gens du Roi tenaient la place , il commença par leur 
enlever toute juridiction au dedans du Palais par la créa- 
tion du syndicat, sorte de Chambre ardente (3) qui n'était 
elle-même qu'un pouvoir usurpé sur eux , en même temps 
qu'il se plut à les abaisser par des réprimandes. Soit fai- 
blesse, soit impuissance, ceux-ci semblèrent, en se sou- 
mettant, ajouter a ces humiliations. Dans ce ressort, et à 
l'exemple de ce qui s'observait dans le Parlement de Paris, 
l'usage avait prévalu que les gens du Roi ne portassent 
la parole que debout et le genou plié en forme de respect, 

(1) Voyez Tarrèt de règlement du 29 juillet 1614. 

(S) Même arrêt de règlement du S9 juillet 1614. 

(8) Composée de quelques conseillers chargés de maintenir Tautorité dn 
Parlement dans ses droits ou dans ses prétentions ; ce qui faisait dire avec rai- 
son au premier préaident Nicolas Brulard frappé de cet abus, que les gens du 
Roi se trouvaient ainsi renvoyés à examiner ce qui se passait an dehors. 
(CkNTespondanoe de ce magistrat .) 
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comme sMls eussent été devant le Souverain. Encouragée 
par ces nouvelles déférences» la Compagnie ne mit plus 
de bornes à ses prétentions et fit sentir a ces officiers une 
suprématie qu'elle porta jusqu'au dédain, ainsi qu'on va 
en juger par quelques actes empruntés à différentes 
époques. Le 30 juin 1523, on vit le procureur général 
Gagne mandé par la Cour pour recevoir des réprimandes 
sur la manière dont il remplissait ses fonctions, avec ordre 
de s'amender et de rendre compte de sa conduite à la 
rentrée de la Saint-Martin , sous peine d'y être pourvu 
plus sévèrement. Presque dans le môme temps, les avocats 
généraux Moisson et Sayve furent appelés à la barre, où 
on leur signifia, étant debout et découverts , qu'il ne leur 
appartenait pas de s'absenter des audiences sans la per- 
mission du Parlenient. Le 15 juin 1553, même injonction 
était faite au procureur général Morin, pour être parti à 
la suite du Roi sans congé de cette Compagnie, un huissier 
ayant été envoyé à sa poursuite pour lui signifier ce rap- 
pel, auquel il s'était sur-le-champ soumis. Le 2 janvier 
1632, les avocats généraux de Xaintonge et Millotet, deux 
hommes d'un mérite rare, furent, pour être restés debout 
a l'audience et après que le premier Président leur avait 
permis de s'asseoir, repris aigrement, avec défense de 
récidiver désormais. Non loin de cette époque, le procu- 
reur général Lenet se vit réprimandé pour être entré aux 
Chambres réunies sans avoir frappé à la porte ou avoir 
fait avertir la Compagnie par un greffier, bien qu'il eût 
obtenu arrêt du Conseil qui le dispensait de cette sou- 
mission. Conflit déplorable qui porta durant plus d'un 
mois le désordre dans le Parlement, sans que ce Corps 
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Youlût rien rabattre de ses prétentions (1). Enfin, et sous 
le règne absolu de Louis XIY, le procureur général 
Parisot» qui avait essayé de faire restituer à ses fonctions 
leur autorité perdue, n'en avait pas moins reçu des admo- 
nestations humiliantes pour avoir rappelé un de ses auxi- 
liaires à ses devoirs. 

Puis, à côté de ces censures on vit le même Parlement 
s'ingérer jusque dans la manière dont les gens du Roi rem- 
plissaient leurs fonctions les plus intimes. Les jours et 
heures où ils devaient tenir leur parquet furent déterminés 
par un règlement émanant de la Compagnie (2). On ne 
souffrit pas qu'à l'audience ils prissent de biais dans leurs 
conclusions, et un arrêt que nous avons sous les yeux porte 
qu'ils devront conclure catégoriquement dans les commu- 
nications qui leur seront faites, sans qu'il leur soit permis 
de s'en rapporter à prudence, ni même de se servir de la 
formule iVotM sommes d'avis, qui n'exprimait pas suffi- 
samment le droit de requérir qui leur appartenait (3). 
S'ils venaient aux Chambres pour y exercer leurs charges, 
ils devaient rester debout au banc des rapporteurs, avec 
défense de s'y asseoir ; et s'ils se présentaient à la salle 
où se réunissait la Compagnie , c'était pour n'y demeurer 
que le temps qu'on leur permettait de le (aire. Ainsi la 
justice souveraine traitait-elle la Royauté dans ses organes 
les plus obligés, tyrannie suivie de leur impuissance, et 

(1) Voir, an Re^stre de 1642, le dénombrement des griefs exposés par ce 
magistrat contre les usurpations auxquelles était exposée sa charge de la part 
du Parlement, dont quelques membres se permettaient d*informer contre dei 
crimes sans Ten instruire et de donner arrêt sous son nom , se disant prom- 
reurs généraux autant que lui-même, 

(2) Registre du 14 mai 1688. 

\%) Délibération du 28 avril 1859. 
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qui explique diés à présent pourquoi, au lieu de les avoir 
pour appui dans ses luttes avec les Parlements , le Prince 
les eut le plus souvent pour adversaires. 

Ces raideurs humiliantes, acceptées non sans murmure, 
étaient renvoyées le plus souvent par les gens du Roi aux 
magistrats leurs subalternes, quand elles n'apportèrent pas 
le désordre dans leurs propres fonctions; et ils en usèrent 
même vis-à-vis des hommes revêtus des plus hautes digni- 
tés, bien que non soumis à leur dépendance. C'est ainsi 
qu'on les vit exiger du procureur général de la Chambre 
des Comptes qu'il se tint debout et découvert quand il 
venait prés d'eux communiquer des affaires du Roi; 
prétention inouïe que le Parlement les obligea d'abandon- 
ner, comme s'il eût voulu ne réserver qu'à lui seul le 
droit d'établir de pareilles nouveautés. 

À travers ces destructions de leur autorité, contre 
lesquelles ces officiers du Prince luttèrent parfois avec 
honneur, nous citerons parmi les procureurs généraux : 
Denis Poillot, honoré de l'amitié de François T'; Hugues 
Picardet, chargé pendant cinquante -trois ans de ces 
hautes fonctions sous les régnes les plus agités, et duquel 
Charles Fevret a pu dire : Verbis patums, stylo elegans, ora- 
tione placidus ac lenis, totaqiÂe dictione tersus et purus{\); 
Pierre Lenet, dont le nom se trouva mêlé aux événements 
politiques de la Fronde (2) ; Jacques de Guillon, qui lui 
succéda dans sa charge, et Claude Parisot, qui, seul 
entre tous, parvint à force de persévérance à reprendre 

(1) De ciaris oratoribus Burgundiœ, 

(2) Auteur de Mémoires sur cette époque, et dont M»« de Sévigné a dit 
dans ses Lettres : « U était fort attaché au prince de Gondé, et avait de l'esprit 
comme douse. » 
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plus tard sur la Compagnie une portion des pouvoirs que 
celle-ci avait usurpés sur ses prédécesseurs (1); puis, 
parmi les avocats généraux : Legouz de Vellepesle , au 
temps de la Ligue, Tesprit le plus net et le plus pénétrant, 
pour lequel a été fait ce portrait : Parum illi ab arte, 
multum a natura et iugenio fait adjumenti; Pierre de 
Xaintonge, son successeur, savant et lettré pour le temps 
où il vécut (2) ; comme après eux : Marc*Ântoine Millotet, 
premier du nom, vir inter sœculi 9ui doctrinœ splendore$ 
eximius, suivant Texpression du même Fevret; et cet 
autre Millotet, son fils, personnage municipal dont je 
parlerai en expliquant les péripéties de la Fronde en 
Bourgogne. 

Les substituts, officiers subalternes, avaient été dans 
lorigine établis par les ordonnances pour aider les avocats 
et procureurs généraux dans Texercice de leurs chaires. 
Choisis d'abord en nombre indéfini par le procureur général 
lui-même (3) parmi les avocats et procureurs, dont ils 
portaient la robe, leurs charges ne furent converties en 
oifices publics qu'en 1580, époque à laquelle ils prirent 
le costume des autres membres de la Gompagnicu En 
attendant cette communauté d^honneur et de rang, ils 
ne firent point partie du Parlement, mais de Tordre dans 
lequel on les avait choisis, et où ils continuèrent à figurer 
sans distinction suivant leur ancienneté. 

(1) Voir, aa Registre du SI janvier 1684, la mention d^nn Mémoire qa*il avait 
présenté an Roi à cette occasion, et auquel le Parlement fut autorisé à répondre 
par députés. 

(9) On a de lui deux volumes de harangues et discours prononcés devant le 
Parlement de Bourgogne, qui furent imprimés par ordre da prince de Goodé. 
(Paris, TouMirt, 1648.) 

(8) Voir au Registre du )8 novembre 1656. 
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Telle fut, pendant quatre siècles entiers , rorganisalion 
défectueuse d'une institution nécessaire, attaquée par un 
Parlement jaloux et en butte elle-même à des déchire- 
ments. La justice ordinaire en souffrit; mais la répression 
des crimes, amoindrie par la faveur, se montra bientôt 
sans règle, frappant les uns, pardonnant aux autres, sou- 
mettant sa marche au gré de la fortune , des caprices et 
des grands noms, plus puissants en cela que les lois elles- 
mêmes. Des exemples que nous voudrions dissimuler 
prouveront a quel degré d'anéantissement cette justice 
était descendue au sein du premier Corps de magistrature 
de cette province, et l'impunité qui s'en était suivie dans 
les plus hauts rangs. On les rencontre aux XVIP et XYIII* 
siècles, sous les régimes les plus opposés de gouvernement, 
depuis les temps voisins de la Ligue jusqu'à la Fronde, 
au déclin du grand régne de Louis XIY comme sous les 
relâchements de la Régence et après l'avènement des 
philosophes aux affaires, si voisin de la décadence. • 

Nous en citerons parmi plusieurs quelques traits puisés 
dans les actes qui sont restés , par lesquels on connaîtra 
ce qu'étaient les mœurs judiciaires de ces temps comparés 
à ceux où nous vivons; enseignements curieux empruntés 
à la prépondérance des faits sur les inductions, et qui 
seront la plus sûre garantie de notre impartialité dans l'é- 
lude que nous avons faite de ces annales. On vit en 1601 
François de Nagu, chevalier d'honneur au Parlement, qui 
avait tué de sa main Saint- Marsaut de Parcourt, d'une 
famille considérable de Dijon, échapper aux poursuites 
dont il était l'objet en faisant enregistrer par la Grand'- 
Chambre des lettres de rémission obtenues du Roi, puis 
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aller reprendre dans la Compagnie son siège, qu'il occupa 
jusqu'en 1633, époque à laquelle il reçut du Prince 
le grand collier de ses Ordres pour des services que This- 
toire ne fait pas connaître. Plusieurs années après, de 

G , baron de Langues, prévenu d'homicide sur la 

personne d^Uenri de G son oncle, faisait entériner 

des lettres de grâce, rémission et pardon, à lui accordées 
malgré l'opposition de la veuve du défunt, à laquelle s'était 
joint comme partie le procureur général lui-même; le prince 
de Gondé, gouverneur, assistant à l'audience où fut 
consacrée cette faveur (1). En 1718, le même Parlement 
entérinait d'autres lettres de grâce accordées à Etienne de 

Gluny , conseiller à la Gour, et à Glande de V , avocat, 

en raison de l'homicide par eux commis sur la personne 
d'un Maître aux Gomptes, en pleine rue (2), quand les 
poursuites négligées n'avaient été reprises que sur les ins- 
tances de la famille, à laquelle des avocats, comme Davot 
et Melenet, avaient refusé de prêter leur concours à cause 
du grand crédit des accusés qui , tout chargés qu'ils 
étaient encore de ce crime, osèrent reprendre leurs fonc- 
tions, qu'ils remplirent longtemps encore. Enfin, et comme 
dernier exemple de ces profusions dans les grâces, on avait 
vu à la même époque deux jeunes gens des premières 
familles de la province, MM. de Tavannes et de S...., 



(1) Voir le Registre da Parlement du mois de décembre 1641. 

(S) Un siear Fourcher, assassiné à Dijon le 9 Jaillet 1717, à coupe d^^pée et de 
bâton, rue Saint-Etienne, ai:gourd'hui Ghabot-Charny. 

A défaut des poursuites ordinaires, la dame sa veuve , née de Laloge, et le 
père de la victime, le sieur Fourcher, 8*étaient portés parties civiles, et ooo- 
traignirent ainsi la justice à faire son devoir. L*on n^apprend pas sans regret 
que la grâce des condamnés leur fut accordée sous le ministère du chancelier 
d^Aguesseau. 
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condamnés par le bailliage de Dijon à avoir la lête tran- 
chée pour un assassinat commis dans celte ville (1), obte- 
nir des lettres de rémission qui furent enregistrées au 
même Parlement en leur présence, moyennant deux mille 
livres données aux hôpitaux, et dont on peut voir encore la 
quittance aux Archives de l'ancienne Bourgogne. Preuve 
éclatante de ce que put alors, entre un gouvernement de 
faveur et une justice complaisante, Tinfluence du crédit 
en face du pouvoir chargé de faire exécuter les lois, 
mais qui les laissa sans force comme il était lui-même 
sans autorité. 

Nous dirons peu de mots des grefliers , fonctionnaires 
importants jusqu'à l'époque où le Parlement eut aboli leur 
charge parle rachat qu'il en Gt en 1699 pour en livrer, 
sous sa direction , l'exercice à de simples commis. Avant 
cette grande mesure, que des querelles de préséance avaient 
amenée , le greffier jouissait des mômes honneurs que les 
membres de la Cour, portait comme eux la robe écarlate, 
et de plus , à l'exemple des présidents à mortier, au rang 
desquels il était placé, le manteau fourré d'hermine, mais 
relevé des deux côtés pour la liberté de son service , qqi 
consistait dans les écritures. Cet officier tenait la plume 
aux lits de justice ainsi qu'aux assemblées des Chambres, 
et marchait dans les cérémonies devant le Parlement en 
corps, précédant seulement de quelques pas le premier 
Président, chef suprême de la Compagnie. On compta, 
parmi ceux qui remplirent ces fonctions -.Thomas Berbisey 
et Jacques Fyot, dont sont issus les premiers Présidents de 

(1) Sar la persooue du baron de Montconis, toé à coups d*épée dans un 
guei-apens, au sortir de ches sa mère. 
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ces noms ; Didier de Récourt, qui fut au commencement du 
XVr siècle chargé par sa Compagnie d'une mission fort 
importante; Fouet Dômes et Bénigne de Serres Tun des 
otages envoyés en Suisse en 1522» tous deux devenu» pre- 
miers Présidents de la Chambre des Comptes ; Palamède 
Gonthier, qui avait été secrétaire de François I"; et enfin, 
depuis eux, plusieurs du nom de Joly, dont Tun avait 
marié sa fille au premier Président de La Berchère; ce 
qui prouve le rang élevé qui appartenait alors à leur 
charge, objet de rivalités incessantes. 

Après la magistrature se plaçait le barreau , phalange 
redoutable avec laquelle il fallut plus d'une fois compter, 
et dont l'appui populaire vint dans ses jours de résistance 
seconder les luttes de la Compagnie contre Tautorité 
royale , comme cette Compagnie lui tint tête à son tour 
quand il s'avisa de contester ses prérogatives. Hardi dans 
son langage, sobre dans ses respects, avide d'honneurs 
et susceptible par-dessus toute chose parce qu'il se sentait 
nécessaire ; tel fut l'ordre des avocats en Bourgogne depuis 
l'établissement des Grands-Jours, où il reçut sa consécra- 
tion, jusqu'à la fin du Parlement, avec ces alternatives de 
grandeur et de décadence qui furent celles d'un Corps 
auquel il était uni par les devoirs et par le sang, et qui ne 
s'en sépara jamais sans perte (1). 

(i) A côté de quelques résistances assez rares de leur part, on peut citer le 
procès qu*ils earentà soutenir vers la fin du XVn« siècle contre le Parlement, 
qui avait exigé d'eux qne les plus jeunes de Tordre fissent les convocations aox 
obsèques dn président Bernard, suivant Tusage établi dans le cas de décès de 
magistrats de la Compagnie et même de leurs femmes. Cette querelle, renou- 
velée de plusieurs autres semblables, fut portée celte fois au Conseil du Roi, avec 
un Mémoire qui nous apprend que le Parlement avait refusé de déduire ses 
raisons devant l'intendant Bouchu, chargé d'entendre les parties et de les conci- 
lier. — On ne dit pas ce que devint cette afiaire. 



AT0GAT8. 104 

Cet ordre se divisait en trois classes» qui constituèrent 
entre elles la corporation entière unie parles mêmes règles 
et la même discipline : les avocats écoutants, les avocats 
plaidants et les avocats consultants. 

C'était une règle établie en France, et qui avait pris 
naissance dans les usages du droit romain, qu'on pouvait 
être reçu avocat à dix-sept ans, bien qu'il en fallût vingt- 
cinq pour être nommé procureur. Cette différence dans les 
âges tenait à ce que les officiers de cette dernière classe 
étaient maîtres de la cause : mandat qui n'appartenait 
jamais aux avocats chargés seulement par leur profession 
d'en soutenir les moyens. Les écoutants, qu'on nomme 
aujourd'hui stagiaires, devaient suivre le Palais avec 
exactitude et attention, pour se nourrir de la pratique 
et des exemples des anciens jusqu'à ce que , dans des 
épreuves qu'ils avaient soin de ne pas précipiter, ils 
eussent essayé leurs forces. Les plaidants, qui même après 
leurs débuts ne s'abandonnaient pas à eux-mêmes sans 
avoir, dans des plaidoyers préparés à l'avance, rassemblé 
les trésors de la doctrine et du bon goût, formaient à vrai 
dire la partie militante de cette corporation nombreuse, 
en faisant face aux luttes de l'audience et particulièrement 
à celles de la Grand'-Chambre, surnommée, comme nous 
l'avons rappelé, la Chambre du plaidoyer, et dans laquelle 
c'était un honneur toujours envié de se faire entendre. Et 
les consultants enfin, dont il sera parlé en dernier lieu. 

En remontant aux origines de cette profession en 
France, nous voyons les plus anciennes ordonnances 
(notamment celles de Charles YII, Louis XI et François V") 
leur recommander d'être clairs, concis et brefs, sous 
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peine d^amende» de suspension et de privation de leur 
état : menaces sans portée, qfu'on pourrait prendre ici 
pour une épigramme si les textes de ces édits n'exis- 
taient encore, et avec ces actes un autre non moins inutile 
de Charles IX, qui leur défendit de soutenir de mauvaises 
causes sous peine de dommages-intérêts personnels. 

Puis , à côté de ces sévérités excessives , en survinrent 
d'autres mieux entendues. Il leur fut interdit de plaider 
contre les arrêts, la lettre du droit et des coutumes, 
non plus que contre les maximes du Palais, considérées 
comme des lois elles-mêmes. Celui d'entre eux qui aurait 
lu à Taudience le contraire de ce qui était écrit dans les 
actes, ou qui se serait permis d'y changer quelque chose, 
vel addenda vel omittendo , commettait une infraction 
énorme et était assimilé à un faussaire (1). Ils devaient 
de plus se communiquer loyalement les pièces, et ne pas 
se ménager des surprises de manière à prendre leur 
adversaire au dépourvu ; cette manière d'agir ou de pro- 
céder n'étant, disaient les anciens règlements, pas hon- 
nête, suivant l'adage établi : Justa juste exsequenda eunt. 
Enfin, il leur était recommandé de s'accorder entre eux, 
autant que possible, sur le point do fait, en se commu- 
niquant les actes par lesquels ils pouvaient y parvenir plus 
commodément. 

C'était pourchacun un point d'honneur de ne pasdéserter 
la cause du pauvre contre le riche et des petits contre les 
grands, voire même contre la personne du Roi , et à plus 
forte raison contre les membres du Parlement, quand 

(1) Loi, ff., ad Jaliam, De falsis. 
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ceux-ci se rendaient plaideurs à leur tour. Mais ils ne 
pouvaient se faire entendre dans leur propre cause sans la 
permission du magistrat qui présidait l'audience, et qu'ils 
ne fassent, dans ce cas, assistés d'un autre avocat prenant 
des conclusions à leur place. 

Us devaient tenir les procès des mains de leurs clients, 
et jamais de celles des Procureurs , qui cherchaient déjà 
dans ce temps à les accaparer pour en disposer au profit 
d'avocats de leur choix : ce qui était considéré comme 
contraire à l'honneur d'une profession dont la confiance 
était la base. Ajoutons qu'il n'était permis à aucun d'eux 
de régler ses honoraires d'avance, et encore moins d'en 
poursuivre le recouvrement par des contraintes, encore 
qu'ils fussent légitimement acquis. 

Enfin existait à part, et comme une dignité de l'ordre 
conquise par de longs travaux, la classe des avocats comul' 
tante, composée d'anciens jurisconsultes rompus dans les 
luttes et les affaires , et sans l'avis desquels on n'entrepre- 
nait rien de sérieux en justice. Us étaient en même temps 
les guides et les médiateurs de la famille dans les contrats 
les plus importants de là vie, tels que les mariages, les 
ventes, les donations, les testaments, les partages et autres 
actes qui pouvaient troubler la paix domestique; ad quos 
in soUo sedenteê sic adhibebatur, ut non solum de jure, 
verum etiam de omni officio aut negotio referentur. Retraite 
honorée pour ceux qui, après avoir brillé dans les audiences, 
venaient au déclin de l'âge recevoir ce témoignage de con- 
sidération qui les accompagnait jusqu'au tombeau. Aussi 
étaient-ils appelés aux actes les plus solennels, comme aux 
secrets des plus grandes maisons; rien de sérieux ne s'y 
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traitait sans leur avis , et cet avis était le plus souvent la 
loi de leurs clients en toutes ces choses. Aux audiences 
encore, et quand il leur convenait d'y assister» ils avaient 
leurs places assurées et à part , comme membres d'une 
magistrature auxiliaire qui traçait d'une main sûre à cha- 
cun ce qu'il avait à faire pour mettre sa fortune à l'abri 
des fraudes. 

A ces avocats, comme aux autres membres de l'ordre, 
défense était faite de consulter dans la même aflbire pour 
les deux parties, sous peine de prévarication (1). 

La rétribution due à leurs travaux devait être modérée, 
perçue sans avance et proportionnée à l'importance des 
procès comme à la richesse des plaideurs. Toutefois, dans 
les matières criminelles, leur assistance était générale- 
ment gratuite, par respect pour cet adage retenu du droit 
romain : Turpe est reos empta defendere lingua. 

Un ministère ainsi relevé était saint et vénérable; aussi 
fut-il admis de tout temps qu'il ne dérogeait pas à noblesse 
et qu'il ouvrait la porte aux plus grands honneurs. Les 
rapports du patron avec ses clients étaient sacrés, et la 
confiance de ceux-ci sans réserve; on ne trouve pas, dans 
la période de plus de trois siècles que nous parcourons, 
d'exemple que la loi du secret ait jamais été violée par 
méprise ou par intention. Le respect pour la magistrature 
fut encore un des premiers devoirs de cette profession; mais 
il s'en fallut cependant qu'il fût aussi bien observé que les 
autres, soit que le barreau s'exagérât son indépendance (2), 



(i) Ordonnance de François l», 

n Voir, au Registre de Jaillet 1656, une plainte portée par Tordre contre le 
président des Barres pour avoir ioterrompii deux avocats dans leort plaidoiries 
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soit que le Parlement voulût à son tour exercer sur lui ces 
empiétements de pouvoir dont il n'était jamais avare. 

Pour satisfaire aux besoins si variés de la justice à cette 
époque, on compta le plus souvent, comme nous Tavons 
dit, jusqu'à cent- cinquante avocats composant Tordre 
entier, et rarement leur nombre fut- il moindre do cent 
dans une ville, chef-lieu d'un grand ressort où les juridic- 
tions étaient aussi nombreuses que les différentes coutumes 
municipales. Ces avocats prêtaient tous serment à la 
Grand'-Chambre, qu'ils exerçassent prés les bailliages ou 
prés le Parlement lui-même. Ils prenaient, sans distinction 
pour tout le ressort, le titre d^avocats à la Cour; mais il 
n'y eut en réalité que ceux résidant à Dijon qui furent 
tenus de renouveler leur serment à la Saint-Martin d'hiver 
de chaque année, ainsi que nous le verrons dans un 
autre lieu. Collège illustre et respecté, d'où partirent 
comme autant d'oracles ces consultations savantes qui 
portèrent la lumière jusqu'aux extrémités de la province, 
et qui couvrit de son éclat la justice souveraine elle- 
même. 

Parmi les noms célèbres de ces différents temps on 
peut citer : dans les études du droit municipal, Barthélémy 
Chasseneuz, parvenu pour son grand savoir ai/x pre- 
mières dignités; Jean Bégat, déjà cité; Jean Depringles, 
Philippe de Villers, Gabriel Davot et Jean Bannelier, 
ces deux derniers auteurs de ce Traité du Droit français 
à l'usage de l'ancien duché de Bourgogne , qui résumait 



[»ar dei paroles trop aroères ; incident qui fnt soivi d^une menace dn Corps entier 
de ne ploi reparaître aox audiences qn^ii n*eftt pin an Parlement d> pourvoir. 
^On ne dit pas comment se termina cet incident 
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la jurisprudence et la doctrine sur l'état ooutumier de la 
province; et» parmi ceux d'un autre ordre, Guillaume 
de Montholoa, deliciœpopuli et civitatiê aracuhm» comme 
on récrivit sur sa tombe; Martin Fyot, célèbre avant la 
Ligue ; Nicolas ChevaneSp Jean Guillaume» Claude David, 
le président Jeannin, Jean et Pierre Poillechat, Jean 
Depringles, Philippe deVillers, Antoine Morisot, Etienne 
Bernard, Jacques Laverne; Charles Fevret; Bénigne 
Bossuet , père de Tévéque de Meaux ; Claude Hochet, son 
aieul maternel (1) , tous deux conseils de la province , dis- 
Unction fort ambitionnée, et qui conférait la noblesse après 
vingt années; Claude Varenne, célébré par Bouhier lui- 
même (2) ; François-Claude Jehannin (3), qu'il ne faut pas 
confondre avec le président de ce nom; Toussaint BuUier, 
plus rapproché de notre âge, et, à coté des plus renom- 
més, Simon Ranfer, au XYIIP siècle. 

Joignez encore, dans une autre classe, des hommes 
d'un rare mérite, qui, comme dans les derniers temps 
Coquard, Ârnoux et les deux Lacoste, réunirent dans 
leurs plaidoyers la clarté à la profondeur, l'élégance à 
la méthode, la sobriété à l'abondance du style; esprits 
bourguignons dont la verve fut poussée jusqu'à Tâpreté, 
la saillie jusqu'au sarcasme, et qui trouvèrent des imi- 



(t) Célébré par Fevret dans son dialogue intitulé : De claris ùratùtibut Air- 
gwtdia, déjà cité. Il commanda pour le Roi Saint-Jean-de-Louie pendant la 
Lig^e et reprit à la fin des troubles sa place au barreau de Dijon. On verra plus 
tard quMI avait suivi le Parlement royaliste à Flavigny. Nommé depuis député 
du bailliage de Dgon aux Etats -Généraux de 1614, il y présida la Chambre 
du Tierë avec un grand éclat. 

(t) Né àSemur la 4 octobre 1659, mort à Dgon le 11 juillet 17t7. 

(t) Né à Louhans en 1680; im des plus .grands ornements du barreau du Par- 
lement, et que La Monnoye appelle € le Papinien de la Bourgogne. » 
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taleurs et des émules dans la ville la plus portée è ces 
travers» mais aussi la mieux faite pour profiter des grands 
modèles. 

A la suite des avocats venaient les procureurs , dont les 
fonctions étaient tellement nécessaires , suivant les ordon- 
nances» que nul ne pouvait être ouï ou défendu qu'il ne 
fut représenté par un d'entre eux : obligation à laquelle 
étaient astreints les princes eux-mêmes dans leurs procès 
particuliers. Le nombre de ces officiers fut, comme on Ta 
vu» le plus souvent excessif» car Texpérience avait fait 
voir que les longueurs» subtilités» surprises et accroisse- 
ments des procès provenaient d'un pareil abus. En France» 
leur existence était aussi ancienne que celle du barreau ; 
il est question d'eux dans la juridiction des Olim, et celle 
de nos Grands-Jours de Bourgogne les tenait déjà pour 
indispensables. Le nombre en était de cinquante-sept au 
moment de la suppression du Corps» non compris ceux 
du bailliage» qui formaient une communauté séparée. 
Quant au mode de leur nomination » ils étaient choisis 
dans les premiers temps par les présidents à mortier de 
la Compagnie» dont cette élection formait une des préro- 
gatives. Cet état de choses n'avait cessé qu'en 1603» époque 
à laquelle» pour des raisons de finance» le Roi convertit 
leurs titres en offices publics transmissibles et à titre 
onéreux» après examen des candidats devant des conseil- 
1ers commis par la Grand'- Chambre» qui prononçait l'ad- 
mission sur leur rapport. Mais déjà » avant cet édit et en 
1597» ces charges étaient considérées comme patrimo- 
niales et héréditaires par le droit de présentation accordé 
aux familles après le décès des titulaires» ainsi que le 
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jugea un arrêt du 29 novembre de cette même année 
que nous avons sous les yeui^. 

Le règlement était formel à leur égard : il voulait qu'ik 
vinssent au Palais a sept heures en hiver et à deux heures 
du soir pour les relevées ; en été , plus matin encore et 
dans le costume de rigueur, à l'exemple des avocats et des 
membres du Parlement. Leurs fautes de discipline étaient 
réprimées par une Chambre composée des plus anciens 
d'entre eux, qui avait sur tous droit de censure et de cor- 
rection, sans préjudice de Tautorité de la Cour, qui sévit 
plus d'une fois contre la communauté entière, ainsi qu'elle 
le fit contre les avocats, tenus à d'autres prescriptions. 
De même que ceux-ci , et sous des peines communes, ils 
devaient accompagner le Parlementa la Sainte -Chapelle 
pour la rentrée et autres cérémonies publiques , où par 
ordre du Roi ce Corps était dans l'usage de se rendre. 
Enfin , en tète de ces obligations, était celle imposée à tous 
d'assister aux mercuriales publiques, pour s'y instruire de 
leurs devoirs et y renouveler leur serment. 

Ces fonctions séparées , mais qui s'unissaient par des 
relations nombreuses, avaient, dans un ordre différent, 
leur caractère et leurs prérogatives , comme elles eurent 
aussi leurs régies particulières. C'était, comme nous 
l'avons dit, une maxime reçue, que les procureurs repré- 
sentaient seuls les parties; mandat absolu qui les rendait 
maîtres de la cause, litis damini, à tel point de pouvoir 
désavouer les avocats en demandant la parole après eux 
pour rectifier, quand ils en avaient fait , des aveux com- 
promettants. 

Des charges aussi étendues n'étaient pas,, malgvé les 
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abus» demeurées sans honneur. La ville de Dijon avait 
plusieurs fois choisi des maires parmi ceux qui les possé- 
daient, et Téchevinage s'y recruta le plus habituellement. 
La pratique y trouva aussi de savants interprètes (1), le 
barreau des hommes d'un mérite rare qu'il admit dans 
son sein ; et la magistrature elle-même du Parlement ne 
rougit pas d'ouvrir ses rangs à un certain nombre de familles 
qui n'avaient pas d'autre origine (2) . 

On a peine à comprendre, en présence de ces faits, 
comment cette profession fut si souvent ravalée par des 
arrêts qui ajoutèrent aux rigueurs de l'édit somptuaire de 
1549 (3) des restrictions plus blessantes (4), jointes à 
l'âpreté dont elle était constamment Tobjel dans les mer- 
curiales. 

Toutefois , à côté de reproches qu'elle avait encourus, 
le Parlement fil à son égard des règlements utiles, dont un 
des plus remarquables fut celui qui défendit de recevoir 
aucun procureur que le sujet n'eût dix ans de pratique, 
dont trois années employées comme maître clerc ; et 
interdit de plus aux personnes étrangères à cette profes- 
sion d'en usurper par prête-nom les pouvoirs , comme à 
ceux qui en étaient revêtus de s'associer avec les procu- 
reurs des bailliages et sénéchaussées pour les profits et 
émoluments de leurs professions. 

(1) Parmi les plus notables forent Thibaut, auteur d*un Traité det Criées, et 
Qarraud, auquel on doit rezcelient livre intitulé : Description de la Bourgogne 
mivant les pays de droit écrit et de droit coutumier, 

(f) Voir, aux archives de l'ancien Parlement, la liste complote de ces offi- 
ciers, depuis la création du Corps jusqu^à sa chute. 

(3) 11 existe un arrêt de ce Parlement qui défend à Tun d*entre eux de traiter 
sa temme de demoiselle, dénomination accordée à la petite bourgeoisie de cette 
époque; puis un autre qui renouvelle cette défense pour leurs propres filles. 

(4) Telle que celle qui défendait à leurs femmes de porter certains habits.. 
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Ces oflfices furent aussi Tobjet des convoitises du Trésor 
et n'ichappèrent' pas a ses besoins. On voulut battre 
monnaie sur les procureurs comme on l'avait fait sur 
d'autres officiers dans des ordres de fonctions difiérents. 
Le moyen fut la taxe et la conversion : la taxe, qui frap- 
pait le présent; et la conversion» qui, moins odieuse, 
n'atteignait que l'avenir en s'appropriant les charges elles- 
mêmes. Peu s'en fallut que l'autorité ne succombât dans 
ces tentatives exercées contre une corporation nombreuse 
et qui, cette fois, eut le Parlement pour appui. Cette 
affaire fut, au XYIP siècle, une des plus grandes entraves 
de l'administration de Golbert en Bourgogne, où elle faillit 
tout bouleverser. Des commissaires envoyés à Dijon pour 
recevoir des mains des titulaires les taxes établies avaient 
trouvé dés le début des résistances inattendues de leur 
part. Bientôt la révolte s'étendit du dehors jusqu'aux 
audiences, où les procureurs s'étaient abstenus de paraître 
pendant plus d'un mois , et les avocats à leur exemple; ce 
qui avait de fait suspendu le cours de la justice. Le Parle- 
ment fut accusé d'avoir encouragé sous main des menées 
qui étaient une protestation en faveur du droit qu'il avait 
eu jusqu'alors de pourvoir aux vacances de ces offices, qui 
lui échappait ainsi pour l'avenir. Mais cette comédie ridi- 
cule devait avoir un terme, de même que le refus des pro- 
cureurs, instruments trop visibles de l'autorité judiciaire 
offensée. On voulut en finir, et Golbert écrivit à Brulard 
une lettre annonçant la volonté du Roi d'anéantir cette 
cabale si la Compagnie n'y pourvoyait pas. Cet acte 
de vigueur, quoiqu'un peu tardif, amena des pour- 
parlers à la suite desquels, après des explications que la 
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Compagnie n'eût pas souffertes dans un autre temps de la 
part d'ofBciers insubordonnés , chacun d'eux arait repris 
Fexercice de sa charge (1). Résistances inouïes pour le 
temps où elles se manifestèrent, et qui prouvaient assez 
que, même au sein du grand régne, la Gourotlné de 
France n'avait pas été retirée entière de la poudre des 
Parlements. 

Les huissiers ou exécuteurs des mandements de la Cour 
furent tenus de faire respecter son autorité dans le pré- 
toire et dans les cérémonies auxquelles la Compagnie était 
tenue d'assister en corps. Ces officiers étaient ainsi subor- 
donnés aux ordres du Parlement, qui les choisissait parmi 
les plus recommandables de leur profession. 

A la Grand'-Cbambre le premier huissier faisait exclu- 
sivement rappel du rôle et avait son siège séparé au mi- 
lieu du Parquet, les yeux fixés sur le premier Président, 
dont il attendait les ordres. Ce titre conférait la vétérance 
et la noblesse; il était transmissible et héréditaire, et don- 
nait à celui qui en était revêtu le droit de porter la robe 
rouge, comme les membres du Parlement eux -mémos. 
On trouve au Registre de 4523 que le premier huissier 
fil partie d'une députation qui fut envoyée en Cour pour 
solliciter l'érection de nouvelles charges demandées par 
le Parlement; ce qui indique le rang que le titulaire tenait 
dés cette époque dans la Compagnie. 

Le nombre des huissiers était de quatorze au temps de 
la suppression du Corps, arrivée en 1789, non compris 



(i) Le négooiateor avait été, pour les proearears , Gaenicbot, 1^ des syn- 
dics de la communauté. Cette grève eut lieu en 1668 et se renouvela en 1678. 
(Voir les Registres de ces années. ) 
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trois autres huissiers attachés aux Requêtes du Palais. Il 
avait été auparavant porté jusqu'à vingt. En cas d'infrac- 
tien à leur service , la Cour les frappait d'une amende 
arbitraire , ou les envoyait en prison lorsque ce manque- 
ment allait jusqu'à Tindiscipline. Enfin » à Texemple des 
autres officiers de justice, ils renouvelaient leur ser* 
ment à la rentrée du Palais, à la suite des mercuriales, et 
sans pouvoir s'en dispenser sous aucun prétexte. 

Mais, en retour de l'obéissance aveugle qui leur était 
demandée dans l'exécution des ordres de la Compagnie, 
celle-ci défendit leur autorité comme la sienne propre, et 
sa protection ne leur manqua en aucune occasion ; on peut 
voir encore aux registres de la Tournelle qu'un plaideur 
du nom de Lombard, qui avait, en 1582, outragé l'un de 
ces officiers dans son service, fut jugé à mort et pendu 
devant la porte du Palais. 

Nous ajouterons que, pour en finir avec les perturbateurs, 
et particulièrement avec les laquais qui troublaient les 
abords des audiences, le Parlement avait donné à ses huis- 
siers plein pouvoir pour les fustiger à coups de verge et 
les livrer aux exécuteurs de la justice s'ils osaient leur 
résister, afin qu'ils reçussent d'eux la même correction. 
Mesures de rigueur qu'il suffira de citer parmi tant d'au- 
tres du même genre, et qui prouveront davantage que cette 
Compagnie ne craignait pas de recourir à l'arbitraire pour 
faire respecter son nom jusque dans la personne de ses 
moindres officiers; tandis que, par une contradiction inté- 
ressée, elle imposait la stricte obligation des règles aux 
différentes juridictions qui lui étaient soumises, et aux- 
quelles elle n'en pardonna jamais l'oubli. 
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Le Farinent, organisé comme nous venons de le voir 
dans ses services et dans les professions différentes établies 
prés de lui , manifestait son autorité par des délibérations 
en forme qui prirent le nom d'arrêts » et dont , par une 
étude qui ne sera pas sans intérêt , nous devons signaler 
les règles dans ce mode de computer les suffrages qui don- 
nait à la garantie du nombre la force de la chose jugée. 

Jusqu'au milieu du XVI* siècle les arrêts» comme tous 
les actes publics en France avant cette époque, furent 
rendus et transcrits en latin. Mais les titres qui pourraient 
en cette province fournir la preuve de ces Olim bourgui- 

s 
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gnons du moyen -âge manquent aujourd'hui, s'ils furent 
jamais dressés régulièrement dans nos anciennes juridic- 
tions provinciales; monuments curieux de cette Compagnie, 
qui montreraient davantage ce qu'elle était à son berceau 
et avant les changements que la politique y introduisit plus 
tard. 

La coutume de latiniser les actes, dernière trace de 
l'occupation romaine, existait encore dans la magistrature 
du Parlement en 1555, et s'étendait jusqu'aux noms pro- 
pres. On trouve dans les anciens registres une délibération 
de cette époque qui contraignit le conseiller Bouhier, de 
la famille du célèbre président , à signer simplement son 
nom en le dépouillant de la terminaison latine qu'il per- 
sistait à lui conserver, Bouhierius, qu'on voit apposé à la 
suite de plusieurs arrêts rendus sur son rapport; premier 
exemple de ce retour à notre idiome national que donnait 
ici cette Compagnie, et qui devança de quatre ans Tédit 
de François V\ qui en fit pour la France la règle ordi- 
naire. 

Avec ces arrêts de langue morte avaient cessé les incon- 
vénients qui y étaient attachés, parmi lesquels nous cite- 
rons celui de ne pas relater la date de la prononciation 
de chaque sentence, mais seulement celle des fêtes de 
l'année dont elle se rapprochait davantage. Avant ces actes 
incomplets avait existé la règle du reccord public, qui, 
au lieu de l'écriture, abandonnait au seul souvenir des 
magistrats qui y avaient participé la garantie de tous les 
jugements, l'usage si naturel de les transcrire sur des 
registres publics n'ayant commencé à prévaloir que sur 
la fin du XIV*" siècle. Ces pratiques incommodes avaient 
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pris naissance au sein de Tignorance des temps féodaux , 
et ne tardèrent pas à disparaître avec eux. 

Du jour où les magistrats avaient reçu une organisation 
plus stable» leurs jugements durent être aussi rendus par un 
nombre déterminé d'entre eux» et ce nombre varia suivant 
les différents ressorts. Â Paris» où le Parlement était plus 
considérable» et même en Bourgogne» suivant des lettres- 
patentes du 18 octobre 1540» il fallait au moins dix juges» 
le président compris» pour faire arrêt. Â Grenoble» en Lor- 
raine» comme dans cette province après la Ligue (1)» et 
presque partout à la fois» sept durent suffire; et» depuis» 
ce chifire devint dans toutes les Cours souveraines la règle 
qui a été observée jusqu'à nos jours. 

Les ordonnances si sévères de Louis XIV» en confirmant 
ce nombre» y ajoutèrent d'autres prescriptions qui ne 
permirent de compter que comme une les opinions sem- 
blables des parents ou alliés à certains degrés» et voulurent 
qu'en cas de formation de plus de deux avis le plus 
faible ftit tenu de se réunir à l'un des deux plus nom- 
breux. On sera étonné d'apprendre que la majorité, qui 
fait la loi dans les actes civils de la justice» ait été pen- 
dant longtemps requise même au criminel» où le partage 
ne fut pas interprété par l'avis le plus doux» comme 
on l'observait déjà dès le XYP siècle au Parlement de 
Paris ; principe d'humanité auquel celui de Bourgogne ne 
se soumit lui-même que longtemps après. 



(i) La fraction royaliste da Parlement, retirée pendant la Ligne à Flavigny, 
avait été le so^jet de cette innovation. On verra plus tard, dans les actes de 
cette Compagnie» que Henri IV, vu la restriction du nombre de ses membres, 
Pautorisa à rendre arrêt à sept voix seulement. 
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Enfin» rordonnance de 1667 sur la procédure mile 
avait mis le sceau à ces améliorations dans Tadministra- 
tion de la justice, en décidant» contrairement aux anciennes 
régies , que ces arrêts pourraient être exécutés dans tous 
les ressorts sans visa ni pareatis, sous peine de dommages- 
intérêts personnels contre celles des Cours qui y apporte- 
raient quelque empêchement. 

On compta, parmi les actes du Parlement, les arréU 
généraux et de règlement dont nous avons parlé, ceux dits 
rendus en robe rouge , lesquels furent prononcés en plus 
grande solennité sur des questions qui devaient fixer la 
jurisprudence ou la doctrine; et, au nombre des plus 
ordinaires du Palais, les arrêts de défense pour empêcher 
les exécutions précipitées, les arrêts d'appointement dans 
les procès instruits par écrit, ceux de pure instruction, et 
d'autres qui tirèrent leur dénomination particulière de la 
nature des décisions rendues , suivant qu'elles jugeaient 
ou préjugeaient seulement le principal , après que la cause 
avait été rapportée à Taudience et sur plaidoiries. 

Mais de quelle manière étaient exprimés et reçus les 
suflrages dont ces actes reçurent leur caractère? C'est ce 
que nous sommes, en pénétrant plus avant dans cette 
institution , parvenus à reconnaître, et qui ne sera pas la 
partie la moins intéressante de ces études. 

C'était une pratique obseryée et qui avait été recom- 
mandée dès les temps les plus anciens à toutes les Cours 
souveraines, que plus un Corps était nombreux, plus les 
opinions de ses membres devaient être brèves, c'est-à-dire 
données par chacun sans qu'il lui fût permis de s'étendre 
et de discourir. La liberté des votes, limitée par le temps, 
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i^aGcommodait ainsi avec le respect. On eût considéré 
comme une témérité de la part des plu3 jeunes, quand 
la provision des dispenses en avait si considérableme»t 
accru le nombre, qu'ils se fussent» assis qu'ils étaient aux 
derniers bancs, permis de raisonner outre mesure avec 
les anciens membres de leur Compagnie. Règle de défé- 
rence suivant laquelle ils ne disaient le plus souvent qu'un 
mot , ou même parfois se contentaient d'une adhésion 
muette, d'où était venu l'adage : Opiner du bonnet^ qui se 
prend aujourd'hui en mauvaise part. 

On voit de plus , par les anciens registres , qu'en Bour- 
gogne la méthode d'interroger les derniers reçus avant les 
anciens, établie par l'ordonnance de 144&, contrairement 
aux maximes du droit romain (1), ftit rarement observée. 
Dés le principe elle avait cédé devant l'inexpérience dbs 
nouveaux titulaires des charges, que Taccomplissement de 
la règle eût trop souvent embarrassés et qu'on voulut ainsi 
épargner. Cette coutume, en eela plus sage que la loi elle- 
même dont elle usurpa la place, subsista ainsi jusqu'au 
dernier jour, et ne subit d'exception qu'au regard des rap- 
porteurs, à cause de la connaissance plus complète qu'ils 
avaient de la cause ; préférence natureiie que l'ordonnance 
elle-même avait reconnue et qui était la critique de l'or- 
dre différent qu'elle avait voulu établir. 

Les opinions devaient êtres émises avec liberté, mais 
soutenues avec modestie , de manière à ne blesser aucun 
membre dans son amour-propre par des paroles que la 
Compagnie n'eût souffertes de personne, quel que fût son 

0) Suivant Tadage consacré : Prœrogativa prius est rogari senteniia. 
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rang ou son ancienneté. Toutefois, le droit d'exprimer son 
avis n'allait pas jusqu'à laisser opiner contre les maximes 
du Palais non plus que contre le texte des ordonnances, 
sans néanmoins que, pour l'avoir fait, on pût être noté d'in- 
famie, ainsi que le décidait la loi romaine en pareil cas. 

Les affaires les plus importantes étaient jugées le matin, 
et en premier ordre les cas capitaux , a cause de leur 
gravité particulière; celles de moindre valeur, telles qae 
les appels des sénéchaussées, demeuraient réservées aux 
audiences du soir, où les esprits étaient moins calmes ou 
moins reposés. 

On mettait en délibéré les procès d'Etat et de grande 
importance un jour à l'avance, de peur qu'il n'y fut 
rien résolu de précipité; à moins cependant qu'on n'eût à 
craindre les influences du dehors, cas auquel on jugeait 
comme à l'ordinaire et presque sans désemparer. 

Dans les procès civils , l'usage voulait qu'avant de se 
séparer le rapporteur posât les questions a résoudre, de 
manière à forcer chacun à y réfléchir. 

EnGn , dans le choc des avis contraires, chaque membre 
ne devait voir dans les autres opinants ni rivaux ni con- 
tradicteurs, comme dans les parties elles-mêmes de la 
cause que des noms ignorés ou indifférents, entre lesquels 
les préférences étaient exclues. 

C'était une honte de ne pas oser changer d'avis après 
avoir entendu les raisons opposées, de même qu'il y avait 
faute grave à discourir en public sur des questions non 
jugées et dont le Parlement était saisi. 

Les' arguties et la scolastique étaient bannies des dis- 
cussions intérieures et les redites défendues , surtout au 
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rapporteur, tenu plus particulièrement d'être net, et qu'on 
n'excusait jamais quand il était obscur ou incompris. 

Du fond des choses ces sévérités s'étaient étendues 
jusqu'à la forme. On ne pouvait opiner autrement qu'assis, 
coutume excellente empruntée aux plus anciennes lois des 
Novelles et de la magistrature romaine; de même que 
personne ne pouvait donner son avis qu'il ne lui eût été 
demandé par le magistrat qui présidait l'audience et 
auquel en appartenait la prérogative. 

En été , les magistrats devaient entrer au Palais à six 
heures du matin , et un peu plus tard en hiver, sans pou- 
voir en sortir avant dix heures, sauf les cas de maladies, 
vieiUesse ou autres inconvénients; et ce sous peine de 
privation de leurs gages et même de suspension, après 
que le greffier avait tenu note des absente et des retarda- 
taires. Les audiences de relevée se continuaient elles- 
mêmes jusqu'à la nuit, mais sans qu'il fut permis de les 
prolonger au-delà, par assimilation aux arrêts et autres 
actes qui ne pouvaient jamais être accomplis que de jour. 

La discipline concernant les congés était inflexible. 
Nul ne pouvait s'absenter sans permission, quels que fus- 
sent son rang et son excuse, fût-il chef du Parlement, ainsi 
que nous l'avons expliqué en parlant de cette haute 
dignité. Dans tous ces cas , le Corps entier devait être 
consulté ou prévenu. 

Le costume des magistrate fut aussi une des princi- 
pales aflaires de ces temps reculés, et souleva de nom- 
breux orages dans le Parlement (1). Les prescriptions s'en 

(1) Od vit, entre autres exemples de ce genre, le doyen Hector- Bernard 
Pouffier dénoncé en 1684 par Favocat général Durand, pour Tavoir rencontré 
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étendaient jusqu'aux habitudes de la vie (4) et y comprirent 
toutes les professions attachées au Palais , malgré des 
résistances nombreuses de ceux qui les exercèrent. 

Outre les présents » donations et testaments qu'ils ne 
purent jamais accepter des parties, il fut interdit aux mem- 
bres du Corps de recevoir pensions ou bénéfices d'autres 
personnes que de celle du Roi , de cumuler deux offices et 
de devenir cessionnaires de droits , dettes et actions liti- 
gieuses soumis à leur juridiction ; comme défense leur fut 
faite en tout temps de trafiquer, depuis même que la faculté 
de le faire avait été concédée à la noblesse par les édils 
de Louis XIY. 

C'était une faute grave de leur part que de solliciter pour 
autrui des procès pendants ou commencés , et d'en parler 
i ceux qui avaient mission de les juger; mais c'était une 
infraction énorme de violer le secret des votes, puisqu'elle 
allait jusqu'au parjure et entraînait la privation de l'office. 

Défense était faite aux mêmes magistrats de communi* 
quer avec les plaideurs en dedans comme au dehors du 
Palais , chez eux comme dans les maisons tierces , ainsi 
que de consulter et de devenir arbitres avec ou sans frais, 
sous prétexte de concilier les familles (2). 



tar la place pabliqae en habit gris, an mépris des ordres da Roi sor la tenue 
des magistrats. Cette affaire, dont on ne retrouve plus de traces, fiit assoupie, 
suivant toute apparence, non sans avoir excité contre Tavocat général les ran- 
cunes de la Compagnie. (Registre de ladite année.) 

(1) <f Nous voulons, dit Tordonnance de 1661, que les officiers de nos Court 
de Parlements soient revêtus dans la ville de sotanes et manteaux larges, sans 
collet et parements; à peine, pour la première fois, d'être privés de rentrée 
de nosdites Cours pendant six mois, la seconde fois un an, et la troisième pour 
toujours. » 

(S) Même au XV« siècle, sous le règne de Charles VII, U n'avait ftUu 
pas moins qu*un édit sévère pour défendre aux Juges de dormir ou caqueter aux 
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Enfin ils devaient être modestes dans leur état, meubles 
et dépenses domestiques, sans compter les qualités person- 
nelles qui formaient la garantie de cette grande profession. 

Mais tous ces préceptes ne s'exécutèrent pas à la rigueur; 
et, si dans la vie d'aucun d'eux il n'exista pas de ces 
taches dont le Parlement de cette province sut si heu- 
reusement se préserver, des faits nombreux d'indiscipline 
étaient plus d'une fois venus troubler la paix du Palais, 
en montrant, par l'insufGsance des peines, que la perpé- 
tuité des ofQces avait encore d'autres dangers. On voit dans 
les actes qui nous sont restés, et à partir du temps de la 
Fronde, qu'à côté de querelles extérieures dont la justice 
eut à souffrir, les audiences du Parlement avaient été 
le théâtre de scènes aussi violentes qu'inattendues. Des 
hommes orgueilleux ou indociles avaient apporté dans 
cette Compagnie , avec des noms nouveaux, de présomp- 
tueuses ignorances. Ils avaient acheté des charges pour 
devenir quelque chose; ils les conservèrent sans s'inquié- 
ter de les bien remplir, pourvu qu'ils demeurassent en 
possession des privilèges qu'ils avaient ambitionnés. Leur 
nombre s'accrut avec les abus des transmissions et en fut 
la conséquence inévitable. Tous les désordres intérieurs 
arrivés au Parlement dans les XYIP et XYIIP siècles 
avaient été la suite de ces admissions de faveur dont nous 
avons parlé précédemment, et où les examens ne forent 
plus qu'une vaine formalité. Ni le rang, ni la dignité, 
ni le respect qu'ils se devaient à eux-mêmes et au public 
ne retinrent ces titulaires dans des emportements où les 

aadiences oa pendant la lectnre des actes (1453, art. 108), édit renouvelé par 
François !•' (1535, chap. i", art. AO) , et tombé depuis en désuétude. 
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injures furent poussées jusqu'à Toutrage, et cet outrage 
jusqu'au! voies de fait les plus déplorables par lesquelles 
le sanctuaire des lois pût être profané. Nous avons sous les 
yeux plus de vingt arrêts qui prononcent des pemes de 
discipline pour des faits semblables, et font voir que le 
Parlement assemblé poussa la faiblesse jusqu'à se con- 
tenter d'ordonner contre leurs auteurs des remontrances 
faites derrière le bureau , ou des suspensions temporaires 
qui n'atteignaient jamais l'année. 

Cet affaissement de la discipline avait frappé tous les 
esprits, et l'un des chefs de la Compagnie, le premier pré- 
sident Bouchu, l'avait signalé au XYIP siècle dans une 
mercuriale publique qui nous est restée, et dans laquelle 
il se plaignait des résistances dont il était l'objet de la 
part d'une jeunesse indocile qui forma le plus souvent la 
majorité du Parlement et parvint à lui dicter la loi. 

Ce furent d'ailleurs les mêmes hommes qui donnèrent 
l'exemple de ces scandales. On est confondu de rencontrer 
jusqu'à cinq fois le même nom dans ces punitions domes- 
tiques, où l'indulgence ne se fatiguait pas et montrait 
ce que pouvait faire l'esprit de condescendance pour les 
plus graves infractions. 

Mais si le Parlement était si bienveillant pour ses pro- 
pres membres, il était sans miséricorde pour les gens de 
robe qui exerçaient leurs fonctions sous sa dépendance, tels 
que les avocats, procureurs et huissiers, dont il réprimait 
les écarts avec une sévérité qui dépassa souvent la mesure. 
C'était dans les harangues publiques prononcées aux ren- 
trées de la Saint-Martin de chaque année, dont nous allons 
rappeler le souvenir, que s'exerça par la parole la première 
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de ces censures et la plus utile sur les manquements de 
ces officiers , comme sur ceux de la magistrature du res- 
sort, représentée à la barre par les présidents et procu- 
reurs du Roi des bailliages , tenus de venir renoureler leur 
serment. 

Ce serment devait être précédé de la lecture des ordon- 
nances, qui confondaient dans une obligation commune 
le devoir avec la perfection du devoir, au milieu de pres- 
criptions minutieuses qu'il serait trop long de rappeler, et 
dont la faiblesse humaine pouvait faire prévoir Tinfraction. 

C'est ainsi qu'à côté d'engagements sérieux qui tenaient 
aux fondements mêmes de la charge se trouvaient les 
promesses faites par les magistrats : 

«t De ne point interrompre les besognes du Palais pour 
leurs affaires ; 

« De ne pas se déranger de l'audience pour ces mêmes 
causes; 

« De n'y recevoir personne qui vînt les en entretenir; 

« De ne souffrir, de la part des procureurs , aucune 
interruption pendant l'audience pour appointement des 
requêtes ou autres objets ; 

« De ne jamais interrompre au conseil le président 
dans la position des questions; 

«t De ne pas branler avant son tour sur ce qui aurait 
été dit en opinant par un autre; 

« De ne pas citer les textes de loi et canon, si ce n'est 
en pure matière de droit ; 

« De ne divulguer après l'arrêt les opinions d'aucun ; 

<x De ne pas souffrir les outrageantes paroles des avo- 
cats, procureurs et parties ; 
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« De ne point conférer avec les autres magistrats qui 
viendraient tournoyer aux audiences et les interrompre 
dans le service; etc. » 

Toutes ces promesses, au nombre de soixante -onze 
articles pour les membres du Parlement, et de neuf seule- 
ment pour les gens du Roi (1). 

Le serment des avocats, dont la formule ancienne nous 
a été aussi conservée (2), contenait, parmi les mêmes 
profusions d'engagements, ceux-ci : 

« Qu'ils exerceraient loyalement et Bdèlement leur 
office; 

« Qu'ils ne prendraient ni recevraient sciemment chaire 
de procès injustes; 

« Que, quand ils verraient cause injuste, incontinent ils 
la délaisseraient ; 

« Qu'en causes qu'ils conduiraient , s'ils voyaient 
qu'elles touchassent le Roi , en avertiraient aussitôt la 
Cour; 

« Que sciemment ils ne poseraient articles impertinents; 

« Qu'ils ne soutiendraient ni proposeraient coutumes 
qu'ils ne crussent être vraies; 

« Qu'ils expédieraient de tout leur pouvoir les causes et 
ne chercheraient point dilatations et subterfuges malicieu- 
sement; 

«c Que, pour leurs salaires, tant fût grande la cause, ils 
ne recevraient pas au-delà de trente livres parisis, et ne 
pourraient prendre en fraude de plus grands salaires; mais 

(i) Voir le Registre da 18 noTembre iS66. 

(i) Voir le Registre du li noTembre 1565, contenant à la soite oeloi des 
procarenrs. 
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pour médiocres affaires moins , comme pour plus petites 
beaucoup moins, suivant la condition des personnes; 

« Qu'ils ne feraient point de cotte ou division de la 
cause, avec obligation pour ceux qui prêteraient conseil et 
assisteraient ceux des avocats qui auraient la charge prin- 
cipale de la cause, d'en prêter le serment; 

« Qu'ils viendraient et feraient venir leurs parties bien 
matin au Palais ; ^ 

« Que, bien qu'ils fussent plusieurs avocats en une 
cause, l'un plaiderait seulement, et non les autres; 

« Qu'ils ne s'en iraient point de la Cour pendant que 
Messieurs seraient à l'audience. » 

On lisait ensuite pour le serment des procureurs un 
grand nombre de prescriptions semblables, avec d'autres 
particulières spéciales à leur profession : 

« Que diligemment et fidèlement ils exerceraient l'of- 
fice de procureurs; 

« Qu'ils no prendraient charge en cet office de cause 
injuste ; 

« Que si, en exerçant et après la charge prise, ils 
voyaient la cause injuste, incontinent ils la délaisseraient; 

« Que dans les causes qu'ils auraient, sils voyaient tou- 
cher à l'honneur du Roi, ils en avertiraient la Cour; 

«c Qu'ils ne feraient ni feraient faire impertinents articles; 

« Qu'ils ne proposeraient ni feraient proposer des cou- 
tumes qu'ils ne croiraient pas être vraies ; 

« Qu'aux procès dont ils auraient charge ne cherche- 
rtiient ni délations ni subterfuges malicieusement ; 

« Qu'ils n'entretiendaient aucun de la Cour, à part, de 
leurs procès ; 
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« Que pour leurs salaires» quelque grande que fut l'af- 
faire, ils ne recevraient outre dix livres parisis, ni autre 
chose en fraude de plus grand salaire; 

« Qu'ils viendraient de grand matin au Palais; 

« Qu'ils demeureraient tète nue devant leurs avocats 
quand ils plaideraient ; 

« Qu'ils ne partiraient pas de l'audience pendant le 
temps de sa durée; etc. » 

De ces prescriptions, la plupart surannées, quelques- 
unes seulement avaient été modifiées avec le temps. Le 
plus grand nombre demeura entier jusqu'à la fin, par 
respect pour les vieilles coutumes. Mais la difficulté de 
se conformer à chacune d'elles après un serment qui les 
plaçait toutes au même niveau n'avait pas tardé à faire 
dégénérer cet acte en une vaine formule, malgré la 
pompe dont il fut toujours entouré. Cette lecture des 
ordonnances durait plus d'une heure, et se faisait après 
les mercuriales publiques, dont il nous reste à parler en 
ce moment. 

De tels actes, dont l'origine était aussi ancienne que 
celle des Parlements, formèrent à vrai dire la partie la 
plus intéressante des rentrées de la Saint-Martin , et méri- 
taient, avec ce que j'ai dit particulièrement de celui de 
Bourgogne avant d'en parcourir l'histoire, une mention 
séparée dans cet ouvrage, destiné à en rassembler quelques 
débris. La magistrature, comme on le verra, y puisa des 
leçons sévères , les professions du Palais des avertissements 
utiles, et l'éloquence judiciaire des modèles où le devoir 
était enseigné dans un langage toujours élevé et parfois 
magnifique, tel que fut celui de Brulard au XYIP siècle. 



HARANGUES DB BRUUBD. 427 

dans les fragments inédits que nous allons citer de ses 
discours, et qui donneront l'idée de ce grand génie au 
temps où le mauvais goût dominait, par l'enflure et une 
érudition sans choix, dans les habitudes du barreau. 

La première harangue qu'il prononça fut celle de la 
Saint-Martin 1657, peu de mois après sa réception dans la 
dignité de chef du Parlement; harangue où il avait pris 
pour sujet : La constance et la force de courage, qui allait 
devenir, suivant ce texte qu'il avait emprunté à l'Ecriture, 
le programme de sa conduite pendant trente -cinq ans 
qu'il devait passer à la tête de cette Compagnie : « Dedi 
te hodie in civitatem munitam, et in columnatn ferream, 
et in murum ceneum; probatorem dedi te populo meo 
robustum. » 

Il disait aux magistrats : « Encore que la raison 

soit l'œil par lequel l'ame distingue le vrai d'avec le faux 
et les choses qui sont bonnes d'avec les mauvaises , les 
passions se présentent avec des appas si suborneurs et 
séduisent l'homme avec tant d'adresse, que la lumière en 
est souvent éclipsée et fait place à des ténèbres qui, 
obscurcissant sa connaissance, le jettent ensuite par néces- 
sité dans le dérèglement et la confusion de ses appétits. 
Mais la justice est venue à son secours pour calmer ce 
désordre et pour le faire jouir comme par avance du 
bonheur qui lui est destiné. Elle marche avec un pompeux 
cortège des vertus principales qui la rendent victorieuse. 
La prudence, qui est l'essence même de la raison, est son 
guide et sa compagne fidèle qui ne la quitte point; la tem- 
pérance lui sert à combattre tous los excès et tous les 
défauts , et elle fait, a leur aide, des lois pour s'assujettir 
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et ramener à soi ceux qui troublent et renversent Tordre 
des choses. Mais la force de courage établit son empire 
avec autorité, et si elle porte la terreur dans Tesprit des 
coupables , ce n'est que pour mieux faire sentir aux autres 
la douceur de son règne. Et comme c'est d'elle que dépend 
l'exécution de ses oracles dont vous êtes les sages inter- 
prètes, la justice ne peut vous reconnaître pour ses pre* 
miers ministres si cette vertu qui la doit faire triompher 
n'est en une singulière vénération auprès de vous , et s'il 
y a quelque chose qui vous soit plus cher que le maintien 
de son autorité. 

« Mais qui pourrait douter de votre attachement , de 
votre zèle pour sa gloire? Vous vous êtes liés à ses intérêts 
par un sek*ment solennel et vous aviez assez connu aupa- 
ravant qu'elle ne recevait sous ses drapeaux que des 
volontés constantes et perpétuelles. On ne jpeut donc 
attendre de vous qu'un bel usage de cette vertu ; partout 
où elle paraît, elle montre qu'elle est libre aussi bien 
qu'inviolable ; elle est si fort endurcie contre la violence, 
que bien loin d'être rompue par ses efforts, ils ne la 
peuvent ployer, et ses ennemis amassés ensemble n'ont de 
force que pour exercer les siennes sans les pouvoir jamais 
vaincre ni même les offenser. Libéra est, inviolabiUs, 
immota, inconcussa; sic contra casus indurata, ut née 
quidem vinci, necdum inclinaripoesit. 

« Il suffisait, ce me semble, de connaître les avantages de 
cette protectrice des lois pour lui donner son cœur et pour 
recourir à elle comme à un abri assuré contre l'usurpa- 
tion et contre la tyrannie. Mais, parce qu'il se pouvait 
trouver des âmes molles capables de faire cette injure à 
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leur ministère» de trembler en faisant leur charge {trepi' 
daverunt timoré ubi non erat tifnor), et de douter par là 
de sa force et de son excellence, il a fallu que Dieu même 
les ait affranchis de la crainte et qu'il leur ait laissé par 
écrit la règle de leurs devoirs. Sachez , leur dit-il , vous 
que j'établis pour juger souverainement les hommes, que, 
quelque opposition qu'on vous fasse , rien ne doit vous 
émouvoir; que, quelque puissance qui vous attaque, vous 
ne pouvez jamais être vaincus ; qu'à vous prendre tout 
seuls , vous n'êtes pas moins en défense qu'une ville de 
guerre parfaitement munie. Sachez enfin que vous devez 
être comme une colonne de fer toujours inébranlable , 
un mur d'airain pour résister fortement au mal, et un 
puissant protecteur des peuples pour maintenir ses liber- 
tés sous l'autorité du Prince et des lois, et que la dispen- 
sation ne vous en est commise qu'à la charge de les faire 
exécuter avec constance et vigueur : Dedi iè hodie in 
dpitatem munitam, et in columnam ferream, et in murum 
œneum; probàtarem dedi te populo meo rohustum. 

« En effet, que peuvent ces ordonnances toutes seules, et 
pouvons nous nous-mêmes les rendre utiles au public, sinon 
en nous servant de la fermeté de nos âmes pour les rendre 
auparavant redoutables et efficaces à ceux qui nous sont 
soumis ? L^exécution ne nous en a été confiée par le Roi 
que dans la créance que nous les ferions valoir avec 
constance et vigueur. S'il est le bras de son' royaume, 
vous en êtes le nerf; et, s'il en est la main, la justice 
constante en est la force. Cependant il nous l'a bien voulu 
déposer, mais c'est pour l'exercer avec fermeté et courage; 
et s'il nous a rendus participants de son autorité royale en 
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soumettant Thonneur, la fortune et la vie de ses sujets à 
nos jugements , c'est à condition d*employer toutes nos 
forces pour la conservation de leur repos dans la dépen- 
dance légitime et naturelle où ils doivent être , et de 
contribuer par là à la gloire et à la félicité de son règne. 
« Il faut donc que nous soyons des rochers immobiles et 
impénétrables à Teffort et à la violence des passions ; que 
notre raison soit toujours debout, et que Tégalité soit telle 
en notre conduite, que nos âmes ne puissent jamais être 
partagées , enflées , ni abattues par des motifs étrangers 
qui bien souvent ont trop de part dans les aflaires. Ceux 
qui s'embarquent avec un vent favorable ne laissent pas 
de se munir de mâts , de cordages et de toutes choses contre 
la tempête; de même, la bonace où nous sommes ne nous 
doit point faire oublier qu'elle est sujette à changement; 
nous devons prévoir qu'elle peut être troublée. Il est 
même difficile qu'une année entière se passe sans quelques 
agitations publiques ou particulières , et nous ne saurions 
apporter trop de prévoyance ni former trop de mâles réso- 
lutions pour nous gouverner dans la tourmente et pour 
faire régner paisiblement les lois. La constance et la fer- 
meté dans nos charges seront donc les armes que nous 
opposerons en ces rencontres, et souvenez- vous toujoun 
de ce beau mot de Sénèque : qu'Avec elles la justice ne 
peut être ni vaincue ni ployée. Les préceptes sont comme 
des graines qui, pour être petites, ne laissent pas, quand 
elles tombent dans un terrain fertile , de déployer leurs 
forces et de se dilater à de merveilleuses grandeurs. 
Ainsi la raison, pour peu qu'elle ait de langage, croit et 
se fortifie... » 
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Il disait aux magistrats du Parquet : « Gens du Roi» la 
constance est la véritable partie du juge par laquelle il 
donne la vigueur aux lois , il les maintient avec autorité, 
et il résiste fortement à ceux qui les attaquent. Mais la 
hardiesse est celle qui est désirable en vos emplois ; vous 
ne devez pas seulement apporter de la résistance aux 
désordres qui troublent la société civile» votre fonction est 
de leur aller au devant, de les découvrir» et même de les 
combattre. Vous êtes comme des sentinelles avancées pour 
prendre garde à tout ce qui se passe au dehors» et pour 
avertir la justice des choses qui intéressent le repos des 
peuples et Tobéissance qui lui est due. Elle se repose aussi 
sur vos soins» sur votre vigilance et sur votre courage de 
la poursuite de beaucoup d'affaires importantes à la tran- 
quillité publique. Je sais bien que vous êtes exposés à la 
haine et à l'envie de la plupart de ceux sur qui s'étend le 
pouvoir de vos charges ; mais» s'ils font une partie de vos 
peines » ils sont aussi les instruments de votre gloire. 
Depuis qu'on a choisi une profession» il faut lutter contre 
ce qu'elle a de malaisé. La marque d'une ame valeureuse 
et magnanime est de se raidir contre les difficultés. Vous 
n'êtes pas établis pour applaudir aux actions des hommes» 
mais pour censurer les mauvaises et les faire ranger sous 
l'empire des lois. Vous parlez pour un maître dont le nom 
est grand et victorieux » et sous qui la justice aussi bien 
que les armes doit être toujours triomphante. Il a intérêt 
que chacun sans distinction soit soumis à celte autorité. 
Mais» comme sa force consiste principalement dans le res- 
pect et l'amour de son peuple » vous devez prendre sa 
défense et veiller avec soin à la conservation de ses privi- 
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léges , et TOUS opposer vigoureusement contre les pertur- 
bateurs de son repos, parce que ceux-ci le seraient en 
même temps du bien public et de FÉtat. Soyez donc 
fermes et hardis dans vos charges ; et s'il n'y a rien qui 
persuade mieux que Texemple, faites en sorte que chacun 
se propose le vfttre comme illustre, pour rendre honneur 
et se soumettre a la justice. » 

Il disait aux ofGciers des Bailliages : « Vous êtes tous 
les ans appelés en ce sanctuaire pour y recevoir la règle 
de vos devoirs... La première chose que vous demande la 
justice, c'est votre cœur, c'est votre volonté; et comme elle 
se met en vos mains et qu'elle vous rend considérables 
parmi les hommes, il est bien juste que vous vous donniez 
tout à elle et que votre attachement à sa gloire soit plein 
de constance et de fidélité. La fermeté est donc une partie 
sans laquelle vous ne pouvez vous acquitter dignement de 
vos charges 

<x La raison ne doit jamais perdre courage : elle est iné- 
branlable contre les attaques même de la fortune, et si vous 
la pouvez garder, elle vous gardera vous-mêmes en toute 
rencontre. Mais auparavant vous avez besoin d'une grande 
connaissance de votre métier. Il vous faut de l'ordre , de 
la modération, de la bienséance et une volonté innocente 
et désintéressée. La vertu ne se loge que dans des esprits 
façonnés par un exercice continuel. Les hommes naissent 
sans elle, mais pour elle; et la meilleure nature du monde 
est bien susceptible de vertu, mais elle n'est pas vertueuse 
qu'elle n'en ail reçu l'instruction. Veillez donc à régler 
vos mœurs; excitez ce que vous avez de languissant; ani- 
mez ce que vous sentez qui se relâche; domptez ce qui se 
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révolte, et faites une guerre irréconciliable à vos passions, 
afin que la justice ne soit pas moins unie à vos âmes que 
vos charges le sont à vos personnes , et que chacun se 
soumette plus volontiers à cette aimable reine du monde 
qui peut seule établir une glorieuse tranquillité dans la 
vie. » 

Il disait au Barreau : « Avocats , la nature a bien 

donné à l'appétit la puissance de faire la guerre aux maux 
corporels et sensibles ; mais ce présent lui serait inutile 
s'il n'inspirait la même aversion aux facultés qui sont dans 
sa dépendance, et s'il ne se servait des organes pour oppo- 
ser une plus forte résistance aux maux qui l'attaquent. 
Vous avez été choisis par la justice comme les ennemis du 
désordre et de la confusion. Elle emploie votre science 
comme une faculté animée qui est sous sa direction. Elle 
vous a imprimé une haine implacable contre la violence 
et contre la tyrannie, et elle se sert de vos bouches comme 
d'oi^nes éloquents par lesquels la vérité est rétablie et 
les vices sont confondus. C'est à vous de parler hardiment 
pour l'exécution des lois; votre ministère ne leur est pas 
moins utile que la force de courage l'est au reste de la vie 
pour en vaincre les traverses. Le public a intérêt qu'il y 
ait des hommes pour défendre les faibles contre l'oppres- 
sion des forts, et cette seule considération l'a autrefois 
emporté à Rome par- dessus une fâcheuse disgrâce que 
quelques âmes perfides et vénales avaient attirées : Ne 
qui9, dit Tacite, inopia advocatorumpotentioribusobnoxius 
»it. Vous êtes obligés de tendre les bras à ceux qui dans 
le malheur réclament votre secours. La défense que vous 
leur devez doit être fidèle, vigoureuse et sans crainte. 
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Mais, si vous la voulez rendre aussi ferme et aussi coura- 
geuse que vos conditions le demandent , unissez en vous 
les lumières de l'entendement avec la force de la volonté, 
et faites que les vertus intellectuelles et morales soient les 
nobles instruments de votre héroïque constance. En contri. 
buant de tous vos pouvoirs avec fermeté à l'élévation de 
la justice, sa protection ne vous sera pas seulement due 
et assurée, vous aurez part à ses triomphes; car c'est vous 
cueillir des lauriers que de lui procurer des victoires. » 

Â l'ouverture du Parlement faite à la Saint-Martin de 
Tannée suivante, où il avait pris pour texte : La puissance 
de la justice intérieure, il disait aux Chambres réunies : 
« Si la fonction ordinaire de vos charges est accompagnée 
de cette pompe et de cette majesté qui attirent le respect 
de tous les peuples , il me semble que la solennité de ce 
jour a encore quelque chose de plus auguste. Vous êtes 
occupés tout le reste de Tannée à régler les devoirs des 
hommes, mais vous travaillez aujourd'hui à vous régler 
vous-mêmes; et, comme vous n'avez pas moins d'obliga- 
tion de les bien juger qu'ils en ont d'obéir à vos juge- 
ments, c'est aussi très-saintement que la cérémonie de ces 
premiers jours a été instituée. Ne croyez pas s'il vous 
plaît, qu'elle se réduise à la seule lecture des ordon- 
nances; nous somnies assemblés pour former de plus 
importantes résolutions... pour répondre dignement à 
l'honneur de nos emplois et à l'attente de ceux qui nous 
regardent comme des oracles et les souverains arbitres 
delà fortune particulière et publique 

c( Parmi les présents que Dieu a faits à l'homme, celui do 
la justice intérieure est sans doute le plus auguste et le 
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plus divin. C'était beaucoup de lui avoir créé un monde 
et de lui en avoir donné la domination. Mais de quelle 
durée pouvait être cet empire s'il n'avait pas été fondé 
par la justice? Cet admirable fondateur commence aussi 
sur les choses : il règle en même temps leurs devoirs et 
leur dépendance ; et comme il ne fait point de créatures 
qui aie plus de rapports à sa divinité que l'homme , il lui 
communique la science du bien et du mal ; il lui inspire 
l'amour de l'un et la haine de l'autre, et établit en lui par 
ce moyen la justice intérieure, tant pour ce grand mouve- 
ment de toute la terre que pour l'empire de soi-même. Il 
était juste qu'il eût quelque guide pour se reconnaître 
dans cette vaste étendue du monde et dans le tumultueux 
désordre de ses différentes passions. Autrement son franc 
arbitre, qui lui était laissé sans condition, n'aurait plus 
été une prérogative ni une prééminence, mais plutôt un 
aveugle abandonnement à toutes sortes de tempêtes et de 
naufrages. Dieu ne se contente pas aussi de lui laisser 
une entière liberté ; il l'éclairé , îl donne des lumières 
à son ame, il fait connaître à l'homme ses devoirs et ses 
obligations et le rend son propre juge quand il pèche 

contre sa connaissance 

« Il y a des sièges de justice établis en chaque homme 
en particulier pour se juger soi-même; cette juridic- 
tion n'est jamais déclinée , et personne n'est exempt de 
répondre devant elle. Si vous êtes donc au-dessus des 
autres par vos emplois , je puis dire que vous êtes au- 
dessous de vous-mêmes, et que plus grand est votre pouvoir 
sur eux , plus votre justice intérieure a d'étendue et d'au- 
torité sur vous. Celle que vous exercez publiquement se 
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contente de régler le dehors , mais la vôtre travaille sur 
le dedans de vos personnes et désapprouve beaucoup 
de choses que vous faites autoriser par Tautre, parce 
qu'elle n*agit jamais par timidité ni par complaisance, 
et que son jugement , inflexible et plein de pureté , ne 
saurait jamais se séparer de la droite raison. Les devoirs 
de tous les états et de toutes les conditions sont de son 
ressort; rien n'échappe à ses yeux : elle voit tout, elle 
écoute tout, elle juge tout ; sa puissance s'étend sur toutes 
les âmes; ceux mêmes qui sont au-dessus de toutes celles 
de la terre sont soumis à la sienne sans répugnance; et, 
s'ils ne sont pas sujets au jugement des hommes, elle leur 
fait ressentir quelquefois plus de sévérité qu'aux autres 
par cette espèce de honte qu'elle jette en eux-mêmes. 
Voluit Deu8 armes hanUnes Morum delictarum ene cm- 
sores, ut et quipublico testimonio non tenetur, seipeum 

judicem qui in occultum lapms est ewitebat 

« L'aiguillon de l'honneur est la véritable boussole des 
grands courages ; c'est à la gloire que doivent tendre tous 
nos desseins, et c'est de son esprit qu'ils doivent être ani- 
més. Entrez donc, je vous prie, dans votre intérieur, pour 
y voir de plus près ce que vous êtes ; soyez vous-mêmes 
vos spectateurs, et si vous craignez , en prenant de trop 
hautes pensées, de tomber en quelque autre excès vicieux, 
fuyez la présomption , mais respectez au moins la magis- 
trature souveraine dans le magistrat; craignez votre 
propre ministère pour le faire craindre à ceux qui vous 
sont soumis ; purifiez le juge pour purifier ses jugements, 
et cédez enfin à votre justice intérieure qui vous inspire 
la règle dans les mœurs , l'amour et la force pour réussir 
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dans vos emplois, et qui vous enseigne parfaitement les 
devoirs du magistrat accompli ; attirez tout le monde 
par votre exemple au respect et à la soumission envers 
elle , et commencez les premiers à vous faire justice si 
vous voulez ranger sans peine tous les hommes sous Tau- 
torité de votre pourpre. » 

II disait aux magistrats du Parquet : « Gens du Roi , 
si la fonction de vos charges n'est pas de juger les 
hommes, vous n'avez pas moins besoin de la justice 
intérieure que ceux de qui dépendent leurs destinées par 

leurs jugements Soumettez- vous les premiers aux 

rigueurs de la vôtre, et ne souflrez rien d'impur, de bas 
ni de timide dans vos âmes. Ce serait mal représenter les 
intérêts d'un grand Roi , de ce grand conquérant et du 
public, que de céder à la crainte et d'étouffer vos devoirs 
par une fâcheuse dissimulation. Parlez donc hardiment ; 
opposez-vous avec courage à tant d'entreprises nouvelles 
qui offensent tous les jours sa justice et qui troublent le 
repos de ses peuples, et portez enfin la terreur partout où 
vous trouverez du désordre et de l'oppression. Voilà le 
véritable moyen d'acquérir de la gloire dans vos chaires ; 
votre justice intérieure vous inspire cet illustre dessein, et 
vous contribuerez, en le suivant, à rendre la justice de 
notre Prince aussi triomphante que ses armes. » 

Il disait aux officiers des Bailliages : « C'est votre 

justice particulière et intérieure qui vous doit donner la 
connaissance du bien et du mal, et les lois et ordonnances 
ne sont qu'un puissant secours qui vous est donné pour 
vous déterminer avec plus de sûreté. Ne vous flattez donc 
pas que vos charges vous puissent élever toutes seules 
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d'elles-mêmes. Ce sont des flambeaux allumés que vous 
tenez à la main pour éclairer la conduite des autres, mais 
qui leur découvrent aussi vos défauts les plus cachés, et 
qui vous attirent leur respect ou leur mépris à mesure 
qu'ils leur font connaître vos bonnes ou vos mauvaises 
qualités. Quel avantage d'être embarqué sur le plus puis- 
sant et le plus superbe vaisseau de la mer, si vous y êtes 
sans boussole et sans pilote? Quelle gloire d'être officier et 
d'avoir un titre élevé par-dessus le commun des hommes, 
si votre justice intérieure vous abandonne, si vous êtes sans 
cœur et sans mouvement, et si vous ne soutenez pas vos 
charges par des qualités qui élèvent le magistrat aussi haut 
que la magistrature? Commandez vous donc à vous- 
mêmes , réglez vos intérieurs , assujettissez les passions 
qui vous incommodent et n'en quittez jamais la domina- 
tion : Sub te erit appetilus tuus, et tu dominaberis iUi. 
Servez-vous du pouvoir que vous avez sur vos personnes 
pour l'étendre après sur les autres. Soumettez-vous à vous- 
mêmes pour commander avec plus d'autorité a ceux qui 
doivent vous être soumis; et n'espéi*ez jamais trouver 
ni respect, ni obéissance, si l'on s'aperçoit de votre 
rébellion intérieure, et si on connaît que vos senti- 
ments ne soient pas d'accord avec vos devoirs et avec 
votre propre et véritable justice. » 

Il disait au Barreau : « Le miracle de la création 

des corps terrestres, pour être le premier de tous, n'est pas 
le plus surprenant ; celui de la création de l'homme est 
encore quelque chose de plus grand et de plus auguste, 
et s'il a été précédé à son avènement par toutes les créa- 
tures, c'est qu'il fallait auparavant lui élever un trône cl 
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démêler l'étrange confusion qui était entre elles dans ce 
commencement des choses. Hais celui qui est le plus admi- 
rable, c'est que Dieu le rend dans la création de son ame 
participant d'une parcelle de son esprit divin ; il lui com- 
munique des lumières assez vives pour dissiper les plus 
obscures ténèbres ; il donne à son corps pouvoir sur tous 
les corps, et à sa personne le droit de faire des règles et 
des lois pour Tordre et le gouvernement du monde. Mais, 
parce qu'il no veut pas que ce qu'il lui a donné de divin 
soit confondu avec le corporel et le sensible, il attribue à 
son ame une autorité souveraine sur son propre corps ; il 
entend qu'elle ait sur lui une juridiction toute séparée ; 
il veut qu'il commande et qu'il soit commandé ; il établit 
comme un empire dans un autre empire, et fait voir par 
ce moyen qu'il y a deux justices sur la terre qui ont cha- 
cune leur puissance, l'une intérieure • l'autre extérieure ; 
la première pour conserver le calme à chaque homme en 
particulier, et la seconde pour le repos et la tranquillité 
de tous les hommes en général ; l'une pour contenir les 
mouvements de l'appétit déréglé avant qu'ils se pro- 
duisent au dehors, et l'autre pour le règlement et la 
police des choses qui regardent les Etals, les villes et les 

familles 

« S'il a été nécessaire, pour s'accommoder à la faiblesse 
de notre connaissance qui ne saurait juger le bien que 
par l'opposition du mal, de remplir le monde de tant de 
choses différentes et contraires ; si les plus belles n'em- 
portent notre estime que par le mépris que la laideur 
nous fait concevoir pour celles qui sont difformes , et si 
enfin les ténèbres servent à nous faire paraître la lumière 
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plus vive et plus brillante » il a été sans doute important 
de suivre le même ordre pour nous conduire à la connais- 
sance de la grandeur de Tame, seule source de la justice 
et de la raison. Ce n'était pas assez de lui communiquer 
rimmortalité et tant de hautes prééminences; il fallait les 
approcher plus prés de notre vue pour attirer nos respects 
et nos craintes, et il fallait encore lui opposer des ennemis 
et la faire combattre pour savoir l'importance de ses vic- 
toires et pour en tirer le fruit. 

« Ce n'est donc pas inutilement que les passions ont été 
introduites en foule sur la terre , parce qu'encore que dés 
leur naissance elles soient destinées à la chaîne et que 
leur rébellion nous oblige à les tenir toujours captives, 
elles servent du moins au triomphe de la justice inté- 
rieure et à lui élever un trône sur elle-même , dont le 
pouvoir est entre les mains de tous les hommes. C'est une 
autorité toutefois qui a ses règles, ses formes, ses mesures. 
Tout ce grand appareil de la justice souveraine que cha- 
cun considère et respecte, n'est qu'une image de celle qui 
s'exerce en nous-mêmes. Chacun préside à ce qui se passe 
en son intérieur ; les vertus et les vices sont les parties qui 
se présentent d<3vant le juge ; les uns attaquent, les autres 
défendent , et les plus faibles recourent à l'adresse et à 
l'artifice. Lie vice, qui est toujours éloquent, essaie de per- 
suader et veut cacher ce qu'il a de honteux. La vertu, qui 
défend toujours, oppose sa seule beauté et ses glorieuses 
récompenses ; et si, après avoir écouté leurs plaintes, la 
justice vient à se déclarer, on voit souvent une des parties 
revenir contre l'arrêt. Le vice, qui est le plus opiniâtre, 
propose encore quelque chose de nouveau qu'il déguise 
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et veut faire passer pour raison ; il représente hardiment 
la volupté et sa suite comme le souverain bien de la vie ; 
et» s'il trouve de la résistance , il flatte et il caresse son 
juge; il fait ses eflbrts pour le séduire et ne se tient jamais 
pour abattu qu'il ne lui ait fermé la bouche, qu'il ne l'ait 
jeté dans l'horreur et l'aversion et qu'il ne lui ait pro- 
noncé un bannissement perpétuel. Il se retire pour lors 
chargé de honte et de confusion ; il cède à la force de la 
justice, et son pouvoir, qui a chassé l'ennemi de la place 
qu'il occupait dans l'ame , y établit enfin ce calme bien- 
heureux et cette douce et paisible satisfaction intérieure 
par laquelle nous croyons concevoir la félicité. Je sais 
bien que ce combat est rude, et que la corruption s'est 
rendue si générale que les vertus ne sont plus que des 
vices travestis , que les crimes les plus cachés paraissent 
présentement en public avec impunité, et que la honte ni 
l'infamie ne sont plus des peines pour ces esprits aban- 
donnés à l'avarice et a toute sorte de prostitution. 

« Mais, de même que la flamme ne peut être accablée 
parce qu'elle échappe a tout ce qui la presse, ainsi l'ame, 
d'une substance plus simple et plus déliée, ne peut être 
surprise ni entièrement étoufl^e par les vices ; mais, par le 
bénéfice de sa nature subtile , elle est poussée au dehors 
et s'élève parfois au-dessus des choses mêmes qui semblent 
l'accabler. Cette justice, qui est son essence toujours pure 
et toujours incorruptible, ne manque jamais de forces ni 
de connaissances : elle sait distinguer en tout temps la 
véritable d'avec la fausse générosité ; et si elle s'éteint ou 
s'assoupit en quelques-uns par une infâme convoitise qui 
trouble et qui désole le monde, cet horrible exemple doit 
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exciter la vertu des autres et rendre leur justice intérieure 
plus sévère dans ses jugements. Scévola a vaincu par 
elle le feu , Socrate le poison » et Gaton la mort qu'il 
enfonça lui-même dans son sein. Quelle peine peut-oo 
trouver, après ces traces si sanglantes mais volontaires et 
héroïques, de régler le dedans de soi-même et de se main- 
tenir seulement dans ses devoirs, et de ne pas laisser 
envahir sa propre domination par le plus cruel de tous 
les tyrans ? Mais, quand la gloire du triomphe ne vous 
attirerait pas au combat, votre justice intérieure , qui est 
toujours sur ses gardes , fait elle-même la guerre à votre 
oisiveté , et vous donne malgré vous la connaissance el 
Tamour de ce qui est bon en vous-mêmes et vous fait 
condamner ce qu'elle y trouve mauvais. 

« Avocats, ne craignez rien pour elle : ses forces sont 
au-dessus de celles de ses ennemis ; elle est à tout moment 
attaquée, mais jamais vaincue; si les vices lui dressent 
des embûches et essaient d'attenter à sa pureté les vertus 
sont pour sa défense , et si la mollesse fait abandonner 
quelques-uns à des appas suborneurs, c'est seulement 
quelques-unes des vertus qui succombent; la justice 
intérieure est toujours invulnérable : elle tend la main, 
dans ce désordre, à cette vertu altérée, et tâche de la 
relever par le reproche qu'elle nous fait à nous-mêmes 
de sa chute. Il y a dans toutes les âmes des semences 
des choses honnêtes qui se réveillent par les avertisse- 
ments ; et, si une étincelle s'étend et produit de grandes 
flammes par un petit souffle de vent , la vertu aussi , 
quand on la touche , ne manque pas de paraître et de 
s'élever mei*veilleusement. C'est pour lors la justice inté- 



LA PUISSANCE DE LA JUSTICE INTERIEURE. 443 

rieure qui lui donne des forces suffisantes ; mais si elles 
ploient, elle se met en colère, et ses justes mouvements 
qu'elle fait ressentir ne peuvent plus être retenus; et 
comme sa puissance ne s'étend pas moins sur le sceptre 
que sur ]a houlette « elle a cela de rare et de divin , 
qu'elle agit toujours sans complaisance et qu'elle traite 
souvent les Rob plus rigoureusement que leurs peuples : 
Cœsari, dit-elle, cum omnia licent, ex eo minui licet. Il 
était bien juste qu'étant l'origine sacrée de celle qui fait 
régner les souverains et qui assujettit les hommes à leurs 
lois, ils en fussent tous également dépendants, et qu'elle 
retint cette incomparable et universelle puissance qui 
lui conserve son empire sur tout^ les âmes; puissance 
qui agit par des voies secrètes et inconnues avec de si 
admirables effets , que nous sommes contraints de Texer- 
cer sur nous-mêmes ; puissance qui dissipe tous les orages 
et les tempêtes de la vie pour nous donner le repos ; puis* 
sance enfin qui ne force pas notre liberté, mais qui, après 
nos crimes , de coupables nous fait devenir nos accusa- 
teurs, d'accusateurs nos juges, et de juges nos plus cruels 
tyrans. Adsit acousatrix cogitatio, testis conscientia, car' 

nifextimor 

<c Avocats , s'il n'y a personne qui ne soit soumis au 
pouvoir de la justice intérieure , il en est sur qui il doit 
s'étendre avec plus d'autorité; et comme vous êtes du 
nombre de ceux qui contribuent à la bonne ou à la mau- 
vaise fortune des hommes, et que cette justice n'a point 
d'autre but que leur tranquillité, sa fonction est d'épurer 
vos âmes, d'en chasser les affections déréglées et de dis- 
siper ces épaisses ténèbres qui font quelquefois trouver 
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de l'embarras et des abîmes dans les choses les moins 
obscures. Elle veut que vous travailliez sur vous-mèines 
avant que de pouvoir donner conseil pour la conduite 
des autres. Ils s'adressent à vous comme à des miroirs 
sans tache qui doivent leur renvoyer avec fidélité les 
images de tout ce qu'ils leur présentent pour en con- 
naiti'e les mesures et les défauts ; ils s'attachent aussi à 
vos avis comme à des décisions ; ils soutiennent avec opi- 
niâtreté vos sentiments; de vos pensées ils en font leurs 
passions, et ne s'embarquent d'ordinaire que sur l'assu- 
rance que vous leur donnez de les conduire heureusement 
au port. Votre justice intérieure demande donc en vous 
la science et la pureté ; elle vous défend la complaisance 
et la flatterie, qui, comme des sirènes, attii*ent les honunes 
dans desécueils » 

A l'ouverture de la Saint*Hartin 1661 , où il avait choisi 
pour sujet : La puissance et le devoir du juge, il faisait 
entendre au Parlement ces paroles, qui montrent ce qu'il 
comprenait lui-même par ce pouvoir de participer à la 
confection des lois, que cette Compagnie avait, à l'exemple 
des autres, usurpé par les refus si nombreux d'enregistré* 
ment: 

«... C'est une chose admirable dans le monde, que, la loi 
de sa création le rendant sujet à l'instabilité, qui en a tant 
de fois changé jusqu'au gouvernement et à la figure, tous 
les hommes, dans ses diverses révolutions, aient constam- 
ment, dans tous les temps, conservé l'amour de la justice. 
Mais reconnaissons plutôt que c'est elle qui a tant de fois 
ehangé et poli le monde; qu'elle est le sage pilote qui con- 
duit ce grand vaisseau dont elle tourne de temps en temps 
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le gouvernail, ne pouvant souffrir qu'il aille au gré des 
vents impétueux qui essaient d'en renverser et corrompre 
les lois, et que c'est elle qui, après avoir établi le droit 
naturel parmi toutes les nations pour leur servir de règle, 
leur a aussi donné des rois, que l'Ecriture appela « les offi- 
ciers de Dieu, v pour conduire et juger les hommes avec 
une si pleine puissance, que leurs sujets ne sont pas liés 
envers eux par une moindre obéissance que celle qu'ils 

doivent aux propres décrets de la divinité 

« Mais représentons-nous que la puissance qui nous est 
attribuée fait une partie essentielle de la majesté du prince ; 
que c'est lui qui nous appelle au partage du droit légitime 
qui lui appartient sur les biens, l'honneur et la vie de ses 
sujets ; qu'il nous fait ses associés à son autorité sur la 
chose publique; et que, s'il étend nos prérogatives et 
l'honneur de sa confiance jusqu'à vouloir souffrir par nos 
remontrances une espèce de restriction à l'absolu pouvoir 
qu^il a de se faire obéir lorsqu'il commande, nous lui 
devons aussi la première de nos obligations, qui consiste 
principalement, en nous acquittant de nos emplois, à 
conserver toujours le souvenir de notre dépendance et à 
ne violer jamais la loi du dépôt, en nous faisant maîtres 
des choses dont nous n'avons que la garde. Tous les sujets 
doivent la soumission au souverain ; mais les juges lui 
sont comptables de la leur et de celle de leurs sujets. Ne 
nous trompons pas en ce point : il est le seul maître de la 
chose publique, et le droit que nous avons d'y veiller ne 
s'étend, dans les plus importantes occasions, qu'à en 
reconnaître et à lui en représenter avec respect l'utilité 
ou le dommage, dont il est le dernier juge; bien loin de 

10 
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pouvoir prétendre assujettir à nos sentiments, dans les 
choses mêmes qui nous semblent justes, celui qui n'a 
point de supérieur sur la terre et de qui nous sommes 
devenus par nos charges doublement sujets. 

« Ce sont là. Messieurs, les principaux devoirs des ma* 
gistrats envers le prince ; mais Tautorité qu'ils ont sur les 
peuples emporte avec soi d'autres obligations dont ils leur 
sont débiteurs. Cette puissance publique prend sa force 
dans la source où elle est puisée, mais elle ne la conserve 
que par l'union de l'esprit du juge avec celui de la loi 
dont il est l'interprète; et s'il a cet avantage sur elle, qui 
n'a que des commandements et des menace sans action et 
sans effet, de la faire craindre et obéir, elle lui attire de 
son côté, par la fidèle exécution de ses ordres qui sont 
toujours saints et toujours justes, la créance et l'amour des 
hommes qui joignent au respect qu'ils doivent à l'autorité 
la bonne opinion qu'ils ont du juge; ils le regardent 
ensuite parmi eux comme leur loi vivante : je veux dire 
qu'ils lui sont soumis par crainte et par amour. 

a C'est véritablement dans cette bonne opinion que con- 
siste votre plus grand pouvoir, et c'est elle qui imprime 
cette vénération que l'on voit porter à vos arrêts. Les 
ormes, à proprement parler, ne sont destinées que contre 
la brutalité; mais pour les hommes il ne faut que la rai- 
son, qui est l'ame de la loi. 

« Voyez dans ce grand corps de la justice, composé de 
plusieurs millions d'hommes , le petit nombre de ceux qui 
sont préposés à la faire obéir par la voie de la force; 
c'est là sans doute une marque que son empire doit 
s'étendre sur les esprits , et comme c'est dans l'ame que se 
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forment les frayeurs et l^amour par le moyen de Tôpinion 
qui lui représente les choses qui ont d^ la beauté et celles 
qui donnent de Tépouyante, c'est au magistrat, pour ren- 
dre sa justice aimable et puissante, de fortifier par sa 
conduite la haute opinion qu'on doit avoir de sa per« 
sonne... Les lois d'Athènes permettaient de tuer le magis- 
trat quand il était trouvé ivre. Pour toucher aux hosties, 
ne fallait-il pas une pureté extraordinaire dans le sacrifi- 
cateur? Il n'y avait que les Vestales qui eussent autrefois 
le droit de garder le feu sacré, symbole de la pureté. 
Dans la guerre, qui doit avoir plus de courage que celui 
qui mène les autres au combat? Et où doit-on trouver plus 
de justice que sur le trône, qui en est le siège? Mais où 
faut-il chercher plus de prudence et de modération , plus 
de courage et moins de passion que dans le juge, qui doit 
savoir ployer aussi bien que se faire obéir; qui doit tout 
voir et tout connaître, mais avec la même pureté que Tœil, 
qui , ne retenant jamais rien de la couleur des objets, se 
trouve toujours en état d'en faire le véritable discerne- 
ment ; qui doit protéger les faibles sans se laisser vaincre 
à la pitié, faire tète aux grands sans haïr leur grandeur 
mais leurs entreprises, et enfin justice à tous?.... Il n'est 
pas de même de la puissance du juge, pour être souve- 
raine, que de celle du Souverain ; le juge, pour être obéi , 
doit être juste; mais, à l'égard du Souverain, il suffit 
qu'il parle pour obliger à l'obéissance. 

« S'il vous a donné la puissance publique dans les juge- 
ments , ce n'est pas de lui que vous tenez la justice : Data 
est potestas a Domino, sed virtus ab Aliissimo. Je vous ai 
fait voir autrefois quelle était sa force intérieure ; mais. 
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pour tirer tous les avantages de Tune et de Fautre, il me 
suffit, en finissant , de vous adresser ces belles paroles 
de l'orateur romain : Vestrii comfilii, vestrœ prudentiœ 
Bits judicesy spectare quod decet vos, non quœ res Uceat 
vobis. » 

• Il disait aux gens du Roi : a Si la puissanoe de la ji»« 
tice, qui est toujours celle du magistrat, lui communique 
des avantages qu'il ne peut conserver qu'en se conformant 
à ses régies et à ses sentiments, vos charges, qui ont tant 
de liaison et vous doivent donner une si grande part i 
l'éclat de son autorité , exigent de vous des devoirs tout 
particuliers. La puissance du juge le rend maître de Texé- 
ctition de la loi» et, en étant l'interprète, il peut même y 
ajouter, l'adoucir et quelquefois la corriger. Mais vos 
fonctions devant toujours être attachées à l'étroite obser- 
vation de ses décrets, vous ne pouvez jamais vous relâcher 
de la sévérité de ses commandements. Cette exacte confor- 
mité à ses ordres vous rend aussi participants des mêmes 
respects qu'on a pour elle, et vous fait trouver dans tous les 
esprits de la crainte et de l'estime. La complaisance ni la 
dissimulation ne peuvent compatir avec vos emplois... Le 
seul nom que vous portez fait ressentir le pouvoir de vos 
charges, et la puissance de celui pour qui vous avez droit 
de parler demande toujours en vous une fermeté qui soit 
inflexible. Mais, comme toutes les affaires importantes qui 
viennent à nous ne s'y présentent qu'après avoir passé par 
vos organes, vous devez faire en sorte que vos jugements 
paraissent toujours comme l'aiguille entre les bassins de 
la balance pour marquer de quel côté penchent la vérité et 
la justice , et que le poids et la sagesse de vos remontrances 
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confaribueDt on toute rencontre au maintien de sa grandeur 
et de sa puissance. » 

Dans son exhortation aux avocats, prononcée le même 
jour à Taudience publique, il disait : « C'est une chose 
assez surprenante, que tout ayant d'abord été fait pour 
rhomme avec toute la perfection que peut avoir un ou- 
vrage où nous voyons autant de miracles que de choses, 
il se soit trouvé seul avec son franc arbitre dans le milieu 
de tous ces miracles et de toutes ces choses i qui ont cha- 
cune un instinct et un ordre immuable, sans ordre et sans 
lois particulières pour sa conduite. Mais si cette circons- 
tance est une des marques de la plénitude de sa puissance 
sur les choses de la terre, elle est aussi la figure de la 
noblesse de son être, qui, se trouvant au moment de sa 
création rempli de la connaissance du bien et du mal et 
généralement de celle de tous ses devoirs, nous apprend 
que rhomme et la justice sont nés ensemble, qu'ils vien>* 
nent d'un même auteur, et qu'ils sont les ordonnateura 
de toutes les lois et les fondateurs de tous les empires... 

« Soit que la beauté des choses du monde en inspire pan 
«m excellence l'amour immodéré , ou que ce désordre se 
forme dans l'esprit humain par l'inquiétude qui est matu-. 
relie à toutes les choses qui sont hors de leur centre, il 
est étrange que tout ce qui est de grand, de riche et de 
magnifique sur la terre ne puisse remplir son ambition, et 
que chacun se fasse une telle injustice à soi-même que, no 
se contentant pas de la condition où Dieu l'a fait naître 
ni de tous les présents de la fortune, il aspire toujours à 
une plus haute élévation , qui lui fait souvent tourner la 
tète et le précipite ensuite dans l'abime des malheurs. 
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Mais, pour faire durer le monde parmi ces confuses agita- 
tions qui tiennent quelque chose du obaos d'où il est sorti 
et sont capables de lui faire perdre sa figure» il est admi- 
rable que dès le commencement des choses il se soit élevé 
sur tous les esprits une secrète et invisible puissance qui 
leur a inspiré Tordre et le devoir, qui leur a fait faire des 
lois pour eux-mêmes, qui s'est assise sur un trône pour 
leur commander, et qui s'est enfin rendue visible en met- 
tant les rois en sa place pour nous distribuer ses oracles el 
assujettir tous ces hommes sous Tempire de la raison. 
' « En efiet, quel moym de démêler cette confusion des 
personnes et des choses dont la multitude et la diversité 
bien réglée devait faire une des beautés du monde, sans le 
secours de la justice? Et comment se rendre maître de 
Tappétit déréglé des hommes, si portés à se détruire et è 
s'élever sur la ruine les uns des autres , sans cette intelli- 
gence qui sait mouvoir les plus secrets ressorts de leur 
conscience, et sans cette autorité qui a le pouvoii* d'arrê- 
ter tout ce qui échappe à la raison? Le Créateur aussi, dont 
Qous admirons l'ouvrage de toutes parts , mais principale- 
Qient en ce point qu'il a tiré toutes choses du rien qui ea 
est la commune origine, en a usé autrement à l'égard de 
la justice, parce qu'il l'a fait sortir de soi-même et lui a 
communiqué cet avantage commun à toutes les choses 
dont la source est divine, d'être immortelle et iseorrap* 
tible par cette participation qu'elle a reçue de sa nature. 
Ainsi , elle est née avant les temps et survivra à toutes les 
choses; il en a été lui-même le dispensateur sur la terre 
avant qu'elle se fût rendue indigne de sa présence, et, 
ne voulant pas entièrement abandonner les hommes, quoi* 
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que rebelles, il Ta déposée entre les mains des rois 
somme la figure du commandement ; il Ta unie au sceptre 
pour lui conserver sa majesté, et il Ta armée pour la 
rendre terrible. Mais devant être toujours pure comme le 
milieu qui unit le ciel et la terre, il a fait observer par- 
tout l'onctioa des rois, et a déclaré qu'il tenait leur cœur 
dans ses mains, pour apprendre non < seulement aux 
hommes la nécessité de leur obâssance, mais même la 
soumission de leur volonté aux ordres du Souverain 

« Si la justice est puissante en autorité pour imprimer la 
erainte, elle ne Test pas moins en charmes pour inspirer 
son amour. I^a sûreté des Etats , la protection des grands, 
la défense des faibles, Tordre et Thonnètété dans les 
mœurs et dans toutes les conditions, sont les fruits de son 
travail et de son application, qui, s'étendant au dedans 
comme au dehors, purifie l'intérieur desiiommes en y 
éteignant la convoitise qui les consume, modère leurs sen- 
timents en les faisant contenter de ce qui leur appartient, 
et s'introduit enfin en eux-mêmes en formant dans leur 
esprit l'habitude et l'amour de ce qui est juste et hon- 
nête C'est à présent qu'elle commence dans un si 

beau régde à redoubler ses forces, que ses oracles dans le 
silence seront mieux écoutés et plus redoutables ; que ces 
fortunes précipitées trembleront à leur tour après avoir 
donné de l'épouvatite, et que ces* statues d'or dont la base 
n'est que de boue, ces néants déguisés, rentreront dans la 
bassesse de leur première condition (1) 

« Avocats, vous avez intérêt à l'éclat de cette puissance, 

(1) AUnsion ft Taffaire da sariatendant Fonqnet, arrêté par ordre du Roi lo 
S septambre de la mdme année, eiz mois après la mort de MaKarin. 
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puisque vos fonctions sont toujours aux pieds du juge et 
de la loi. Les fortunes des hommes passent par vos mains 
avant que de paraître devant ce tribunal ; mais, comme 
c'est de vous que nous vient le premier jour qui nous 
éclaire dans leurs intérêts, évitez de leur communiquer 
ces faibles lueurs qui marquent plutôt les téné^cs qu'elles 
ne les dissipent, et ne nous faites paraître qu'une véritable 
lumière qui nous en découvre toutes les circonstances. 
Pour la rendre unie et perçante, ne la dissipez plus dans 
ces longs discours qui font perdre de vue ce que vous 
essayez de rendre visible ; renfermez-la dans un si petit 
espace, que rien ne puisse échapper aux yeux ni à la mé- 
moire. Défaites -vous de ce fatras de citations inutiles et 
importunes et de ces répétitions ennuyeuses qui ôtent la 
grâce aux raisons et ne marquent que la stérilité des 
pensées; mais attachez-vous principalement à ce qui est 
de plus important, à exposer un fait avec netteté, à la 
doctrine et à la délicatesse de Texpression , et, s'il est 
difficile d'ajuster ce conseil avec l'affluence des affaires 
dont vous êtes chargés, allez à ce qui vous doit être le plus 
cher, et préférez généreusement à elles l'amour de votre 
réputation et l'avantage de contribuer pour quelque chose 
à la majesté de la justice, v 
A la Saint-Martin 1665, il disait à la Compagnie, sur 

V amour de la justice et de sa charge : « De toutes les 

puissances qui ont été données à l'homme, il n*en est point 
dont la force et l'étendue soient égales à celle de l'amour. 
Tout est de son ressort et de sa connaissance ; il n'est rien 
qui ne lui soit soumis, et l'être même, qui est la première 
et la plus noble de toutes les choses , ne subsiste que par 
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Tamour. Mais, comme elle n'opère que par un mouvement 
de Tame qui porte Tappétil à ce qui lui semble bon et 
aimable» et que ce mouvement est continuel et rapide, 
Tame en est quelquefois entraînée avec tant de violence, 
que, s'étant surprise elle-même dans son discernement, 
elle ne se trouve pas toujours attachée à ce qui est de plus 
digne de son élection. C'est par celte raison que la morale, 
dont Tobjet est de s'opposer à ses égarements et d'embellir 
les mœurs, s'est appliquée à la recherche de tout ce qu'il 
y a de beau et de rare dans les vertus pour les faire ensuite 
passer dans l'ame par l'amour et en arrêter les saillies. 
Mais avouant elle-même que de tout ce qu'elle propose la 
justice a le plus de pouvoir et de charmes pour parvenir 
à un si illustre dessein, pouvons-nous assez estimer nôtre 
fortune de nous avoir mis dans une profession si élevée 
dans ses fonctions et si utile au repos et à la félicité des 
hommes? Et pouvons-nous plutôt assez élever nos esprits, 
puisque c'est par nous que la justice leur doit faire con- 
naître la pureté de ses sentiments? Nous le pouvons. 
Messieurs, par la force de notre amour pour elle et pour 
nos charges... Nous ne saurions aimer la justice et ne 
penser que rarement à elle ; l'assiduité aux affaires et 
l'application que nous leur donnons doivent être une des 
marques de notre amour; le respect et l'estime que nous 
avons pour la justice et pour nos emplois en sont une 
autre; mais la plus importante des actions qu'elle doit 
produire en nous, et qui peut le mieux expliquer la force 
de notre attachement, consiste dans la manière dont nous 

les remplissons 

« C'est donc à nous de voir si la prudence nous éclaire 
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dans nos jugements; si les passions en sont si ahsolumeot 
bannies qu'il n*y paraisse que de rindifiérence ; ai nous 
regardons toujours le bien public comme une de nos prin- 
cipales obligations; si» dans les rencontres difficiles, la 
constance et la magnanimité se trouvent parmi nos cod* 
seils et dans nos résolutions» et si notre conduite au dehors 
ne dément jamais le rang que nous y tenons* Si toutes ces 
choses nous plaisent» si nous nous y portons avec joie» 
nous pouvons dire que nous avons le pariait amour de la 
justice» que nous allons entrer dans la jouissance de tous 
les biens dont elle est suivie» et que nous satisfaisons a cet 
important précepte qui nous est adressé par le plus haut 
des juges : Si deleclamini sedibus t^estris, discite judices 
finiutn terrcB? Diligile justitiam, ut inperpeiuum regnetis. 
« En effet» n'est*ce pas régner» que de siéger sur le tréne» 
d'avoir en ses mains les biens» l'honneur et la vie des 
hommes» et de les voir si parfaitement soumis à son aato- 
rite. Mais disons plus véritablement que ce trône est celai 
de la justice ; que nous sommes le^ premiers ministres de 
son état» par la bouche desquels ses volontés sont con* 
nues» et que» se reposant sur nous du soin de leur con« 
duite dans la société civile» nous ne saurions recomiattre 
tant d'avantages que par l'excès de notre fidélité pour elle 
et de notre amour.... Nous ne saurions aimer la justice 
que nous ne désirions nous unir à elle par la jouissance; 
et comme elle n'est qu'un esprit et que dans les unions 
parfaites des choses il ne paraît que celles qui le sont 
davantage» nous ne serons jamais dans la pleine jouis- 
sance de notre amour que son esprit ne soit le seul dont 
nous paraissions animés. Mais quel est cet esprit? C'est» dit 



l'amour de u justice cr de sa charge. 155 

kl Sagesse diTine, spiritus inêeUigefiUiœ , sancius, umcMf 
multiplex, iubtUig, disertus^ tnobilis, ùicomquinatus, cer^ 
kês, wams, omaiw bamm, acutus, quem tUhil petat, bene- 
faciens, humanus, benignus, stabilia, securus, omnem habem 
wrtutem» 

« Voilà, ce me semble, un bel objet pour notre amour. 
Chacun dans le monde se propose une (in ; mais peut-on en 
choisir une plus haute et plus glorieuse que celle de pos- 
séder cet esprit, et pouYons-nous assez aimer nos charges 
dont les fonctions en doivent être toutes remplies? Mais 
prenons garde. C'est cet esprit de lumière et d'intelligence 
qu'on respecte en nous; ses forces sont connues et redou- 
tées; mais elles agissent seulement dans l'opinion des 
hommes. Si donc cette lumière de justice ne brille pas 
dans notre conduite et dans nos jugements, l'obscurité 
nous cache nécessairement à leurs yeux ; nous ne sommes 
plus que des flambeaux éteints ; notre gloire devient notre 
honte, et tout notre pouvoir fait notre abaissement... » 

U disait aux gens du Roi : « Quelque puissants et paisi- 
bles que soient les Etats , ils ne laissent pas d'être sujets 
au trouble et au tumulte, et ils ont toujours des forces prê- 
tes pour s'opposer à tout ce qui en pourrait troubler la quié-^ 
tude. L'exercice de la justice est tranquille : son empire 
s'étend principalement sur les âmes, et se gouverne eon- 
séquemment par l'amour ; mais la crainte, qui fait sa plus 
considérable force, ne laisse pas d'être appelée dans se» 
oonseils, comme un secours nécessaire et une défense natu* 
relie qui repousse les entreprises et assure la tranquillité 
de son règne. Le poste que vous occupez dans son Etat est 
bien avantageux ; c'est à vous de veiller a sa sûreté , d'at- 
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taquer sans connaître personne toot ce qui se soulève 
contre la raison , de vous déclarer ouvertement contre le 
scandale et les mauvaises mœurs, de vous mMer parmi ce 
qui est le plus saint et le plus sacré pour en maintenir 
Tordre et l'économie» et d'imprimer dans Tame des coupa- 
bles, par vos exactes et vigoureuses poursuites, la crainte 
de l'autorité des lois. La grandeur du courage , si néces- 
saire dans vos emplois , ne vous permet pas de faire la 
moindre réflexion sur la haine et l'envie de ceux que vous 
attaquez. Vous êtes établis pour leur être opposés , et la 
terreur des méchants doit faire votre gloire. La justice et 
le public se reposent sur vos soins et sur votre vigilance 
de découvrir et de combattre tout ce qui peut troubler 
leur ordre et leur repos. Souvenez*vous donc que le repos 
n'est pas pour vos charges, qu'il ne vous y faut que de 
l'action et du mouvement. Mais surtout prenez garde d'y 
être toujours animés de l'amour de la justice, dont l'es- 
prit est ferme , hardi , vigilant et égal. » 

Puis, s'adressant aux officiers des Bailliages, « Ce n'est 
pas par le seul respect que vous devez à la justice souve- 
raine que vous êtes obligés de paraître tous les ans dans 
son sanctuaire, mais pour y apprendre vos devoirs, y 
entendre notre censure et en remporter de nouveaux senti- 
ments de pureté et d'amour pour l'exercice de vos charges. 
Vous êtes exposés dans leurs fonctions à un air dangereux 
et corrompu , qui s'élève de la haine, de l'avarice et de la 
chicane, et vous avez besoin de puissants préservatifs con- 
tre sa malignité. Remettez-vous devant les yeux que vous 
devez être attachés à la justice, dont l'objet est de régler 
les actions des hommes, de modérer leurs passions et de 
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leur procurer du repos» et que vous ne sauriez la servir 
fidèlement sans Taimer et sans suivre ses belles maximes, 
qui sont les armes qu'elle emploie pour combattre et pour 
vaincre. Vous savez assez qu'elle vous demande Thonnéteté 
dans vos mœurs, l'équité dans vos jugements et la pureté 
dans vos intentions. Et comme à la présence des corps 
lumineux la lumière se produit dans l'air qui les envi- 
ronne, l'éclat que vous voyez ici de toutes choses se doit 
aucunement reproduire en vous, et les marques en doi- 
vent paraître dans votre conduite. Retranchez ce nombre 
infini d'appointements, de sentences et d'exécutions qui 
font la longueur des affaires et la ruine des hommes; mais 
cessez surtout cet abus de donner des provisions en toutes 
causes et de prendre des épices en tel excès qu'il semble 
que vous en fassiez la rançon de la justice que vous rendez 
aux plaideurs. Nous sommes dans un temps où la réfor- 
mation est générale, et ne vous attirez pas ce cruel repro- 
che que la corruption des juges et des lois fit faire autre* 
fois à Rome à la honte du sénat, ufffie antehac vitiis, ita 
nunc legibus lahorabatur. Réunissez donc vos esprits à celui 
de la justice. Il est toujours pur, égal, bienfaisant et sévère; 
c'est lui que les hommes respectent et craignent en vos 
personnes quand elles en sont animées. Mais, s'il cessait 
d'y agir et d'y paraître, ne doutez pas que ces respects et 
cette crainte ne se changeassent soudainement contre vous 

en déshonneur et en audace » 

A Taudience publique il disait aux avocats : « L'homme 
naissant avec une lumière qui, après avoir dissipé les nua- 
ges de l'enfance , lui fait connaître et distinguer le bien 
et le mal, et qui lui sert ensuite à faire agir sa volonté en se 
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détenninant sur la préférence qu'il donne anx choses qui 
sont bonnes par-dessus celles qui lai semblent mauvaises, 
nous poùTons dire que la naissance de sa justice n'est en 
rien différente du temps de celle de sa personne; que Tune 
et l'autre reposent dans le même berceau» et qu'elles en 
sortent ensemble par le progrés de l'âge, l'enrant deve- 
nant homme à mesure que sa raison, qui est la véritable 
justice naturelle, s'augmente, et sa raison s'augmentant à 
mesure que ses organes se fortiCent et le font homme. 
C'est alors que leur union devient plus étroite; la nature 
les avait fait naître en même temps et les avait élevés 
Tun et l'autre sans se connaître ; mais à présent qu'ils 
se connaissent ils savent qu'ils ne sont et ne peuvent 
rien l'un sans l'autre ; que la justice, qui doit conduire et 
régler l'ordre et l'économie du monde, ne le saurait faire 
que par l'homme, la seule des créatures capable de ce 
ministère; et que l'homme, né pour commander au monde, 
ne saurait se conduire lui-même dans ce grand chaos, 
rempli de confusion et de ténèbres , sans le secours de 
la justice. C'est donc à elle que nous devons donner notre 
amour; cet amour doit être le plus fort de tous les atta- 
chements, et c'est celui de tous les devoirs que je teux 
vous faire voir qui peut le plus contribuer à votre félicité. 
« Il y a tant d'agrément dans le nom d'amour, et ses effets 
sont si ordinaires et si grands, que l'on peut dire en gêné» 
rai qu'il n'est pas plus doux ni plus naturel de vivre que 
d'aimer. C'est une noble vigueur à qui nous ne devons pas 
moins le désir des belles choses et leur conservation que 
leur être. Les vertus , les sciences, la société civile et tous 
les autres biens sont des fruits de l'amour, et s'il ne nous 
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délivre pas da cette foule de maux que la vie entraine 
nécessairement avec soi» pour le moins il les adoucit; 
il les rend même agréables et en fait quelquefois les ins» 
truments de notre joie et de notre quiétude. Mais , comme 
il est aussi la source de toutes les disgrâces, de toutes 
les passions violentes, et que c'est par lui que se forment 
dans Tame toutes les tempêtes dont la vie est agitée, il est 
très-important à notre repos de donner à Tamour un objet 
comme la justice, qui, étant plus pur et plus élevé, nous 
puisse mettre au-dessus des orages et nous faire considé- 
rer de ce port assuré ceux qu'elle excite dans les person- 
nes qui languissent sous le poids des choses basses et 
injustes.... C'est donc à la justice que tous ceux qui pré« 
tendent à la dignité d'être vraiment hommes se doivent 
lier par de véritables attachements d'amour.... Il n'est 
point de peuples ni d'hommes sur la terre qui ne soient 
frappés du moins de quelque inclination pour elle; les 
plus barbares et les moins policés lui rendent des hom- 
mages, et par des sacrifices intérieurs soumettent leur 
volonté à l'autorité des lois qu'elle leur a inspirées..... 
C'est par elle que la vérité et la religion, qui sont ses fidèles 
compagnes, se sont établies parmi les hommes; et c'est à 
elle qu'ils doivent la douceur qu'ils ont eux-mêmes nommée 
humanité , honorant de leur propre nom cette vertu qui 
les distingue infiniment de toutes les créatures animées, 
et qui par un merveilleux enchantement, ordinaire toute- 
fois dans l'amour, les transfonne insensiblement en elle, 
ne leur faisant plus regarder la tranquillité et la paix que 
comme un bonheur qui doit presque toujours remplir leurs 
espérances et leurs désirs. 



i60 HARANGUES DE BRULARD '. 

<x En effet, on peut dire que si Tamour de la justice n'a« 
vait point été altéré par les hommes, elle aurait pu toute 
seule leur faire trouyer la félicité sur la terre sans la che^ 
cher ailleurs que dans eux-mêmes. Mais leur aveuglement 
les ayant précipités dans une révolte opiniâtre contre elle, 
leur lumière est demeurée obscurcie et la première pureté 
de leurs sentiments s'est corrompue. Cette guerre intestine 
a été suivie de confusion; la face du monde en a été 
changée ; les mœurs se sont perverties ; la trahison et les 
embûches, qu'on ne connaissait pas auparavant, sont 
devenues fréquentes; la fidélité dans Tamitié a été comme 
bannie; les vertus presque méconnues; les vices et les 
crimes ont eu des sectateurs, et tout s'est vu exposé aux 
ravages de la haine et de la convoitise. Que faire dans cet 
embarras? On ne voit que dissensions, que brigandages, 
qu'enlèvements, qu'assassinats; on reconnaît enfin la gran- 
deur et l'extrémité du mal que produit ce soulèvement. 
Mais c'est trop tard : la division s'est emparée de tous les 
esprits, et ne permet plus de voir régner parmi eux cette 
première et aimable concorde qui était le fondement de 
leur profond repos. Alors les hommes qui avaient encore 
l'idée de l'amour de la justice sont touchés du ressou- 
venir de la puissance de ses effets ; ils recourent à elle 
comme au seul remède à leurs malheurs, et comme dans 
leur trouble elle avait perdu la place qu'elle occupait dans 
leur intérieur, ils s'avisent de lui rendre de nouveaux 
honneurs; ils lui élèvent des trônes; ils la rendent visible 
en ceux de la plus rare sagesse qu'ils choisissent et pla- 
cent sur ces trônes , afin qu'au lieu que la justice 

intérieure devenue impuissante, réglait le dehors par les 
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secrètes fonctions qu'elle exerçait au-dedans de Tame, cette 
justice publique, comblée de tous les pouvoirs, exerce par 
un autre ordre son empire sur les actions, pour, après s'en 
être rendue victorieuse , le faire passer sur les volontés. 
Remarquons en cet endroit Tefiet de Tamour de l'ordre 
et de la justice : chacun était le souverain de sa famille et 
pouvait lui donner des lois; mais, reconnaissant qu'elles 
étaient le plus souvent injustes ou sans vigueur, chacun 
quitte volontairement sa royauté et juge enfin que tant 
d'hommes qui sont dans un Etat ne devant faire qu'un seul 

corps, ils ne devaient être soumis qu'à un même esprit 

L'amour du Prince n'est pas aussi difiérent de celui de la 

justice, puisque sa personne en est la figure et Timage... » 

Aux mercuriales de 4664, il disait au Parlement sur 

les combats du juge : « L'esprit de l'homme n'a jamais 

été si ingénieux que lorsque, par sa chute, passant du 
repos au travail et regardant toutes les conditions remplies 
de peines, il a eu l'adresse non-seulement de se les adoucir 
par l'honneur de la patience, mais encore de mettre tant 
de gloire à leur suite , qu'il n'a rendu illustres la plupart 
des professions et des emplois qu'à mesure qu'ils sont 
chargés de soins et de fatigues. S'il a considéré les com- 
bats comme les actions les plus difficiles et où se trouvent 
les plus puissants obstacles, il leur a aussi décerné des 
triomphes... Les combats du juge sont intérieurs et infi- 
nis ; sa fonction publique ne commence proprement qu'a- 
près des choses secrètes dans le siège de l'ame , où se for- 
ment ensuite ses sentiments et ses résolutions; l'esprit 
tâche, à l'aide de ses lumières, de dissiper les nuages qui 
couvrent et confondent le vrai et le faux; et comme l'un 

11 
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par des artifices suspects et empruntés prend souvent la 
place de Tautre, le plus apparent est quelquefois le moins 
véritable; et le juge, combattu de tous les deux, n'agit 
alors qu'en tremblant. Il souffre des inquiétudes et s'en 
prend avec quelque honte à la faiblesse de sa connaissance. 
Aussi est-il si naturel à Tame qui sait les effets et les carac- 
tères de sa puissance » d'agir avec un tel empire dans son 
discernement, qu'elle n'y est jamais blessée sans trouble 
et sans confusion. 

« Mais ce n'est pas à elle qu'il faut imputer ce désordre: 
ses fonctions sont trop pures pour la rendre sujette à ses 
atteintes; elle est, dans ces rencontres, trahie par ses 
propres facultés qui, s'étant laissé séduire et corrompre, 
lui causent ces défaillances et la livrent à ses ennemis, qui 
de la souveraine du monde la font devenir l'esclave des 
plus lâches et des plus infâmes passions. Cependant ce 
n'est que par elle que le magistrat pénètre les choses les 
plus cachées; elle lui sert de boussole pour éviter les 
écueils et se conduire avec sûreté dans les endroits et les 
détours les plus difficiles , en lui communiquant , avec 
la connaissance de tous les devoirs, l'amour du bien et 
la haine du mal ; c'est à elle seule qu'il doit ses lumières 
et la rectitude de ses jugements. Mais, quoique ses plus 
célèbres actions n'éclatent jamais davantage que dans les 
grands embarras , que ce soit là qu'elle tienne le mieux 
son rang, et qu'elle y fasse admirer le juge comme un autre 
soleil qui éclaire le monde et qui l'anime; elle ne peut 
rien toutefois qu'elle ne trouve en soi-même ce calme et 
cette sérénité qui lui donnent à la fois l'autorité et l'infail- 
libilité dans ses décrets. Les premiers combats du juge.doi- 
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vent donc lui gagner un poste avantageux contre les orages 
et les tempêtes ; il lui en faut d'autres fréquents pour l'y 
maintenir. Etant sans cesse attaqué , ses gardes doivent 
être le travail et la vigilance, ses forces les vertus et 
toutes les passions bien réglées, et la justice doit les com- 
mander et les conduire. Mais, quelque utiles que soient les 
fonctions des dernières, qui sont les plus animées pour son 
secours, elles ne laissent pas d'être sujettes entre elles à 
des mouvements irréguliers et dangereux qui tiennent 
souvent de la révolte et tourneraient à la perte du juge s'il 
ne se jetait à elles pour s'en rendre maître et les contenir 
chacune dans ses bornes et dans son emploi. La hardiesse 
l'assure dans le péril ; mais, pour peu qu'elle entreprenne, 
elle le rend téméraire. La crainte lui représente ce qu'il 
doit éviter et fuir, mais elle le fait quelquefois avec lâcheté. 
L'amour lui montre le bien et ce qui est désirable, mais 
il est souvent aveugle et sujet à se tromper. La haine 
le porte contre le mal, mais pour elle il ne saurait s'écar- 
ter qu'elle ne le fasse devenir indifférent et cruel et ne le 
remplisse de vengeance. 

« Enfin, ce n'est pas seulement contre les maux et les 
vices les plus visibles, contre les mauvaises mœurs et con- 
tre rignorance et l'oisiveté que le juge doit combattre; 
on peut dire qu'il le doit encore contre ses propres forces 
et contre une multitude d'ennemis qui le flattent ou qui le 
surprennent, qui se cachent sous de belles apparences 
pour le tromper, ou qui se déclarent tout d'un coup 
pour le perdre. Tous ces exploits si difficiles n'aboutissent 
encore qu'à la victoire de nous-même; mais aussi, quand 
elle est bien entière et qu'elle a commencé à affermir cette 
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paix intérieure qui nous assure la jouissance sans trouble 
de tous les biens qu'elle nous a procurés , nous sommes 
alors des athlètes dans les autres combats où nous enga- 
geons nos fonctions; il ne nous y faut plus que des armes 
légères; nous ne regardons le travail et la peine que 
comme des chemins qui mènent à la gloire, et toutes nos 
actions, qui sont pleines de lumière, portent partout le 
bruit et les marques de notre modération et de la gran- 
deur de notre courage. 

«Ne nous reposons pas toutefois si absolument sur cette 
tranquillité que nous ne soyons toujours en garde contre 
nous-méme. Les actions et les combats du juge sont per- 
pétuels; quand il s'est vaincu lui-même, il ne commence 
qu'à être propre à d'autres choses ; tout lui doit être sou- 
mis par la crainte ou par l'estime ; mais tout ne laissant 
pas d'être sujet à de fréquents soulèvements contre son 
autorité si enviée, ses moindres relâchements sont péril- 
leux, et il doit, de même que le soleil, conserver toujours 
une pureté si constante et si égale, que, comme les vapeurs 
qui s'élèvent incessamment contre ce grand astre et sem- 
blent devoir en étouffer la lumière sont enfin par la force 
de ses rayons abattues et dissipées, il puisse de même, par 
la fermeté de ses résolutions toujours sages et modérées se 
maintenir également dans la tourmente et tôt ou tard ren- 
verser et confondre tout ce qui s'oppose à la pureté de ses 
fonctions , à l'éclat de son emploi et à sa grandeur. Nais 
souvenons-nous que la prudence est encore plus nécessaire 
et plus utile aux combattants que le courage. C'est dans 
les grands périls que paraissent le plus leur adresse et leur 
conduite, et leurs retraites en bon ordre sont souvent aussi 
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glorieuses que leurs victoires les plus signalées. Nos com- 
bats sont si nombreux et si fréquents , qu'il est difficile que 
l'issue en soit toujours pareille; et pour être armés des 
vertus et de l'autorité de la justice et des lois, nous n'éprou- 
vons que trop que nous ne sommes pas invulnérables dans 
nos charges, ni même dans nos bonnes intentions... Ne 
nous rebutons donc ni des peines ni des difficultés de nos 
emplois : soyons -y toujours assidus, vigilants, intrépi- 
des; et, puisqu'ils sont remplis de tant de combats, 
préparons nos forces, ouvrons nos connaissances , faisons 
entrer en lice toutes les vertus du juge destinées à le 

défendre » 

Il disait aux gens du Roi : « L'administration de la jus- 
tice est si vaste dans ses emplois, que, comme elle embrasse 
les fins de toutes les professions , elle renferme aussi en 
soi la plupart des peines , des obstacles et des traverses 
dont elles sont remplies. Ses combats ne sont pas seule- 
ment pour nous, qui avons le soin de la maintenir dans sa 
puissance et d'en avancer le progrès ; on peut dire qu'ils 
vous regardent autant que personne. En effet, c'est sur 
votre vigilance et sur votre courage que reposent l'ordre 
et la sûreté publics, et les lois de cet Etat vous ont telle- 
ment confié tout ce qui eu concerne la poursuite, qu'elles 
ne connaissent proprement que vous pour les premières 
attaques. Elles ont cru que rien n'était si naturel, si étendu 
ni si difficile à ménager que le ressentiment et la colère ; 
il fallait des hommes exprès, qui , sans être sujets aux dé- 
sordres de cette passion , se chargeassent de la vengeance 
des autres et de combattre pour eux et pour elle, en con- 
servant toujours de la modération el de la bienséance. Cet 
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emploi est d'autant plus illustre qu'il est fondé sur deux 
grandes vertus, la prudence et la grandeur de courage, et 
que tous les yeux sont les témoins de tous vos coups. Hais, 
comme ils n'ont de force qu'autant que la justice les ap- 
prouve et qu'elle y concourt par la pesanteur de son bras, 
travaillez toujours à mériter son estime et sa confiance par 
vos grandes et célèbres actions, et considérez enfin que, 
no devant agir et combattre que pour elle, vous lui devez 
des attachements dont dépend toute la considération de 
vos personnes et de vos charges. » 

Il disait aux avocats (1) : « Il est étrange que l'homme, 
recevant l'empire de toutes choses sans aucune contrainte 
de son libre arbitre, ait trouvé dans la plénitude de sa 
propre puissance tant de peines et de travaux , que bien 
souvent de la plus élevée il se fait la plus malheureuse 
de toutes les créatures. Peut-être est-ce que l'âme, qui a 
été créée avide et dépourvue de tous les biens qui lui sont 
nécessaires, n'en trouvant rien ici-bas qu'au-dessous de ce 
qu'elle est, ne s'y porte avec quelque négligence et souffire 
des agitations de n'y rien voir qui puisse remplir ses dé- 
sirs ? Disons plutôt que la prison où elle est enfermée lui 
ôtant beaucoup de la force et de la pureté de ses fonc- 
tions , qui sont toutes nées libres, et que ses ennemis, qui 
sont tous les mouvements déréglés de l'appétit, agissant 
en liberté contre elle avec leur adresse et leurs charmes, 
elle succombe maintes fois sous leurs artifices et leurs faux 
appas, sources inépuisables des peines et des maux qui 



(1) Le texte de cette harangue, prononcée à Taudience publique da même 
jour, était : L'administration de la justice est tupérieure à la profession des 
armes. 
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troublent le repos dans toutes les conditions et mémo assez 
souvent la tranquillité publique. 

a En effet, peut-on nommer quelqu'un entre tous les 
sages de l'antiquité qui ait été toujours d'accord avec soi- 
même? Y a-t-il quelque héros qui ait pu fixer les bornes 
de sa gloire dans un certain nombre de conquêtes et de 
triomphes? Les plus puissants Etats n'ont-ils pas toujours 
été sujets à des agitations et à des désordres? et y a-t-il 
quelque bien sur la terre dont la possession ait été sans 

trouble et sans envie? La justice est une divinité, et 

ne peut être vaincue ; le bruit et l'éclat ne Tétonnent pas ; 
elle regarde le faste et la pompe sans diminution et sans 
jalousie, parce que sa fonction est de demeurer toujours 
égale et que sa puissance est appuyée sur les mêmes fon- 
dements que le monde. Son objet ne se termine pas, 
comme celui des armes, à procurer seulement un bien en 
particulier : il pénétre jusque dans l'intérieur pour y for- 
mer les vertus; il se jette dans toutes les conditions pour 
y donner des régies; il en remplit les arts; il embrasse 
tout l'univers par ses lois, qui en font l'ordre et la princi- 
pale beauté; et, pour leur donner plus d'action et de vi- 
gueur, la justice se réduit elle-même en art, et devient un 
exercice qui est proprement celui de la sagesse. 

« Qu'y avait-t-il de plus hideux que la force? Elle était 
en soi un mal qui pouvait tout détruire; mais la justice 
en fait un bien : elle l'érigé en une vertu, pour tout conser- 
ver sous ses ordres et fonde sur cette vertu la profession dos 
armes... L'art militaire, tout glorieux qu'il est, n'a pour 
but que d'arrêter et de vaincre tout ce qui s'oppose à l'or- 
dre par une violence armée qui peut troubler le repos 
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public. Mais la connaissance de ce qui est contre Tordre 
n'est pas de son ressort. La seule exécution lui est con- 
fiée; et les limites de ce pouvoir sont même si étroites, 
qu'on peut dire qu'il n'a pas la libre jouissance de ses 
propres victoires» ne pouvant sans déshonneur exercer 
sur ses vaincus sa haine, quoique juste, ni sa vengeance. 
Les emplois de la justice sont bien différents et d'une 
autre étendue : c'est d'elle que les Etats tiennent leur 
être, leur ordre et leur durée ; c'est d'elle que l'on tient 
l'honnêteté dans les mœurs et les régies de tous les de- 
voirs ; et c'est encore elle qui , par des soins infatigables, 
descend à chaque homme en particulier, entre dans le 
détail de ses affaires et de ses traverses, et lui prête tou- 
jours son secours Il n'est pas de même de l'adminis- 
tration de la justice que des autres professions. Le soldat 
qui a de la valeur, quoi qu'il fasse, est soldat; le médecin, 
soit juste ou injuste, pourvu qu'il soit savant dans son art, 
ne laisse pas d'être médecin ; il en est ainsi de tous les 
autres arts, parce que pour y réussir il ne faut que la 
connaissance de ce qui leur est propre, sans regarder la 
volonté. Mais pour faire le magistrat accompli la science 
et les travaux ne suffisent pas : il lui faut les habitudes de 
toutes les vertus ; il faut qu'elles s'emparent de sa volonté, 
qu'elles la portent continuellement au bien, et qu'il se 
forme toujours dans son ame des résolutions remplies 
également de lumière, de justice et de courage, de con- 
server et de rendre à chacun ce qui lui appartient » 

Aux mercuriales de 4666, il avait pris pour texte : Le 
règne de la justice; il disait au Parlement : « S'il n'est 
rien de plus malaisé dans l'art de bien dire que de réussir 
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à louer les hommes , quelque illustres et magnifiques que 
puissent être les sujets de leurs éloges , et s'il est encore 
plus dangereux de l'entreprendre en leur présence, quelle 
espérance puis-je avoir de m'acquitter avec avantage de 
mon emploi dans cette journée destinée à une censure 
parmi vous qui ne fournissez que la matière d'une juste 
louange? Et ne serait-il pas à désirer pour moi que la 
coutume des Lacédémoniens, qui ne parlaient point à 
leurs soldats allant au combat, fût ici établie, par la même 
raison que rend Thucydide de cet usage, que l'habitude de 
bien faire acquise de longue main a une tout autre force 
qu'une harangue bien prononcée. Mais, puisque par un an- 
cien devoir, incommode et glorieux tout ensemble, c'est à 
moi d'ouvrir par la parole le camp de vos exercices et de 
vous remettre devant les yeux ce qui regarde vos impor- 
tantes fonctions pour vous exciter à y faire toujours paraître 
plus de pureté et d'attachement, je ne vois rien de plus 
convenable au temps présent ni de plus utile à nous- 
mêmes que de vous proposer de faire de grandes et solides 
réflexions sur le règne et la réformation de la justice, et 
de les prendre pour le sujet de ce discours. 

« Dans la multitude et la diversité des humeurs et des 
choses qui s'entrechoquent et se détruisent dans la nature 
par leurs contrariétés, c'est une merveille que toutes en- 
semble soient employées à former le corps politique, qui 
ne subsiste que par leur union et par leur concorde; et il 
est encore plus merveilleux que l'esprit qui donne le mou- 
vement à ce grand corps ait eu le secret de la science et 
l'autorité de se rendre maître des hommes , malgré le vio- 
lent amour de leur liberté naturelle, d'entrer dans leur 
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cœur et de leur y livrer des combats quand ils s'élèvent 
contre la raison , et de les soumettre à Tobéissance de ses 
lois par un commandement si absolu et si doux, que ceux 
mêmes qui deviennent les sujets de sa colère lui conser- 
vent encore de la vénération au milieu des châtiments 
qu'il leur impose. Il ne faut donc pas s'étonner si celui 
de tous les rois qui a été le plus profond en sagesse et 
dans teutes les connaissances ne donnait point d'autres 
bornes à ses désirs quede posséder parfaitement cet esprit, 
qui n'est autre que celui de la justice. Jamais ambition 
n'a paru plus élevée, plus étendue ni plus légitime que 
dans ce souhait, qui par le seul règne de la justice se 
proposait avec certitude la conquête du monde et l'empire 
universel des esprits. Quelque différents que soient les 
peuples dans leurs mœurs et dans leur gouvernement, on 
doit demeurer d'accord que tous ont toujours regardé la 
justice avec tant de respect et une telle confiance, qu'ils 
lui ont comme de concert attribué leur bonheur et l'assu- 
rance de leur repos » 

Puis il disait au Barreau : « Avocats , si le monde 
est admirable dans le prodigieux concours et le pompeux 
assemblage de toutes les beautés dont sont pourvues toutes 
les choses singulières qui en font la merveilleuse et divine 
structure; si tant do partis naturellement opposés, tant de 
régimes différents et tant d'inclinations et d'intérêts con- 
traires qui devraient, ce semble, en être les taches ne ser- 
vent qu'à en former une plus parfaite et plus solide beauté ; 
si enfin ce grand corps, dont tous les membres sont péris- 
sables et mortels , bien loin de s'affaiblir par son grand 
âge, lire de nouvelles forces de la suite nombreuse des 
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années » quel miracle peut être assez surprenant et assez 
perpétuel pour unir toujours si parfaitement ce que la 
nature a divisé, pour concilier tant de contrariétés, qui 
sont toujours la cause de la dissension et du désordre, et 
pour communiquer une espèce d'immortalité de vie et de 
bonheur à un être dont la fin ne peut ôtre révoquée en 
doute, puisque son commencement est certain et qu'au- 
cune de ses parties n'est exempte de la mort? Personne 
ne l'ignore : peu de gens toutefois relèvent cette mer- 
veille C'est de la justice que je parle : de cette ame 

qui anime le monde, qui s'est rendue maîtresse de toutes 
les nations, qui s'est fait entrée dans les endroits les plus 
cachés et jusque dans le fond des cœurs, pour y porter ses 
lois et son amour; qui, par son autorité et par ses règles, 
a tiré le bien du sein du mal , donné l'être, la forme et la 
durée à la société des hommes, fondé tous les Etats et 
augmenté leur puissance, maintenu la religion, introduit 
et protégé les vertus, les sciences et les arts; qui, ayant 
su ramener tant d'esprits déréglés et brutaux , leur a fait 
connaître et aimer la concorde, s'est fait révérer et crain- 
dre dans la guerre même et le tumulte , et qui enfin a 
renfermé dans l'immense étendue de son règne toute la 
douceur et la félicité qui peuvent être trouvées sur la 
terre. 

« On n'a jamais douté dans la nature que tous les corps 
ne fussent animés chacun suivant la qualité de son être, 
et que leur ame, qui est un certain feu dont ils tiennent 
la vie, leur accroissement et leur conservation, venant à 
s'éteindre , ils ne demeurent sans action et sans mouve- 
ment. C'est aussi une opinion reçue que chacun des hom- 
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mes, dont les âmes sont créées aussitôt que les organes 
sont disposés à recevoir cette divine forme, est encore 
commis dés cet instant à la garde d'un esprit céleste qui 

devient son ange tutélaire Et la plupart ont tenu et 

tiennent encore que les Etats» qui sont des corps poli- 
tiques , ont aussi chacun leur intelligence protectrice qui 
les meut et les soutient, et qui veille sans cesse à ce qui 
regarde leur gouvernement. 

« Mais n'y a-t-il pas plus de raison de croire que le 
monde, qui est un corps composé d'une multitude infinie 
d'autres corps, et qui prend sa forme de toutes les autres 
formes, a aussi reçu lors de sa création une ame qui con- 
duit, qui régie et qui unit de telle sorte ses différentes par- 
ties, que c'est elle qui forme par la mesure de leurs accords 
cette charmante harmonie, cette concorde qui en est l'or- 
nement et la beauté. On ne peut dire qu'il est seulement 
un amas de tous les êtres qui, ayant pris leur ordre des 
mains de leur auteur, n'ont besoin d'aucun esprit ni mou- 
v(3ment pour les régler et les conduire, et que les lois qu'ils 
ont reçues de la nature étant immuables et puissant4?s 
cette ame serait inutile et sans fonction. Je ne parle pas 
de l'ordre des âmes dont la direction et l'emploi ne regar- 
dent que les êtres particuliers qu'elles animent, étant cer- 
tain qu'elles n'empruntent quoi que ce soit les unes des 
autres, et que chacune est parfaitement dans son essence. 

c< L'ame qui conduit et qui régie le^monde n'est ni végé- 
tante, ni sensitive; et celle même de l'homme était trop 
sujette aux accidents corporels pour avoir un département 
d'une si grande étendue et d'une si difficile administra 
tion. Il fallait un esprit d'intelligence et de lumières {K>ur 
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pénétrer les choses dans le fond de leurs causes et les ren- 
dre utiles dans leurs effets , pour fléchir et réduire à un 
juste tempérament les inclinations contraires et pour 
arrêter par des liens secrets aussi bien que par de publics 
les emportements et les saillies. Il fallait qu'il fût ferme, 
bienfaisant, universel et incorruptible, pour s'introduire 
et régner dans tout Tunivers, et pour n'y pas laisser un 
petit coin qu'il n'animât par quelque bon ordre et qu'il ne 
gagnât par amour; et il fallait encore que cet esprit divin, 
cette justice qui est véritablement l'ame de la police du 
monde, prit naissance avec lui ; mais avec cette différence, 
qu'elle y vînt incrééé, pour n'être jamais sujette aux désor* 
dres des créatures. 

a Tout a beau être sur la terre exposé aux changements 
et aux révolutions; la vraie justice demeure toujours iné- 
branlable et immortelle : perpétua et immortalis. Les em- 
pires ne peuvent commencer ni s'accroître qu'avec elle et 
par elle ; mais, s'ils la quittent, elle survit à leur décadence 
et trouve quelquefois dans leurs ruines mêmes les fonde- 
ments d'une nouvelle domination plus assurée et plus 
puissante. La corruption des mœurs et de ses propres lois 
ne l'infecte jamais, parce que sa nature et son essence 
l'exemptent de toutes les souillures de l'ame. Enfin, si 
l'homme est le plus excellent de tous les sujets de la na- 
ture mortelle , si l'ame fait l'excellence et la dignité de 
l'homme, et si les vertus sont l'excellence de l'ame, ne 
s'ensuit-il pas que la justice est l'excellence des vertus et 
qu'elle les surpasse , et , par une autre nécessité , que son 
règne ne peut être que magnifique et heureux? 

« Il n'y a guère d'histoires qui ne nous marquent que 
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l'éléTation de l'état des Romains.. . était dû aux belles lois 
qui ornaient cet empire et à Tamour que chacun joignait 
à leur obéissance , et qu'à mesure que le relâchement a I 

paru dans sa justice on l'a vu passer dans la soumission 
des esprits, et ensuite changer peu à peu la face du plus 
florissant Etat qui fût jamais. Le nôtre a-t-il été plas | 
tranquille et plus redoutable que sous des Charlema- i 
gne, des Louis XII et des Henri lY, qui vivent encore I 
dans les cœurs par ces titres glorieux de pères de la jus- 
tice et des peuples? Et toutes les fois que les lois et l'auto- 
rité légitime ont été méprisées ou aflaiblies, n'est-il pas 
tombé dans des troubles» des disgrâces et des abaissements? 
Mais dans les affaires humaines les siècles et les personnes 
s'en vont, et les causes et les événements renaissent. Après 
diverses sortes de guerre et d'agitations qui avaient tenu 
longtemps la France abattue par de grands et continuels 
efibrts , qui l'avaient gâtée et salie par les vices et les 
crimes que l'avarice y avait enracinés, et qui, par un relâ- 
chement presque universel au mépris des lois, l'avaient 
rendue si dissemblable de ce qu'elle était avant ses souf- 
frances, elle se voit aujourd'hui non-seulement exempte 
de bruit et de tumulte et dans le plus profond silence 
qui ait encore accompagné la tranquillité publique; mais. .. 
elle sent tous les jours renaître ses forces et sa vigueur 
par cette grande et utile réformation des finances, par le 
retour de la pureté de ses premières mœurs, et par cet 
admirable esprit de justice dont son monarque anime 
toutes les parties du Corps de l'Etat Ah! qu'il sait bien 
ce qu'a dit le plus sage des rois, que c'est elle qui élève les 
royaumes à leur plus haut degré de réputation et d'hon- 
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neur, que c'est elle qui les rend redoutables et triomphants» 
qui leur soumet et leur conserve agréablement les nations, 
et qui peut encore attirer les peuples éloignés à venir 
volontairement subir le joug de ceux qui ne commandent 
que selon ses règles et ses conseils! Justitia élevât gentem. 

« Mais ne savons-nous pas tous de ce Prince qui en est 
rimage, que ses peines et ses veilles ne fondent pas moins 
notre commune félicité que sa puissance et sa gloire dans 
les siècles futurs ? L'Eglise ne lui doit-elle pas la grâce de 
ravoir délivrée de l'impiété et du blasphème?. . . La noblesse 
ne doit-elle pas à sa fermeté de l'avoir guérie de la fureur 
des duels , aussi funeste et souvent plus malheureuse dans 
ses suites que la guerre? Et les peuples peuvent-ils être à 
couvert de la concussion et de la violence, autrefois si or- 
dinaires , sans reconnaître qu'ils doivent leur repos à son 
amour pour la justice? Nais que ne lui devront pas tous 
les ordres de l'Etat quand ils jouiront de ces belles lois 
prêtes à paraître , et quand ils verront par elles la justice 
revêtue d'un nouvel éclat , et les monstres d'une ruineuse 
chicane abattus ! Nous voyons déjà , comme des présages 
assurés de ce bonheur, tous les esprits s'unir et entrer dans 
de mêmes sentiments en ce qui regarde la soumission. 
Mais il est temps que les volontés commencent à se rendre 
plus désintéressées. La justice est dans son règne, qui ne 
peut être paisible ni glorieux que tout ce qui lui est sou- 
mis ne se ressente de sa pureté. 

a Avocats, je ne puis penser au règne de la justice ni 
au service assidu et pénible que vous lui rendez sans l'ad- 
mirer dans l'exactitude de sa reconnaissance. Je ne vois 
rien dans toutes les professions qui ait du rapport à sa 
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grandeur ni à la continuité du travail que vous demandent 
vos fonctions, parce que partout où Tesprit qui est infini 
peut porter ses pensées , ses désirs et ses mouvements, soit 
dans les arts ou dans les sciences , dans les droits divins ou 
humains , vous y devez entrer par de profondes connais- 
sances. Mais la justice régnant avec autant d'empire sur 
les âmes que sur les choses, vous a fait aussi trouver parmi 
les hommes un crédit et une estime qui ont toujours été 
regardés par eux comme la plus glorieuse récompense des 
plus pénibles travaux. On a vu autrefois des sénateurs et 
des consuls descendre volontairement à vos emplois pour 
y acquérir cet honneur qui donne la vie aux plus grandes 
choses ; et vous avez encore cet avantage par-dessus nous, 
qui siégeons dans leurs places, que la plupart de nos ac- 
tions se font à l'ombre, sans ornement et sans appareil, 
pendant que vous produisez au grand jour l'éloquence, 
l'érudition et les belles connaissances que vous vous êtes 
acquises. Mais prenez garde aussi que la justice, qui se 
conduit dans son règne avec sagesse et lumière, ne soufire 
ni taches, ni défauts, et qu'elle cherche toujours avant 
toutes choses dans vos écrits et dans la beauté de votre 
langage la pureté et la modération de vos sentiments. » 

A l'ouverture des audiences en 1669, où il avait pris 
pour texte : Le tableau du juste , il prononçait ces belles 
paroles : « C'est une chose assez étrange que l'esprit de 
l'homme , tout ingénieux et tout infini qu'il parait , soit 
toujours tellement renfermé dans lui-même que, bien que 
tout ce qu'il produit et tout ce qu'il invente nous semble 
être une multitude de merveilles, il n'a pu, depuis tant de 
siècles qu'il s'occupe à embellir et à régler le monde par les 
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vertus et par les lois, trouver le secret de les insinuer assez 
avant dans le cœur et dans la volonté pour y laisser cette 
agréable sujétion d'aimer toujours ce qui est aimable et de 
fuir ce qui ne mérite que Ta version. Toute sa lumière n'a 
pu servir qu'à lui faire connaître Tun et l'autre , et son 
adresse qu'à en inspirer à quelques-uns de l'amour et de 
la haine. Enfin, il faut dire que les facultés de l'ame étant 
nées libres et souveraines, toute sa ressource pour se les 
rendre favorables a été de s'adresser à elle par la voie de 
la persuasion. 

« On ne saurait douter que les Grecs, de qui tout le 
reste de l'Europe a emprunté les lois , ne pensassent à cet 
article lorsqu'ils s'avisèrent de mettre leurs lois en chan- 
sons et qu'ils ne voulurent plus avoir d'autres chansons 
que leurs lois. Le mot ^leiç signifia encore l'un et l'autre, 
ce qui s'appelait le chant d'Orphée , la loi Phrygienne ! Et 
Dion remarque qu'elles ne furent jamais mieux gardées 
parmi eux que lorsqu'au lieu de ces tables et de ces por- 
tiques de marbre, d'airain et de porphyre, où on les avait 
vues depuis si superbement exposées par écrit, elles étaient 
toujours auparavant dans la bouche et dans la voix des 
peuples, qui de leur mémoire les faisaient passer et les 
imprimaient insensiblement dans leurs cœurs. C'est sans 
doute ce sentiment qui a porté le premier des politiques, 
dans le beau plan qu'il a laissé d'une République heureuse 
et florissante, à ne pas désirer un grand nombre de lois, 
mais à s'attacher avec toute son application et toute son 
étude à former quelques hommes qui , étant ornés des ver- 
tus et armés de la majesté des lois, fussent eux-mêmes des 
lois vivantes, des modèles achevés pour les autres et des 

la 



178 HARANGUES DE BRULARD : 

conducteurs fidèles et éclairés dans la yie.Yous tenez. Mes- 
sieurs, la place de ces sages pilotes dont il nous a donné 
ces belles idées; vous êtes ces miroirs de réflexion qu'il 
propose pour faire voir en tous les règles que chacun doit 
tenir dans sa conduite ; "bt vous êtes assis dans le siège du 
juste, dont je puis entreprendre de vous faire le tableau, 
vous ayant tous devant les yeux. 

« Rien n'étant si puissant dans le monde que Texemple 
et le désir de la gloire, c'est avec beaucoup de raison 
qu'on a choisi des hommes pour les placer dans un lieu 
éminent d'où ils puissent persuader sans cesse par eux- 
mêmes ce qui est digne de louange, répandre dans tout ce 
qui les environne l'éclat et l'amour des vertus, et tout 
conduire par le pouvoir et par la sainteté des lois. Celles-ci 
ont beau commander et défendre , paraître sévères et me- 
naçantes ; elles ont beau même se joindre à rautorité 
comme à la cause et à la base de la félicité humaine : le 
propre poids de la puissance ne sert qu'à la faire retomber 
plus tôt et à plonger dans les malheurs, si ceux qui en ont 
le maniement et la conduite n'agissent par leurs sages 
conseils et s'ils ne la soutiennent par leur propre vertu et 
par leur exemple : Vis expers concilii mole ruit sua. Ils 
doivent se ressouvenir que l'éclat et la durée du pouvoir 
de l'homme et de la loi se tirent de leur mutuel secours : 
le juge prend son esprit de la loi, la loi prend la voix et 
les organes du juge; le juge parle comme ferait la loi, la 
loi renvoie tous les honneurs au juge ; la justice devient la 
vertu de l'ame, et l'ame est la force de la loi ; et c'est dans 
cette admirable union qui anime une puissance qui ne 
faisait que languir et qui dégage une autre des ténèbres 
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qui Taveuglaient, que se forme le tableau du juste et que 
résident toute la gloire des magistrats et le bonheur des 
empires. 

a Peut-on donc douter que le juge ne doive être com- 
posé de la plupart des vertus, puisque la justice qui le 
doit animer et en qui il faut qu'il se transforme en est 
un parfait assemblage ? Ad eum pertinet , dit Platon » esse 
veredicum, temperatum, fortetn, justum, mansuetum. Ce 
n'est pas assez qu'il ait la main toujours levée sur les vices 
et qu'il paraisse sans tache aux yeux qui le regardent. S'il 
est vraiment animé de la loi, l'intégrité de sa vie, la mo- 
destie de ses mœurs, sa constance, sa religion, son inno- 
cence en seront les images : Cujus vita integerrima, mo- 
destissimi mores, summa fides, pietas, integritas, innocentia 
spectata sit. (Id.) Si l'estime et la gloire, qui produisent 
tous les biens et qui sont la plus belle récompense que les 
hommes attendent de leurs peines, sont aussi le prix que 
le juge se propose de ses travaux , ce ne lui sera plus rien 
de quitter les jeux et les plaisirs; son application et ses 
veilles feront sa douceur et sa joie; tout ce qui se lèvera 
contre l'ordre et la raison l'aura toujours en tète; la 
haine, l'arrogance et l'envie échoueront à ses pieds; et 
s'il sait se servir de cette modération , de cette adresse si 
nécessaire dans la vie, ses combats seront moins fréquents, 
mais ils seront toujours suivis de la victoire » 

Il disait aux officiers des bailliages : «... Je n'ai que faire 
de vous parler aujourd'hui de l'autorité des lois : personne 
n'ignore que le temps où nous sommes ne soit celui de 
leur régne. Mais je ne puis vous mettre assez devant les 
yeux que plus leur régne est élevé, plus elles exigent de 
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ceux qui en sont faits participants; que leur plus grand 
souci est à présent de vous purifier dans votre conduite 
comme les premiers canaux dont la justice se sert pour 
communiquer à la société civile les biens qu'elle lui pro- 
duit en abondance; qu'elles regardent la vue du gain 
comme un désir impur, capable de rendre l'esprit im- 
monde et de corrompre la doctrine et les mœurs; qu'elles 
veulent que l'honneur et l'autorité soient presque la seule 
récompense des juges, et que pour peu qu'on s'éloigne de 
leurs sentiments on ne voit plus alors que sévérité et 

rigueurs Pouvez -vous mieux satisfaire à des devoirs 

si naturels et si importants à votre réputation et à votre 
repos qu'en vous animant des propres sentiments des loi» 
et qu'en vous en faisant vous-mêmes des images vivantes, 
dans lesquelles elles se puissent reconnaître à votre désin- 
téressement et à votre modestie, à votre application et a 
la justice de vos jugements : Justitia cuUor rigidi, gerva* 
tor hanesti. Enfin, sachez que les traits et les caractères 
du juge sont : que la pureté soit toujours dans son cœur, 
la sérénité sur son visage ; que sa foi ne soit jamais feinte, 
et qu'il ne paraisse en lui que cet aimable feu produit par 
le désir et l'amour de bien faire. » 

il disait aux avocats, sur le même sujet : <k Quelque 
surprenants que soient toujours à l'esprit et aux yeux les 
premiers miracles de la création de toutes choses, quelque 
admirable et divine que soit leur structure , et quelque 
merveilleux que puisse être l'ordre inviolable qui leur a 
été donné pour leur conduite, il faut demeurer d'accord 
que plus le présent que Dieu en a fait à l'homme est grand 
et magnifique, et plus est libre et souveraine la posses- 
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sion qu'il lui en a donnée, plus il se forme à lui-même 
d'embarras et de traverses dans sa jouissance. Peut-être 
est-ce que le Créateur, dont les secrets nous sont impé- 
nétrables, a voulu lui faire connaître que son pouvoir 
et cette pleine liberté qui font sa principale prérogative 
ne sont qu'une véritable et perpétuelle dépendance; que 
la raison, qui est le flambeau qui l'éclairé, ne jette sou- 
vent que des lumières faibles et trompeuses, et que son 
esprit, tout supérieur qu'il est à toutes choses et tout 
infini qu'il paraît, tient toujours de la créature, ne peut 
rien produire de lui-même , et pas seulement se donner 
l'ordre, le calme ni le repos dont jouit tout le reste de 
l'univers. 

« C'est de toutes les vertus particulières que je vous forme 
le tableau de la justice ; je vous les représente à l'entour 
d'elle comme lui communiquant chacune ce qu'elle a de 
plus singulier et de plus beau , la regardant comme le 
merveilleux composé dont elles sont les rares parties, et 
comme s'élevant au-dessus d'elles pour montrer qu'elle 
les surpasse également en beauté, en pouvoir et en 
charmes. Mais voyez-la assise sur le trône de l'empire du 
monde, tous les rois au-dessous d'elle, de qui ils prennent 
en même temps et des lois et leur sceptre ; de grands livres 
ouverts remplis de tous les devoirs, de toutes les condi- 
tions , et une infinité de peuples à ses pieds qui la regar- 
dent avec des yeux de soumission et d'amour, comme s'ils 
voulaient lui faire connaître que sa puissance n'agit pas 
moins dans le fond de leurs âmes qu'elle s'étend sur leurs 
biens, sur leur honneur et sur leur vie! Voyez son action 
d'imposer le silence et de mettre partout le calme et la 
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paix, d'avoir la main armée et levée contre la violence, 
de parler et de persuader, d'embellir les mœurs et les arts, 
de faire fleurir les lois , de tenir sous elle les vices eochai- 
nés» de distribuer les honneurs et les peines au poids et 
à la balance, et de se couvrir les yeux pour ne rien donner 
à Tapparence, pour ne distinguer personne dans ses juge- 
ments , et pour se conserver plus vives et plus pures les 
lumières intérieures de sa pénétration et de sa connais- 
sance. Toutes ces choses ne sont toutefois que des images 
imparfaites de ce qu'est et de ce que fait la justice... Les 
dominateurs de la terre en parent leurs palais : ils en font 
le principal ornement de leurs Etats; leurs plus grandes 
actions ne sont estimées belles que par le rapport qu'elles 
ont à ses traits; et nous ne croyons pas pouvoir élever 
davantage leurs personnes que de les regarder comme 
des copies animées de ce grand original. Leur véritable 
grandeur est renfermée dans le droit incommunicable de 
donner quelques touches à ce tableau pour en rafraîchir 
les couleurs lorsque le temps ou le mauvais air les a gâtées 
ou aflaiblies, et nous voyons aujourd'hui que le plus grand 

des héros en fait son application et sa félicité 

« Avocats , vous êtes trop nécessaires. dans mon dessein 
pour le pouvoir achever sans parler de l'emploi qui vous 
y est marqué. La parole et la persuasion sont ici votre 
partage ; mais comme tout ce qui vient de la justice doit 
toujours porter des marques qui tiennent d'elle , si elle 
vous a confié une manière d'autorité par la force de la 
parole, elle vous demande aussi d'y joindre celte douceur 
et cette netteté qui la rendent agréable et insinuante; 
elle veut qu'elle soit hardie , mais modeste , toujours véri- 
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table, jamais déguisée. Regardez comme des écueils pour 
vous ces longs el ennuyeux discours qui représentent 
mieux des ombres dans le tableau de la justice que la 
lumière dont. vous devez contribuer à Tembellir. Enfin 
elle veut dans ceux de votre ordre de Tesprit , du travail, 
et une fidélité qui soit exempte des atteintes de la convoi- 
tise et qui ne puisse être détruite ni ébranlée par la 
crainte : Tum ut ingenium, laborem, fidem suàm populo 
promptam expositumque prœbeant, qtMrn nec cupiditas cor- 
rumpat, nec gratia avertaty nec nutus frangat, » 

Il disait au Parlement, à la Saint-Martin 1670, où il 
avait pris pour sujet : La lumière: a On ne peut douter que 
chaque chose n'ait été très - parfaite au sortir de la main 
puissante et de la parole féconde du Créateur; mais ce 
n'est pas la multitude de tant de beautés singulières qui 
fait celle de l'univers, et il est plus juste de se dire que 
c'est la dépendance qu'elles ont reçue les unes des autres 
et l'ordre et le rapport qui se trouvent entre elles qui en 
font le miracle perpétuel. Il leur fallait au-dessus d'elles 
un être sensible qui comprît en soi tant de vertus opposées 
et diffuses dans tous les autres êtres, pour être le lien qui 
les unît, l'esprit qui les animât et le ressort naturel qui 
réglât le mouvement infaillible de leur instinct. Le même 
ordre n'était pas moins nécessaire dans le monde politi- 
que, où l'étendue infinie de l'esprit, sa pénétrante et 
continuelle activité et les passions et les vertus difiérentes 
n'eussent fait , tout utiles qu'elles sont , qu'un chaos 
lumineux de tous les biens de la société civile. Enfin, ce 
que l'astre du jour a fait à l'un , l'esprit du juste Ta fait à 
Tautre : tous deux venant d'un même principe et tendant 
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à une même fin, tous deux se ressemblent dans leurs 
actions et dans leur conduite ; mais rien ne pouvant ^- 
1er l'éclat» la pureté ni les vertus de la lumière dans 

rétendue de sa sphère j'ai à vous faire voir que la 

justice qui dans la sienne possède les mêmes avantages, 

doit suivre les mêmes règles 

a Je n'ai que faire de remonter à l'origine de la lumière, 
ni à celle de cet esprit de vie qui est l'ame du juste, sinon 
pour faire voir que bien que l'un et l'autre aient reçu 
chacun son être par une action particulière du Créateur, 
il ne les a pas toutefois tellement égalées dans leur nais- 
sance que la justice n'en puisse prétendre l'avantage, et 
que si la lumière l'a précédée dans l'ordre du temps ce 
n'a été que pour préparer les choses à recevoir avec plus 

de pompe l'homme qui en devait être le truchement 

Il est de sa nature de commencer par se répandre sur les 
objets avant de les échauffer; sa chaleur remplit ensuite 
l'air et les cieux ; sa vertu pénétrative se fait passage peu 
à peu à travers les corps les plus durs et les plus solides; 
et, remuant et tempérant tout , suivant la différente dispo- 
sition des qualités qu'elle rencontre, elle fait des produc- 
tions et des merveilles sans nombre. Il n'est pas moins 
naturel à l'esprit de porter partout sa connaissance et sa 
pénétration ; mais il est de celui du juste de s'attacher 
seulement à son objet, de le connaître par des lumières 
unies et non trompeuses, de pénétrer par l'appUcation 
et par la patience dans les choses les plus cachées, et 
d'avoir toujours pour la droite raison cet amour clair- 
voyant et réglé qui échauffe et qui produit les justes 
sentiments qui font Tordre et la beauté du monde. En 
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effet, quand l'entendement connaît la raison et commence 
à Taimer, ne sentons-nous pas en nous un certain feu qui 
dissipe tout ce qui semblait Tobscurcir; qui, après avoir 
purifié notre connaissance, purifie notre volonté, et n'y 
laisse que des mouvements pleins de zèle et de chaleur 
pour les choses justes? 

«t Mais observons la conformité de Faction de la lumière 
avec celle du juge pour en tirer un avis important aux 
magistrats dans leurs fonctions. Les rayons, dans lesquels 
est toute la force de la lumière, partent toujours du corps 
lumineux revêtu de ces mêmes qualités , et, tombant par 
une ligne droite et continue sur les objets, ils leur portent 
non-seulement le brillant de sa clarté et la fécondité de sa 
chaleur, mais encore sa propre image. De même, l'action 
du juge partant d'une volonté éclairée où se voit le carac- 
tère de son esprit, portant avec elle la pureté de ses senti- 
ments dans les affaires particulières et publiques, elle n'y 
laisse pas seulement des marques éclatantes de l'utilité et 
du pouvoir de la justice, elle y fait encore comme un 
tableau des mouvements intérieurs du juge; de sorte qu'il 
n'est pas moins vrai de dire de lui dans ses actions intel- 
lectuelles ce qui n'a été dit que du soleil comme un 
avantage qui lui est particulier sur les choses visibles, que 
le juge, comme ce père de la lumière, est le seul bon 
peintre de lui-même. 

« Nous ne pouvons. Messieurs, nous dérober à notre 
propre nature; et, puisque celle de notre condition expose 
aux yeux du public ce qui est en nous de plus caché, et que 
sans y penser nous nous peignons si ressemblants dans nos 
actions, mettons la main au dedans et n'y laissons que ce 
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désintéressement et cette indifférence qui seuls , avec le 
secours des lumières acquises, peuvent nous donner le repos 
intérieur, assurer nos fortunes et rendre illustres nos tra- 
vaux. Nous sommes plus que nous n'avons jamais été dans 
le temps tenus d'imiter la lumière» qui règle, embellit et 
enrichit la nature sans profiter des biens et des richesses 
qu'elle y produit. Notre emploi, de même que le sien , est 
à présent tout action et tout travail : il est la règle des 
mœurs et des fortunes privées ; les peuples en tirent du 
secours, l'Etat de l'ornement, et nous le seul honneur de 
faire du bien à tous 

« Vous êtes tous. Messieurs, des rayons qui , sortant de 
la majesté du Prince, avez chacun tiré de lui un différent 
éclat, suivant les divers degrés de vos emplois, et qui y 
ajoutez encore celui de vos différents génies; mais vous 
êtes déjà trop éloignés du centre pour agir séparément et 
avec autorité et succès. Votre action et votre force, de 
même que celle des rayons, ne sont que dans l'union de 
vos vertus et de vos lumières. . . » 

Il disait aux officiers des Bailliages : « Officiers , ce 
que la lumière est au monde sensible , la justice l'est au 
monde politique : chacune orne, éclaire et enrichit celui 
qu'elle doit conduire, et toutes deux ont entre elles tant de 
rapports, il y a tant de ressemblance dans leurs actions, 
leurs manières et leurs effets, qu'on ne peut dénier que 
les régies de la lumière , toujoui's certaines et toujours 
admirables dans l'ordre de sa conduite de même que 
dans ses productions , ne soient les plus sures et les plus 
infaillibles que les juges se puissent proposer dans leurs 
emplois. Son action continuelle, l'étendue de ses rayons, 
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la force de sa pénétration et la vertu de sa chaleur, qui sait 
se faire entrée dans les corps les plus opaques et les plus 
cachés pour y produire ses excellents ouvrages, ne doi- 
vent pas être moins propres aux magistrats que le serait à 
eux le repos parmi les plus nobles et plus laborieuses fonc- 
tions de la vie active et civile : Utile latens virtus, quid enim 
submersa tenebris proderit? 

a La doctrine et la connaissance des droits divins et 
lumineux sont le flambeau qui éclaire les magistrats et qui 
leur rend comme naturelle la force de pénétrer jusqu'à la 
vérité à travers les déguisements et les ténèbres dont elle 
est souvent couverte, et leur fervent amour pour les choses 
justes les faisant entrer partout et y porter les sages senti- 
ments des lois, ils amollissent par elles les cœurs les plus 
durs et font cette surprenante merveille de tirer l'ordre 
de la confusion, l'obéissance du sein même de la révolte. 

« Faut-il s'étonner si la justice, pour se commu- 
niquer aux hommes avec plus d'autorité, d'éclat et de suc- 
cès, s'attache d'abord à purifier ses ministres jusque dans 
leurs désirs; si elle n'en veut que de modestes et de désin- 
téressés; et si, trouvant en eux des relâchements, elle les 
porte à des réformations sévères qui les fâchent et qui les 
diminuent pour un temps de considération et de pouvoir. 
Quand ces malheurs arrivent, il est de la sagesse des magis- 
trats de faire comme la lumière, qui ne parait jamais plus 
belle, plus vive ni plus agissante que lorsqu'après avoir 
été quelque temps affaiblie et diminuée à nos yeux elle 
vient à dissiper par ses rayons l'épaisseur de l'air qui sem- 
blait la tenir en langueur Ces retours sont infaillibles 

et glorieux , parce que la justice se retrouve toujours 
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nécessairemmtsur sa base» qui est inébranlable, et qu'elle 
rend participants de son estime et de sa gloire ceux qui 
sont les seuls solides fondements de notre repos et de nos 
fortunes, ceux qui par Faction , par la pureté et par le 
travail Taident dans ses progrés » 

Il disait aux avocats : « Quelque merveilleuse et 

incompréhensible que soit la lumière» j'ai à me mettre 
à couvert du reproche qu'on peut me fisiire, qu'étant créa- 
ture, et son objet, tant noble qu'il est, ne regardant que 
les choses sensibles , il ne se trouve aucun rapport dans 
son principe ni dans sa fin avec la justice, qui est une 
vertu donnée du ciel, avec une action qui ne s'attache 
qu'a purifier les sentiments de l'esprit. Hais il ne s'agit 
dans ce discours que d'assembler et non pas de confondre 
des choses qui en effet sont différentes , que d'y chercher 
entre elles des ressemblances qui parlent aux yeux en 
faveur de la justice, et que de lui attirer, par la conformité 
de son image avec ce qu'il y a de plus beau , de plus 
étendu et de plus puissant dans la nature, des hommages 
et de nouveaux sacrifices des cœurs. 

« Il faut demeurer d'accord que de tous les idolâtres 
ceux qui ont adoré le soleil semblent avoir été les plus 
dignes de pardon. Que pouvaient-ils penser de cette vive 
et profonde lumière qui , par une action sans relâche et 
toujours réglée, anime et soutient cette vaste étendue 
du ciel et toutes les parties sans nombre de cette pesante 
masse de la terre , et qui , toute familière et ordinaire 
qu'elle est, semble conserver toujours beaucoup de ma- 
jesté, ne nous permettant pas de nous élever jusqu'à sa 
face par de fixes regards? Avant que d'être éclairés par la 
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foi , rien ne répugnait à l'opinion de ces philosophes qui 
croyaient que la lumière était une partie de l'essence de 
Dieu, qui, passant à travers le corps du soleil, qu'ils 
tenaient être transparent, s'épanchait ensuite sur toutes 
les choses de la nature et devenait par ce moyen plus sup- 
portable à nos yeux. Mais il est vrai de dire qu'elle est de 
toutes les créatures sensibles la plus aimée de la Divinité et 
celle qui lui est la plus conforme, puisque, lorsque Dieu 
s'est voulu rendre visible, c'a toujo!irs été avec la lumière, 
et qu'il déclare lui même que c'est au milieu d'elle qu'il a 

son habitation N'est-ce pas la lumière qui a mérité et 

obtenu la première louange du Créateur, et ne peut-on 
pas dire qu'elle lui est due avec d'autant plus de raison 
que la beauté de ses autres ouvrages n'a été découverte 
que par elle , qui ne peut encore leur refuser le secours 
de sa présence sans les jeter dans la faiblesse et dans la 
langueur. 

« Mais jpourquoi, dira4-on, fallait-il que dans ce grand 
ouvrage du monde, si parfait jusque dans ses moindres 
parties, il y en eût une par-dessus les autres qui en fût 
la règle, l'esprit vivifiant et le mobile, comme si l'Auteur 
commun des êtres n'avait pu leur donner avec indépen- 
dance ce qu'ils ont reçu de lui de mouvement et de vie? 
C'est ici que se découvre la sagesse de la Providence et 
que commencent à paraître les premiers rapports de la 
lumière à la justice. Le Créateur faisant le monde visible 
a suivi le même plan pour le monde politique intelligible 
et raisonnable, comme ne devant des deux faire qu'un 
seul monde où il voulait manifester sa grandeur, dans l'un 
par les riches et inépuisables trésors de la nature, dans 
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l^autre par les merveilles et par la sublime étendue de 
l'esprit qui devait tout conduire..., tous deux lui devant 
être toujours soumis. Chacun en a reçu des marques essen- 
tielles dans toutes ses parties, par la loi générale et invio- 
lable de la subordination : la nature dans celle des êtres 
sensibles , Tame dans celle des vertus , qui sont ses guides, 
son ornement et sa vie; de sorte que si la lumière, chef- 
d'œuvre de la création des corps , se trouve placée comme 
supérieure sur tout ce qui est visible, la justice, conmie 
une partie de Dieu même, tient le premier rang et la 
suprême autorité sur tous les autres et divers apanages 
de l'esprit. Mais l'une et l'autre devant être la règle et la 
conduite de ce grand univers, aussi bien qu'en faire l'or- 
nement et la beauté, elles sont toujours d'intelligence ; et, 
par un ordre merveilleux , on les voit se prêter de mutuels 
secours et s'imiter même dans leurs différentes fonctions. 
« Cette vérité ne fut-elle pas exaltée sur la montagne 
dans cette grande et importante occasion où il fallut donner 
des lois qui fussent, comme elles ont toujours été depuis, les 
fondements et les pivots de l'ordre et du repos du monde? 
La lumière se joignit alors à la justice; paraissant tantôt 
avec son plus brillant éclat, tantôt se retirant dans l'épais- 
seur de la nue qu'elle avait remplie d'éclairs , de foudre 
et de tonnerre, elle aida, par l'éblouissement des yeux, 
par la frayeur et par l'épouvante qui furent jetés dans le 
cœur des nations , à dénoncer à tous les hommes que le 
ciel et la terre seront toujours armés contre la désobéis- 
sance et contre l'infraction des lois. Mais venant de plus 
prés à la justice et à la lumière, quelle conformité ne 
trouverons-nous pas dans leur nature et dans leur essence! 



LA LUMIBRE. 191 

Si l'une vient de Dieu , l'autre est sa plus parfaite image. 
Cette étendue inQnie, ce concours général de la justice 
jusque dans les parties du monde les moins connues , et 
tous les grands effets qu'elle y produit ne sont pas des 
avantages qui soient moins propres à la lumière; si celle> 
ci agit sans relâche, sans lassitude et sans diminution ; si 
elle pénètre dans le fond des abîmes, si elle anime et 
réjouit la nature par sa présence, et si ce qui ne la sent 
pas demeure sans force et sans vie, l'esprit de la justice, 
de son côté, est une effusion de biens et de grâces toujours 
agissante et inépuisable qui s'insinue dans les plus secrets 
replis de l'ame, qui y fait goûter des plaisirs quand 
il y règne et qui ne peut guère en être absent que sa 

place ne soit bientôt occupée par la confusion La 

lumière se communique généralement à tous les corps, 
mais la nature ne les a pas tous formés pour en recevoir 
le même éclat ni pour le rendre : il y a de même dans les 
Etats de grands et de larges canaux pour distribuer aux 
peuples avec abondance les biens de la justice; les autres 
ne sont que des ruisseaux d'hiver ou des torrenls qui ne 
peuvent leur porter que de légères charges. 

a Que la France a de bonheur et de gloire de voir aujour- 
d'hui la plus vive image de la lumière et la justice même 
s'unir ensemble et siéger sur son trône, où sont toujours 
ouvertes et accessibles ces abondantes sources de tous les 
biens! Et quelle fortune pour elle de voir rassemblés dans 
la seule personne de son prince les plus magnifiques pré- 
sente que Dieu ait faite à l'univers dans sa création! Quel 
étonnement de penser à l'activité de sa pénétration et à 
tous les surprenante effete de son application pour le bon 
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ordre et pour la grandeur de l'Etat, on il fait fleurir en 
même temps la religion , les lois, la discipline militaire et 
tous les arts! Enfin, quelle gloire d'avoir véritablement (ce 
qui n'a été dit autrefois que comme une flatteuse parabole) 
un prince qui ne surpasse pas moins les autres rois en 
génie, en puissance et en justice... , et qui nous apprend 
encore par lui-même que rien ne convient mieux à la jus- 
tice que la lumière, qu'il nous représente par sa gloire! » 

A l'ouverture du Parlement en 1672, où il avait pris 
pour sujet de sa harangue : L'action, il disait au Parlement : 
« La vie active est uniquement celle de l'homme ; l'esprit, 
non plus que la nature, ne peut rien souffrir d'oisif; les 
plaisirs de l'un et de l'autre sont de travailler et d'agir... 
Notre condition. Messieurs, est bien avantageuse : elle 
nous élève sur le commun des hommes , et leur inspire 
naturellement de l'estime , de la déférence et de la sou- 
mission pour nos personnes; mais ne croyons pas que 
leurs sentiments respectueux et soumis pour les juges 
soient des tributs qu'ils rendent à leur seule autorité. Ce 
qui vient purement par là ne passe point par le cœur, où 
tout est libre et intéressé. Il entre de l'amour-propre dans 
leur respect ; ils vous aiment par le bien que vous leur 
faites et honorent les grandes qualités que vous possédez 
par rapport à leurs propres avantages. Cessez aussi de tra- 
vailler et d'agir, relâchez-vous de vos fonctions et de vos 
vertus, et conservez votre emploi, vous verrez tomber 
tout-à-coup cette considération et cette estime 

a Le véritable caractère du juge est l'action et la droi- 
ture des sentiments ; son objet comprend la plus noble 
partie du gouvernement, et ses fonctions sont si étendues 
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qu'il ne peut les remplir parfaitement qu'en se donnant 

tout entier par l'action et par le travail à ses devoirs 

C'est sur sa vigilance et sur ses soins que reposent les for- 
tunes privées Son pouvoir, tout souverain qu'il est. 

n'est pas si absolu que ceux mêmes sur qui il s'étend ne 
s'en prennent quelquefois au juge aussi bien qu'au juge- 
ment; et si la loi le dispense d'entrer en lice avec son 
client qui se plaint , elle ne l'exempte pas de l'examen 
rigoureux que fait d'ordinaire le client des actions et de 
la conduite du juge, ni de la honte ou des reproches qui 
sont toujours la suite de sa négligence et de ses défauts... 
Nous sommes comptables au public de notre temps et de 
nos devoirs dans nos charges ; et peut-on se plaindre de 
cette honorable dépendance, puisque nous sommes faits 
principalement pour lui, qui en récompense est prodigue 
d'honneurs envers nous, nous reconnaît pour ses protec- 
teurs et augmente notre considération et notre force en se 
soumettant si agréablement et si volontiers à la justice? 
Notre profession , de même que toutes les autres, consiste 
dans le travail et dans l'action; mais, comme elle a cet 
avantage particulier qu'il n'entre rien de matériel dans 
tous ses ouvrages, nos premiers soins sont d'agir sur nous- 
mêmes pour éclairer, purifier et aifermir l'esprit et la 
volonté qui les produisent, et de jeter dans l'ame de 
l'aversion et du mépris pour tout ce qui est de bas, d'in- 
digne et d'impur dans les sentiments. L'assiduité et l'ap- 
plication achèvent ensuite le magistrat et rendent utiles 
et glorieux tous ses travaux. Ce n'est pas assez d'être habile 
et droit dans ses intentions; le bien le plus excellent est 
celui qui doit être le plus communiqué, et c'est unique- 

13 
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ment par le besoin qu'on a de cette communication que 

vous êtes recherchés et honorés » 

Il disait aux officiers des Bailliages : « Les hommes ont 
été bien ingénieux de s'être fait un point d'honneur de 
ce qui d'abord a été leur honte : être chassés avec colère 
d'un lieu de repos abondant en voluptés, où ils devaient 
avoir pour toujours leur demeure , et n'avoir plus que la 
peine et un travail ingrat pour partage , c'a été au com- 
mencement des choses leur punition ; mais leur obéissance 
a su adoucir ce décret» et leur adresse se faire des plaisirs 
et des honneurs dans leur obéissance. La sagesse même 
leur a appris depuis qu'ils trouveraient toujours l'abon- 
dance dans l'action et le travail, et ils y ont, de leur côté, 
attaché tant de considération et de crédit, qu'ils en ont 
fait la mesure de leur amour, de leur estime et de tous 
les honneurs. Ces sentiments si généralement approuvés 
ne sont pas moins justes que naturels. Il n'y a rien de si 
universellement aimable et désiré dans la nature que 
l'être. Mais l'être et toutes les perfections qui l'accom- 
pagnent n'ont pris naissance et ne subsistent que par 
l'action, le mouvement et le travail. Nous ne sommes que 
parce que nous vivons et que nous agissons, et nous n'ai- 
mons si fortement co qui vient de nous que parce que c'est 
une partie de notre être où nous nous reconnaissons par 
notre action et par notre ouvrage. C'est par cette raison 
que le plaisir de faire du bien et des grâces est toujours 
plus grand que celui d'en recevoir, car le bienfaiteur se 
réjouit de se voir pour ainsi dire dans le bienfait, qui est 
une action honnête et louable, au lieu que celui qui eu 
tire seulement le profit n'a que le simple plaisir de rece- 
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voir sans agir, qui n'est en soi d'aucun mérite L'ac- 
tion est donc ce qui est de plus convenable et de plus 
nécessaire à l'homme : c'est la vie de l'esprit , c'est l'ame 
de toutes les vertus ; le monde politique et naturel ne se 
maintient que par l'action et le mouvement ; le monde 
chrétien même, qui n'a de vie que pour un éternel repos, 
agit, travaille et se tourmente pour parvenir au but de ses 
désirs ; enfin c'est une loi commune de tous les êtres et 
de toutes les conditions, que d'agir, et c'est par la seule 
action qu'on en connaît les avantages et les défiiuts.... » 
A l'audience publique, il disait aux avocats : « L'am- 
bition et la convoitise sont des torrents qui ont toujours 
été sujets à entraîner les hommes, et qui ont souvent ren- 
versé les digues qu'on a opposées à leur impétuosité. Mais 
quelques ravages qu'elles fassent, et quelque accoutumé 
qu'on soit à s'en plaindre, on ne s'est toutefois jamais pro- 
posé de les déshonorer entièrement ni de les chasser tout 

à fait de la vie En effet, il est plus juste de regarder 

ces passions comme des mouvements naturels de notre être 
qui , n'étant pas parfaitement heureux, change souvent le 
bian en mal par le mauvais usage qu'il en a fait. Nous 
devons à l'une le désir de la gloire, qui ne nous élève sur 
le commun des hommes que parce qu'elle ne s'acquiert 
que par de grandes et vertueuses actions, qu'ils aiment et 
qu'ils honorent; à l'autre la recherche de ce qui peut 
rendre la vie agréable et commode. Mais ces avantages 
et ces plaisirs qui , à en demeurer là , n'ont rien que de 
solide et d'honnête, deviennent en la plupart, par leur 
faiblesse, de criminels séducteurs qui les enchantent, les 
éblouissent et les portent à tout ce qu'il y a de corrompu. 



i96 HARANGUES DE BRULARD : 

d'injuste et de barbare dans la poursuite de leurs désirs; 
de sorte que toutes les puissances du ciel et de la terre ont 
été obligées de se soulever et de sévir contre les excès de 
ces deux emportées : la religion, pour conserver la pureté 
du cœur; la politique et les lois, pour assurer le repos de 
la société civile; et la moralo, pour conserver parmi les 
hommes dans leurs différents intérêts cette douceur et 
cette honnêteté qui polissent les mœurs et font un des 
grands agréments de la vie. Mais ces secours, tout puis- 
sants qu'ils sont, n'étant par eux-mêmes que de vives et 
simples lumières qui nous éclairent sans nous contraindre, 
et ne pouvant rien qu'à force d'émouvoir le dedans et 
d'agir au dehors , c'est à l'action et au mouvement que 
nous devons leurs progrès et tous les biens ; c'est aussi à 
eux que l'honneur et la récompense ont toujours été atta- 
chés C'est donc dans l'action, le travail et le mouve- 
ment que consiste la véritable vertu du monde. 

« On ne peut douter que le mouvement ne soit un 
des principes de la nature , et qu'elle ne l'ait reçue de la 
main puissante du Créateur, parce que nécessairement tout 
ce qui se meut doit être mu , et que nous ne connaissons 
que lui pour premier moteur et immobile ; et, comme pour 
mouvoir il faut imprimer dans ce qui est mu quelque 
chose de son propre mouvement, il ne se peut que le 
mouvement, par rapport à sa source, ne soit une des pre- 
mières et plus excellentes merveilles de la nature. En effet, 
c'est lui qui produit et conserve tous les êtres, qui en anime 
la beauté, et qui par d'invincibles ressorts conduit, règle 
et soutient tout l'univers. Les êtres particuliers ne sont par- 
faits qu'autant qu'ils sont abondants en essence, c^est-à- 
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dire en puissance d'agir, et qu'autant qu'ils agissent. C'est 
même un des attributs de la divinité » quoique toujours 
dans la contemplation d'elle-même et dans un profond 
repos, d'entrer toutefois partout et d'y être toujours pré- 
sente par son action aussi bien que par ses regards. Les 
intelligences qui approchent le plus de sa nature sont 
celles qui, selon nous, sont les plus agissantes. Entre les 
choses sensibles , la lumière ne tient le premier rang que 
par l'excellence de son action, dont la promptitude, la 
pénétration et l'étendue surpassent tout ce qu'il y a de 
plus grand et de plus actif; et l'homme n'a été élevé à 
l'empire du monde que parce qu'il est le seul qui puisse 
porter partout son esprit et sa connaissance, qui est la plus 
noble action de l'ame , admirer tous se» divins ouvrages 
dont il a l'actuelle jouissance , et plaire à son auteur en se 
revêtissantdesvertus qu'il lui a communiquéesactives pour 
se conduire et agir par elles sur la terre, où d'abord il 
lui a assigné l'action et le travail comme le partage de sa 
condition. 

« Ce n'est pas en vain que son ame a été créée d'une 
nature active et supérieure à celle de tous les êtres sen- 
sibles, et qu'elle a été formée sur un patron que nous 
ne connaissons que par le miracle de ses ouvrages. Le 
caractère de l'ame est de connaître et d'agir, et comme 
toutes les choses ont une inclination naturelle qui tient 
de leur origine, le grand plaisir de l'ame est d'être tou- 
jours dans l'action ; elle en fait ici-bas sa félicité, et n'est 
jamais contente qu'autant qu'elle s'avance et s'exerce 
dans les vertus. L'action est donc la mesure et l'image de 
l'être; conséquemment c'est par l'action que nous en 
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reconnaissons la perfection et les défauts... La mort n'est 
hideuse que parce qu'elle prive d'action et de mouvement, 
et elle ne nous épouvante que par cette privation. Tout 
ce qui a donc plus d'action et de mouvement est plus 
agréable et plus parfait, parce qu'il est plus opposé à la 
mort ; et Tame n'est le plus admirable de tous les êtres 
que parce qu'elle est le plus actif et qu'elle en est exempte, 
a II est certain que nous ne vivons que par l'ame, et que 
dans l'ame est la vertu , qui fait autant en nous qu'une 
seconde ame; d'où vient qu'il y a quelquefois autant de 
différence d'homme à homme que d'homme à béte. De 
sorte que si nous devons la vie à l'ame, nous devons la 
belle vie à la vertu ; et, parce que la vertu consiste dans 
l'action , on ne peut être heureux sur la terre que dans la 
vie active. Disons donc que ce que l'ame doit à la vertu , 
la félicité ou le bonheur de la vie le doit à l'action et au 
travail. En effet, comme l'enfance et la vieillesse ne sont 
pas propres à l'action , cette félicité n'est pas encore pour 
elles; car, fuyant l'oisiveté et le repos, elle ne se donne 
qn'à l'âge parfait, à condition de faire agir en même temps 

oe qui est en lui de forces et de vigueur Les vertus, 

toutes brillantes et glorieuses qu'elles sont, ne paraissent 
et n'agissent que par l'emprunt qu'elles font de notre 
propre action. Mais ce prêt n'est pas gratuit et nous est 
bien avantageux ; elles nous communiquent en récompense 
leurs inclinations et leurs sentiments , purifient nos volon- 
tés, ne nous laissent du goût et de l'amour que pour ce 
qui est bon et doit être aimé. Et quand, par une habitude 
assez éprouvée, nos actions ne suivent plus que le pen- 
chant des vertus, nous sommes alors honorés de leurs 
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grands noms, et en même temps rendus participants de 
Testime et du respect qui viennent toujours à leur suite , 
et des autres avantages qui peuvent rendre la vie tran- 
quille et heureuse. 

« Que si, étant dans un poste élevé, on donne tout son 
temps , toute son application et tout ce qu'on a de mou- 
vement à toutes les vertus ensemble , avec tant d'action et 
de succès que le public soit convaincu que chacune a tout 
son exercice, tout son crédit et tout son relief, et qu'elle, 
soit reconnue pour ce qu'elle est , c'est alors qu'on peut 
croire qu'on a atteint le comble de la félicité humaine... 

« Toutes ces vérités ne paraissent-elleis pas avec éclat 
dans notre monarque? S'aperçoit-on de quelque relâche 
dans son application? Y a-t-il quelques vertus qui ne 
tirent pas tous ses avantages de son autorité, de son action 
et de son travail? Avec quelle pénétration ne fait-il pas en- 
trer la prudence dans ses conseils et dans tous les détails? 
Quel temps et quels secours n'a-t-il pas prêtés à la justice 
pour lui rendre sa pureté? Que ne lui doivent pas la gran- 
deur de courage et la modération , qu'il fait briller toutes 
deux dans la générosité et la sagesse de ses sentiments? 
Et que n'a-tril pas fait pour les vertus militaires, qui sont 
les plus actives par tant de grands et surprenants exploits 
et de triomphes sur triomphes, qui sont tous dus à son 
action, à ses fiitigues et à son intrépidité? Quel pro- 
dige que la rapidité de ses conquêtes! Et que diront les 
siècles futurs qviand ils sauront que la réduction de qua- 
rante places et la prise de plus de quarante mille pri- 
sonniers de guerre n'ont été que ses exploits de la moitié 
d'une campagne?.... Et si la fortune le seconde si heu- 



200 HARANGUES DE BRULARD : 

reusement dans tous ces desseins, c'est qu'elle favorise 
d'ordinaire les grands courages qui les forment et les 
grandes actions qui les exécutent. C'est donc Faction jointe 
au génie qui fait la grandeur des rois et leur félicité aussi 
bien que celle des Etats et de tous les hommes; c'est elle 
qui porte partout l'honneur, l'abondance et la bénédiction 
par les ordres de la sagesse , qui est ferme dans ses com- 
mandements, mais toujours prodigue dans la récompense. 
Ecoutez-la dans sa colère contre les fainéants. ... : Vade ad 
formicam, o piger; considéra vias ejus, et disce sapien- 
tiam. D 

A la Saint-Martin 1675, où il avait pris pour texte : 
De V honnêteté et de la bienséance, il disait au Parlement : 
« La vie n'est remplie que de devoirs ; non - seulement 
tout ce qui est sur la terre est fait pour l'homme : les 
hommes mêmes ne sont faits que pour les hommes , et, 
imitant la sagesse de la nature, qui rend toutes les choses 
utiles les unes aux autres, ils se sont de même liés entre eux 
par un commerce réciproque de devoirs Chaque profes- 
sion a les siens particuliers.... Combien sont grandes les 
obligations des juges souverains, qui dans leurs fonctions 
sont les images des rois! La vie privée n'est pas moins 
exempte de devoirs... La justice, pour être la principale 
vertu, ne peut faire de grands ni d'agréables progrès sans 
emprunter le secours de la bienséance et de l'honnêteté; 
mais cet emprunt ne la diminue pas, parce qu'il est ré- 
servé à la seule bienséance d'avoir l'économie de toutes 
les vertus, et qu'il est de son devoir de se joindre à la jus- 
tice comme à toutes les autres pour en découvrir et aug- 
menter les agréments. En effet, il est tellement de la 
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nature de la bienséance d'être jointe et liée avec les ver- 
tus, qu'elle ne peut jamais paraître sans elles; et, comme 
elle est pour ainsi dire leur esprit , c'est elle qui les anime , 
qui les conduit et les porte à produire au jour la com- 
modité, les agréments et tout ce qui peut plaire dans la 
vie honnête. Admirez l'esprit dans l'ordre et la conduite 
qu'il tient à l'égard de la bienséance et des vertus; rien 
assurément n'est si pur ni si dégagé de notre nature que 
les vertus, et c'est pour cela qu'elles sont la nourriture et 
les charmes de l'esprit. Mais l'esprit, s'élevant et se raffi- 
nant dans son goût, tempère encore les vertus et n'en 
prend que ce qui est de plus doux et de plus exquis , pour 
en former ce qui s'appelle bienséance et honnêteté. 

a Ainsi, les qualités douces et tranquilles, comme la 
modestie, l'équité, la tempérance et l'amour de son devoir, 
sont les plus estimables et une partie des choses essen- 
tielles à l'honnêteté; ainsi, l'honnêteté est une vertu 
générale qui entre partout et qui adoucit ce que les 
autres ont de plus austère; qui, sans leur rien ôter de ce 
qu'elles ont de plus beau et de plus solide, sait les ajuster 
à la commodité comme à l'embellissement de la vie , et 
qui est enfin le fondement de la réputation 

« Dans la justice, le premier des devoirs est de. gagner 
l'estime, parce que, sans elle, l'autorité s'affaiblit et se 
déshonore, de même que les grands noms abaissent au 
lieu d'élever ceux qui ne les savent pas soutenir; mais 
on ne peut manquer de s'en attirer par la bienséance des 
mœurs et par la modération et le juste tempérament qu'on 
fait voir dans ses actions et dans ses paroles. Le cœur droit 
et sincère est son caractère , comme il est le fondement de 
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la sagesse Ce qui choque les gens bornés ne surprend 

guère l'honnêteté, et ce qui leur plaît est le plus rarement 
de son goût. De sorte que l'intérêt, bien loin de Téblouir, 
ne peut la feire abaisser; qu'elle n'est point sujette aux 
préventions, ne s'attache à rien sans en connaître la valeur, 
et qu'elle a toujours plus d'égards au mérite qu'à la for- 
tune; et, comme elle ne cherche qu'à se rendre agréable 
et qu'à plaire , dans cette vue elle montre toujours une 
donceur et certains agréments qui vont droit au cœur, 
et qui y portent avec la politesse l'amour de la raison. 
C'est pour cela que la dureté et la rudesse ne sont jamais 
d'un honnête homme, qu'il a en horreur la vîdenoe, 
qu'il ne peut s'accommoder des emportements ni du trop 
de chaleur, et qu'il préfère l'excuse et le pardon à la 

vengeance Enfin vous voyez qu'il n'y a rien de si 

étendu que l'honnêteté; qu'elle est le frein des passions, 
la mesure qu'il faut garder en toutes choses, le senti- 
ment le plus fin et le plus délicat des vertus, et tout l'or- 
nemeut de la vie. Il n'y a personne t{Hi ne se pique d'être 
honnête ou qui ne désire du moins de le paraître; mais 
cette inclination est pour les magistrats un devoir parti- 
culier de leur condition. Ce n'est pas assez de ne faire tort 
à personne : le devoir de la modestie est de ne déplaire à 
personne Le monde est une société où les esprits parti- 
culiers font peu de progrès. La raison de cela est que pour 
y réussir il faut être sociable , et que l'honnêteté OBt une 
vertu générale et de commerce qui n'embellit la société 

qu'à force de s'y communiquer et d'y agir » 

Il disait aux avocats : «c Le monde naturel étant l'en- 
vrage des mains de Dieu, qui, non content d'y avnîr mar- 
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que sa puissance et sa grandeur, lui a encore imprimé un 
mouvement nécessaire et donné des règles certaines et 
immuables pour tout le temps de sa durée, il ne faut pas 
s'étonner si ce monde conserve encore sa première beauté, 
ni si son cours, son ordre et sa conduite sont toujours 
pareils et le font admirer dans son tout et dans ses 
moindres parties. Par la même raison, on ne peut être 
surpris que le monde politique , n'étant formé que par 
l'esprit humain, également libre et inconstant de sa nature, 
ni soutenu que par des lois qui se ressentent de son ince^ 
titude, il soit sujet à d'éternels changements. En ^et, 
qu'y a-t-il de plus variable que l'esprit, de plus obscur 
que ses connaissances, de moins stable que ses résolutions, 
et de plus différent que ses jugements? Cependant ses 
lumières nous paraissent unies et avoir de l'étendue : les 
faits sont certains et les objets frappent les sens. On n'a pas 
laissé, toutefois, de douter presque de tout; et les plus 
sages et les plus habiles, s'étant fait enfin un point d'hon- 
neur de prendre un parti après leurs disputes, ne se sont 
distingués des autres qu'en s'attachant seulement au vrai- 
semblable. 

« Mais il faut l'avouer, il n'y a jamais rien eu de si beau 
à tous les hommes en général que de s'être dépouillés de 
leur liberté de croire et de penser à l'égard d'une infinité 
de choses. Leur nature les faisait bien sociables ; mais elle 
les faisait aussi libres, et rien ne pouvait leur paraître 
plus doux et plus aimable dans leur société. De sorte 
qu'on peut dire qu'avoir regardé comme aveugte et em- 
barrassante cette liberté trop étendue de tout dire *ei de 
tout faire, et s'être soumis par toute la terre aux lois 
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qu'ils ont inventées pour se régler dans leurs mœurs et 
même dans leurs sentiments, cela ne s'est pu faire sans 
quelque mouvement de la première sagesse dont leurs âmes 
ont retenu les impressions. Je n'entends pas parler ici de 
l'établissement des états et des empires : on sait que la 
nécessité et l'intérêt leur ont donné la naissance. La 
sûreté de la vie et des fortunes n'est pas aussi ce qui me 
touche le plus entre les effets de la société civile ; mais je 
veux m'attacher à la bienséance et à l'honnêteté, qui, par 
cette soumission , se sont introduites heureusement parmi 
les hommes, et les regarder comme une invention mer- 
veilleuse de l'esprit, par laquelle il a su s'adoucir et se 
régler lui-même, donner tous les agréments à la vie, 
mettre le mérite, la probité et toutes les vertus en leur 
jour, et enfin nous rendre aimables et nous distinguer 
avec avantage dans toutes les conditions. 

« C'est une chose assez étrange, que quelque parfait que 
soit en soi ce qui se présente à l'esprit et aux sens, il n'y 
a jamais rien de si beau ni de si pur où il ne se trouve 
quelque chose à redire ou des défauts. Entre les choses 
seni^ibles et les plus élevées, les plus brillantes ne sont pas 
exemptes de taches ; les lois les plus pures et les plus saintes 
n'ont que leur temps; les empires les plus florissants et les 
mieux fondés ont leur décadence ; et les vertus les plus 
hautes et les plus illustres, quoique les lumières et toute 
la pureté de la vie, sont sujettes entre elles à des tempé- 
raments... L'esprit devient farouche à force de s'enfoncer 
en lui-même... La justice, tout aimable qu'elle est, ne 
peut être contrainte ni renfermée dans de certaines bornes 
étroites qu'elle ne devienne odieuse comme l'iniquité 
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même, et la grandeur de courage sans sagesse est toujours 
quelque chose de violent et d'impétueux. La raison de 
cela est que Fesprit, de même que le monde, est un tout 
dont la dernière beauté n'est formée que par l'union et 
par l'assemblage de ce qui est de plus excellent dans toutes 
ses parties. Ainsi , pour unir et pour assembler tout ce qui 
concourt à donner à l'esprit sa dernière perfection, on 
a eu recours à cette vertu autant admirable qu'utile 
qu'on a nommée la tempérance, comme tenant le milieu 
entre les autres et les unissant toutes par sa modération 
et par sa douceur 

« Le caractère de l'ame , c'est la raison ; celui de la 
raison, c'est la douceur. Qu'y a-t-il de plus doux et de 
plus insinuant que les manières honnêtes, et qu'y a-t-il 
de plus conforme à notre nature que l'honnêteté? Mais 
quels n'en sont pas les progrès lorsqu'elle est portée aussi 
loin qu'elle peut aller ! Son alliance est très-étroite avec la 
raison : il est de son devoir de l'accompagner partout, sans 
se laisser jamais enfler par la vanité ni par l'orgueil, et 
sans se diminuer par des abaissements. Son intelligence 
s'étend à toutes les connaissances; elle sait adoucir et 
égayer les sciences et les rendre aussi agréables qu'elles 
sont utiles. La religion en tire des avantages ; la plus haute 
gloire s'humanise par elle, et un grand héros ne peut être 
complet s'il n'est véritablement honnête homme 

« Qui pourrait donc ne pas aimer ce bien charmant de 
la société des hommes et ne pas travailler à se le rendre 
propre? On aime naturellement les bonnes mœurs, la droi- 
ture du cœur, la douceur et la bienséance , et je ne vois 
personne qui ne désire être honnête homme » do moins 
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en appareace , et qui ne soit bien aise de se polir davan- 
tage ; on en inspire les sentiments dès Tenfance ; on y 
travaille dans la jeunesse ; on s'y applique beaucoup plus 
quand on est plus avancé, et la vieillesse même ne s'en 
relâche pas sans en souffrir quelque mépris. Il n'est pas 
difficile d'en trouver la cause. L'honnêteté est une vertu 
aisée, qui plaît, qui récompense sur-le-champ, et qui sert 
de parure à toutes les actions humaines, et parce que le 
monde n'est qu'un commerce perpétuel où tout est au 
dehors, et où on ne réussit qu'autant qu'on paraît agréable 
et habile. La plus grande étude est de se montrer toujours 
honnête dans ses discours et dans sa conduite. 

« Mais ne croyez pas que ce soit d'une légère super- 
ficie que viennent les vrais agréments qui font l'honnête 
homme; ils sont tirés d'un grand fond d'esprit et de mé- 
rite qui se répand sur toutes ses manières ; ce fond est 
celui mette des vertus dont la bienséance ne peut èlre 
jamais séparée ; car ce qui est bienséant est vertueux, et ce 
qui est vertueux est bienséant. L'honnêteté ne demande 
qu'un cœur droit et sincère, que des inclinations bieniai- 
sanlQB et modestes , et que la vérité toute unie , sans finesse, 
ni subtilité. Que de grâces donnent ces choses à toutes les 
actîow de la vie ! qu'elles embellissent les paroles et les 
pensées, et qu'elles répondent bien à tout ce que demande 
l'honnêteté, qui, pour tout comprendre dans un mot, con- 
siste à bien dire et à bien faire!.... n 

A la rentrée de 1677, où il avait pris pour devise : De la 
modération et de la douceur, il disait au barreau : «... La 
puissance publique attachée aux charges et la dignité de 
la naissMce sont des inventions de la politique autant 
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pour exciter et récompenser la vertu que pour contenir 
le reste de TEtat par le respect qu'on rend sans peine à 
ces images de la grandeur. Mais la possession de ces avan- 
tages ne signifie pas toujours qu'on en soit digne» et les 
esprits bien faits ne les regardent que comme de simples 
facilités pour mettre le mérite dans un plus grand jour 
et pour se rendre plus agréables par la modération et par 
la bienséance qu'ils gardent toujours dans leur conduite. 
La règle est générale : l'estime ne s'acquiert et on n'entre 
dans le cœur qu'à force de plaire, et on ne plaît que par 
la modération et la douceur. La raison est qu'il n'y a rien 
de si pur ni de si libre que l'esprit, et que, pour se 
rendre maître de celui des autres, il faut s'accommoder à 
ses manières, qui sont naturellement douces et modé- 
rées C'est pour cela que la majesté sans douceur et la 

grandeur de courage sans modération ne produisent que 
de la crainte et de l'épouvante, et jamais cette estime 

accompagnée d'amour 

a L'exercice des vertus a toujours été l'occupation et 
l'amour des sages; mais tous les philosophes, je veux dire 
toufi ceux qui se sont signalés par une attache singulière à 
la sagesse, ne se sont partagés en différentes sectes que sur 
le différent usage qu'ils ont cru devoir faire des vertus. 
Toutefois, bien qu'elles aient été regardées de tous comme 
les lumières, les guides et les délices *de la vie, ils sont 
demeurés d'accord que leur extrémité était vicieuse et que 
tout ce qu'elles ont de bon ne se rencontrait que dans un 
certain milieu également éloigné du défaut et de l'excès; 
et c'est véritablement dans ce milieu que consiste l'ordre et 
la modération qui donnent la perfection à toutes choses. 



208 HARANGUES DB BRULARD : 

« Nous admirons tous les jours la* nature dans ses ou- 
vrages ; mais prenons garde qu'elle ne fait jamais de plus 
grandes merveilles que lorsqu'elle agit dans le calme» et 
que Tordre immuable qu'elle impose a tout ce qui lui est 
soumis ne reçoit aucun trouble 

a Le caractère de la modération est de régler le mouve* 
ment des passions; de faire jouir des vertus dans leur 
pureté; d'adoucir et d'affermir l'autorité comme la cause 
prochaine de tous les biens ; de diriger la conduite parti- 
culière dans toutes les conditions, suivant les lois de la 
bienséance qui y est attachée; de rendre l'esprit doux, 
agréable, docile et capable des plus grandes choses ; de le 
retenir dans la prospérité, sans le laisser abattre dans la 
disgrâce, et d'attirer toujours le respect, l'estime et l'a- 
mour La religion, qui ne fait que recommander la 

ferveur, y admet toutefois du tempérament; et la justice, si 
exacte et si sévère dans ses lois , les a souvent adoucies et 
modérées, et, par une espèce de reconnaissance envers la 
modération, elle l'a honorée du doux nom d'équité, et en 
même temps lui a donné plus de pouvoir qu'elle ne s'en 
est réservé. Dans la religion, le zèle n'est plus louable 
lorsqu'il est immodéré ; dans le Palais, la rigueur de la loi 
est quelquefois une véritable injustice. 

« Mais la puissance suprême, quoique affranchie des 
lois, s'en fait une particulière de la modération et en tire 
de merveilleux avantages. Vit- on jamais un prince plus 
puissant et plus glorieux que notre monarque? Cependant 
cette puissance redoutable et cette gloire que tout le monde 
admire ne lui font pas plus d'honneur que sa modéra- 
tion L'usage modéré des prospérités et de tout ce qui 



LA VÉRITÉ. 209 

est bon nous en assure la jouissance. Il est des mers non 
sujettes aux orages et des vaisseaux qui ne craignent pas 
la tempête. Il est aussi des conduites sages» actives et 
modéréesqui, ne laissant rien à faire à Faction ni échapper 
à la prévoyance, sont presque toujours heureuses... Mais 
disons que la modération est proprement la vertu et la 
boussole des magistrats et de tous ceux qui concourent 
avec eux a Tadministration de la justice. Nous ne sommes 
établis que pour la rendre avec cette tranquillité toujours 
égale qui est de son essence et qui la fait admirer des 
hommes. 

« Nous sommes tous dans le même vaisseau , avocats , 
quoique nos emplois y soient différents ; l'heureuse navi- 
gation est notre commun ouvrage; vous avez des régies et 
un serment qui vous attachent aussi bien que nous à la 
justice ; elle vous a admis dans son tribunal pour y repré- 
senter et soutenir les intérêts des hommes , et, parce que 
la vérité et la modération se trouvent rarement en eux 
parmi les mouvements qui les agitent, il est beau de gar- 
der la modération dans le trouble, d'entrer dans les inté- 
rêts des autres sans entrer dans leurs passions, et de se 
savoir faire un port assuré au milieu de tant de nau- 
frages » 

Â la Saint-Martin 4678, il avait pris pour sujet : La 
vérité. Il disait aux avocats : a C'est avec beaucoup de 
raison que la recherche de la vérité a toujours été l'appli- 
cation et l'amour des sages. Tout parait obscur ou douteux 
dans la nature ; l'homme seul a l'avantage de désirer con- 
naître la vérité, et lui seul peut trouver et aimer l'ordre, 
entendre les bienséances et juger de la beauté et des agré- 

14 
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ments de tout ce qui se présente aux yeux et à l'esprit. 
Gomme cette prérogative est ce qui lui tient le plus au 
cœur, il en a toujours fait son plus grand honneur. Plus 
les hommes savent porter loin leurs connaissances , plus 
ils se distinguent entre eux, plus ils s'élèvent les uns 
au-dessus des autres. Les arts et les sciences honorent bien 
ceux qui les possèdent ; mais n'ayant été inventés que pour 
parvenir à connaître la vérité» on ne se rend illustre par 
leur moyen qu'autant qu'on la découvre plus clairement 
au travers des ténèbres qui Tobscurcissent; et celui qui, 
à force de pénétrer le fond des choses, la sait mieux trouver 
et connaître , est toujours estimé le plus habile. 11 y a des 
règles dans toutes les professions, c'est-à-dire des voies 
sûres et certaines pour acquérir la connaissance de ce qui 
est de plus tin et de plus délicat. Ce sont ces certitudes 
qu'il faut chercher et connaître sans les perdre jamais de 
vue, si l'on veut tirer de grands avantages de la vérité. Nous 
sommes tous attachés dans nos différents emplois à la 
jurisprudence, à cette connaissance vaste et étendue des 
choses divines et humaines, à cette science de ce qui est 
juste et injuste, qui comprend pour ainsi dire celle du bien 
et du mal , et qui conséquemment est fondée sur l'amour 
de l'ordre et de la vérité. 

« Rien n'est plus noble que cette idée ou plutôt que ce 
véritable objet de vos fonctions. Quel moyen de remplir 
des devoirs si importants et si étendus? Entre le nombre 
inûni de ceux qui nous regardent, je m'attache seulement 
à la vérité , comme à la 6n principale que doivent avoir 
tous nos desseins. On n'aime rien tant que la justice, et 
la justice ne recherche que la vérité. Toute l'étude et 
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TapplicatioD des magistrats ne tend qu'à la trouver ; leur 
mérite et leur force ne consiste qu'à la rendre maîtresse. 
Les formes leur sont données comme des secours pour les 
aider à la découvrir, les lois pour l'affermir quand ils 
l'ont découverte ; et vous avez été mis devant eux comme 
de premières lumières pour les éclairer sur la vérité des 
faits, d'où dépend la justice de leurs décisions. Ce n'est pas 
assez que vous ayez de la capacité et cette intelligence 
vive et lumineuse qui vous fait débrouiller les choses les 
plus obscures et les plus confuses, et que vous puissiez 
même avoir cet agréable feu qui anime l'orateur et qui 
donne tant de brillant et de grâces à l'action; il vous faut 
encore quelque chose de plus solide : vous devez être 
véritables et sincères. Mémento, quœso, qnomodo ambula- 
verint coram te in veritate et in corde perfecto. 

« La vérité seule peut résister à l'atteinte des temps 
et conserver éternellement la mémoire des plus grandes 

choses Le mensonge, au contraire, comme opposé à 

la vérité, est toujours chargé de l'indignation et de la 
colère que mérite un vice qui trouble et renverse l'ordre 
et le repos de la société. La simulation et le déguisement, 
quoique couverts de ces belles apparences qui plaisent 

d'abord n'emportent dans la suite que de la haine 

et du mépris Que si le mensonge et la simulation 

vont jusqu'à prendre le masque de la religion et de la 
sainteté, nous nous levons aussitôt et devenons les ven- 
geurs de la vérité violée , de la religion profanée et de 

notre propre offense Qui ne sait que la fraude ne peut 

jamais trouver d'abri qui soit assuré; que l'innocence 
triomphe souvent de la calomnie; que l'injustice et la 
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violence sont à la fin confondues; les desseins dressés 
contre les lois changés en des effets contraires» et que 
le dernier pouvoir demeure toujours a la vérité?... 

« Il est propre et naturel à l'éloquence d'être jointe à 
la vérité; l'antiquité voulant nous l'apprendre feignait que 
Mercure était en même temps le dieu de l'éloquence et le 

protecteur de la vérité En effets ne remarquez-vous 

pas , par les actions qui se font ici , le pouvoir que donne 
la vérité sur tous les esprits, et avec quelle justesse vous 
nous entraînez vous-mêmes lorsque vous nous la rendez 
sensible? Quel charme pour vous» après des discours élo- 
quents et véritables , de remporter des applaudissemeats 
publics qui sont toujours exempts de flatterie» de voir 
et de sentir une certaine gloire qui vous environne» qui 
vous attire de toutes parts des regards qui vous montreui 
de la joie et de l'estime» qui vous fait entendre dans toutes 
les bouches des expressions différentes de vos louanges!... 

a N'imputez pas tous ces avantages au seul pouvoir de 
l'esprit» de l'extérieur et de la voix : les vérités sont dans 
le cœur» et le cœur a son langage comme l'esprit a le sien; 
celui-là est toujours sincère» et cette seule expression du 
cœur fait souvent les plus grands effets. Avec bien de 
l'esprit» on ne fait qu'un bruit agréable» si le cœur n'est 
pas ému par la vérité ; mais » quand il est agité par elle 
et que l'esprit fait le choix et prend la conduite de ses 
vrais sentiments» on enlève tout par l'éloquence et parla 
vérité » 

A l'ouveHure du Parlement à la SaintrMartin 1681» où 
il avait pris pour texte de sa harangue : Que le bonheur de 
la vie consiste dans la pratique des vertus de chaque candi- 



LE BONHEUR DANS LBS VERTUS DE CHAQUE CONDITION. 213 

tion, il disait aux avocats : « Rien n'est plus naturel et 
plus juste dans la vie que le désir d'être heureux; on n'y 
travaille, on ne s'y tourmente que pour se la rendre agréa- 
ble ; les plus éclairés et les plus sages n'y ont rien trouvé 
de plus digne de leur application que de chercher et de 
découvrir Qe qui peut y faire le bonheur de l'homme. Les 
uns ont su le trouver dans les seuls plaisirs des sens; au- 
cuns dans la privation de la douleur ou l'indolence ; d'au- 
tres dans l'exercice de la vertu la plus austère , rejetant 
tous les plaisirs comme produits par les passions qu'ils ont 
réputées mauvaises d'elles-mêmes et ennemies de la rai- 
son, parce qu'elles en ôtent souvent l'usage. Plusieurs, au 
contraire , les tenant bonnes de leur nature , ont choisi le 
milieu des passions et des plaisirs pour y mettre le siège 
de la vertu , à qui seule ils ont donné le pouvoir de nous 
rendre heureux en nous faisant jouir avec modération des 
biens de l'esprit, du corps et de la fortune; et d'autres 
l'ont trouvée peu dignement et peu sûrement placée entre 
les plaisirs et les passions, dont les extrémités sont toujours 
vicieuses et corrompues. 

or Mais rien n'a été fait inutilement par la nature, et 
les passions sont une de ses plus sages inventions ; ce sont 
des forces qu'elle a données à l'homme dans les occasions 
où il doit agir fortement pour repousser le mal ou se porter 
au bien. On peut même dire qu'elles sont de Dieu, et leur 
désordre de l'homme, puisqu'il les lui a soumises avec des 
moyens suffisants , non-seulement pour les contenir, mais 
encore pour en faire les instruments de ses triomphes. 
Qu'y a-t-il de plus merveilleux que ce feu invisible dont 
les passions l'animent et que ce mouvement rapide qui le 
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pousse aux plus hautes et aux plus périlleuses entreprises, 
comptant pour rien tant d'obstacles qui sans leurs secours 
lui paraîtraient invincibles? Qu'y a-t-il, d'un autre côté, 
de plus dangereux que ces lions déchaînés et que ces tor- 
rents retenus, lorsqu'ils viennent à rompre leurs chaînes 
et leurs digues? Mais l'homme est né pour commander: son 
sort est dans ses propres mains; tout lui obéit sans peine; 
la seule domination de lui-même est la cause de tous ses 
troubles. Il est maître ou esclave, glorieux ou méprisé, 
heureux ou malheureux , suivant qu'il use des vertus , de 
ces armes victorieuses qu'il tient du ciel pour combattre 
ou pour vaincre tout ce qui s'oppose à sa réputation ou à 
son repos. 

« C'est en efiTet uniquement dans les vertus qu'il peut 
trouver le bonheur et la gloire qu'il y cherche comme dans 
leur centre depuis le commencement des siècles. La raison 
convainct que le bien qui nous met dans l'état le plus par- 
fait est le plus souverain. Nous savons qu'il n'y a rien de 
meilleur ni de plus noble que l'ame qui nous anime et qui 
nous soutient; ce n'est donc ni la volupté, ni la privation 
de la douleur, ni la fortune, ni la beauté, ni aucun autre 
des biens corporels , mais l'ame seule qui est le souverain 
bien du corps, puisque c'est elle qui lui communique 
tous ces avantages par sa présence et qui lui donne la vie, 
qui est plus excellente que tous ces biens. Mais , comme 
ces biens particuliers sont les seuls véritables et exquis, et 
qu'ils viennent des vertus dont elle emprunte les lumières, 
la puissani^e et les qualités, il est juste de dire que c'est 
seulement par leur moyen que nous pouvons être véri- 
tablement heureux. 
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« L'esprit rempli de ces vérités, toujours ingénieux 
pour lui-même et appliqué à ce qui peut nous conduire à 
cette fin» a su faire le partage des vertus suivant les diffé- 
rents états des hommes, pour les rendre tous participants 
de l'honneur et des avantages attachés à leur possession. 
Les principales et les plus illustres sont destinées toutes 
ensemble pour le trône et ne souffrent point de division 
dans ce lieu éminent, où elles doivent rendre heureux et 
pleins de gloire l'empire et le monarque. D'autres en sont 
tirées pour les plus belles professions ou avec les mêmes 
noms sans avoir le même éclat ; elles élèvent et illustrent 
toujours les personnes comme le mérite. Ce sont des mi- 
roirs de réflection qui nous représentent les objets que nous 
devons avoir devant les yeux , et des flambeaux dont la 
lumière, quoique empruntée, nous éclairant de près, sert 
à nous conduire dans les voies et les obligations de notre 
condition; et le commun des hommes en a d'autres parti- 
culières qui assurent leur repos et qui les honorent. On 
ne peut imaginer la société civile sans comprendre qu'il y 
a du moins un souverain pour commander, des sujets pour 
obéir, et des ministres et des magistrats pour donner vi- 
gueur aux lois et pour procurer obéissance. Il fallait à ces 
différents états de différents devoirs réglés par de diffé- 
rentes vertus, proportionnées dans leur dignité et dans 
leur étendue à leur emploi. Chacun aussi ayant son objet 
particulier et sa mesure, celle qui convient à l'un ne pro- 
cure jamais à l'autre tous les avantages qu'elle peut pro- 
duire, parce que ce n'est pas là qu'elle doit le plus agir; 
l'humilité et la soumission n'élèveront jamais leSouverain, 
la valeur le magistrat, ni la magnificence un homme du 
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commun. Lo dérangement des vertus comme de toutes 
autres choses est une manière de désordre ; c'est assez de 
remplir dignement ses obligations ; et il suffît , pour être 
heureux ou pour mériter de Têtre, de faire parfaitement 
tout ce qu'on doit, sans se porter vainement au-delà de ce 
qu'on doit faire. 

a L'esprit, pour être content, ne peut trouver qu'en 
lui-même ce qui lui est propre , parce que tous ses plaisirs 
sont intérieurs et qu'ils naissent seulement des actions 
vertueuses qui viennent de lui. L'usage du monde et des 
vertus lui forme le goût qu'il doit en avoir, et lui apprend 
que ce qui est de meilleur dans tous les biens est toujours 
dans un certain milieu , éloigné du défaut et de l'excès, 
comme dans un point où se rassemble la vertu la plus ex- 
quise des choses. Hors de cet endroit, nul bien solide, 
nulle joie parfaite; pour peu qu'on s'en éloigne, on s'é- 
gare; les vrais biens se changent souvent en de vrais 
maux... Fatua temperantia eorum qui sunt irUemperantia 
temperati. C'est donc le dernier raffinement de la sagesse 
de l'homme, de savoir se ménager tous les avantages qu'il 
peut tirer des vertus qui lui sont particulières 

(K Mais vous , avocats , dont l'emploi est de vous mêler 
parmi les passions des hommes pour leur montrer les bor- 
nes de la raison, et de leur rendre tous les offices de la vie 
civile ; qui , par l'assiduité de votre travail et par l'éten- 
due de vos connaissances , allez si loin dans la science des 
vertus; qui êtes les premières lumières qui nous éclairent 
dans nos décisions ; qui contribuez par tant de peines, de 
soins et de secours a la justice de nos arrêts, et qui avez 
pour partage la vérité, la modestie et l'honnêteté, ne 
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sentez-vous pas la douceur et la joie que cause la pratique 
de ces vertus, et pouvez -vous être plus heureux que d'a- 
jouter par elle à la noblesse de votre ordre une belle répu- 
tation qui pourrait toute seule faire le bonheur de la vie» 
et qui est encore le fondement solide de vos fortunes ? » 

A la rentrée du Parlement à la Saint -Martin 1683, où 
il avait choisi pour texte de sa harangue : De l'ordre et 

de la bienséance, il disait aux avocats : « L'homme, 

comme le plus noble des êtres animés , a reçu par les 
vertus les lumières qui Téclairent, l'élévent et le rendent 
illustre à mesure qu'il se remplit de leurs sentiments. Mais 
il faut prendre garde que les vertus elles-mêmes ne con- 
servent leur éclat et leur force que par l'ordre et par la 
bienséance qu'elles gardent entre elles. C'est par l'ordre 
que la nature agit, qu'elle produit et se maintient; c'est 
par lui que l'esprit se soutient et qu'il tire des avantages 
de ses connaissances; c'est par l'ordre que se forment les 
Etats et que leur vient leur accroissement et leur durée.. . 
Mais étant donné à l'homme seul de savoir et de connaître 
le bien et le mal , de le fuir ou de le poursuivre , de com- 
mander à ses passions ou de s'y assujettir, il n'y a que lui 
qui sache ce que peut l'ordre, quels en sont les avantages, 
ni à qui il en puisse revenir du profit et des louanges. 
Les vices lui sont naturellement odieux et les vertus 
aimables. Mais les vertus ont des austérités qui sont su- 
jettes à des tempéraments... Un trop grand courage non 
réglé par la sagesse ne sera qu'impétuosité et violence, 
une justice trop rigoureuse qu'injustice, et une douceur 
immodérée qu'indolence. On est honteux d'être ignorant, 
de faillir et de tromper. La science toutefois trop subtile 
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est souvent tromperie plutôt que sagesse. La dissimula- 
tion , si nécessaire dans la politique , et qui Test même 
dans le commerce de la vie, est à craindre quand elle est 
artificieuse, et les maux de Tame ne sont jamais plus 
dangereux que lorsque leur déguisement va jusqu'à em- 
pêcher qu'on ne s'en aperçoive. 

« Disons donc que ce n'est pas tant les grandes quali- 
tés qui sont estimables que leur économie, et que c'est 
elle qui fait les grands hommes. L'ordre et la proportion 
sont des régies générales pour l'esprit comme pour tout le 
reste de la nature. Elle nous enseigne , par l'usage qu'elle 
en fait, celui que nous en devons faire ; et ce n'est que par 
l'ordre et par la bienséance que nous faisons paraître dans 
notre conduite et dans nos mœurs que nous donnons de 
l'éclat et de la force à nos vertus et en tirons de la gloire. .. 
Se conduire suivant les règles de la nature embellies par 
les préceptes, faire céder ses désirs à la raison et tenir un 
milieu entre la témérité et la mollesse , la hardiesse et la 
crainte, ce sont des devoirs de l'ordre et de la bienséance 
pour tous les hommes. Mais faire toujours voir de l'ordre 
et de la proportion entre ses actions et ses desseins, n'en 
former que de convenables à ce qu'on est, s'y attacher sans 
les perdre de vue et les conduire jusqu'à leurs fins par des 
soins exacts et toujours réglés, ce sont les moyens infailli- 
bles de surpasser bientôt ses égaux. Allons plus loin : s'il 
vient à se trouver sur le théâtre du monde de ces génies 
rares et supérieurs tels que la nature en forme quelquefois 
dans le cours des siècles , on ne voit alors que régner l'or- 
dre avec eux dans tout ce qu'ils font; mais un ordre pro- 
portionné à la hauteur de leur rang et de leurs entreprises; 
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un ordre qui unit, range, embellit et conserve tout; un 
ordre enfin semblable à ces lumières unies et brillantes 
qui obscurcissent celles qui ont moins d'éclat , fait décou 
yrir des défauts en mille choses qui semblaient bonnes 
rend aisé ce qui paraissait de plus grand et de plus diffi 
cile, tire du propre relâchement la pureté et la discipline 
donne une nouvelle vigueur à la valeur, afiermit le calme 
augmente Tautorité, et qui communique l'immortalité 
de la gloire aux noms augustes des auteurs de tous ces 

biens » 

Enfin, à l'ouverture du Parlement (SaintrMartin 1687), 
où il avait pris pour devise : La politique du parfait ma- 
gistrat, il disait : a Le désir de dominer est celui de tous 
qui occupe le plus le cœur de l'homme. C'est un droit de 
son être que de commander à tout ce qui se meut et qui 
respire; et l'établissement des sociétés et de tous les états 
a été fait si dépendant de l'autorité, qu'on peut dire que 
la commodité et la raison n'ont guère plus contribué à les 
former que l'ambition. Mais heureux sont les effets de cet 
amour de la gloire! Le premier ouvrage de l'esprit a été de 
tout partager entre le commandement et l'obéissance ; et 
ce partage , quoique inégal, a fait tout l'ordre et toute la 
beauté du monde. Les soins de son maintien ont été 
partout la plus noble occupation des plus grands génies, 
et de leur application est venue la politique , cet art im- 
portant et admirable dont l'objet est de les unir ensemble 
par des liens agréables et de mutuels devoirs. Qu'y a-t-il 
de plus solide et de plus illustre que ce qui fait l'agran- 
dissement et la force des empires , le bonheur des sujets 
et la tranquillité publique? C'est sans doute la vraie et 
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plus noble science de rhomme , si les desseins de la poli- 
tique sont utiles et glorieux; Tétendue de sa connais- 
sance et de ses soins est immense, et Tesprit, si difficile l 
à s'arrêter et à se remplir, ne peut trouver que là à fixer 
son action et le terme de ses désirs. On se fait une affaire 
considérable de la conduite de soi-même; les règles tou- 
tefois en sont certaines et produisent la réputation et les 
honneurs; mais peu s'en rendent dignes. Qu'est-ce que 
cela en comparaison de gouverner une infinité d'hommes; 
d'entrer dans leurs détails, de faire régner parmi eux 
l'abondance, la paix et les vertus; de mériter tous leurs 
respects , de se rendre comme maîtres de leurs volontés, 
de manier et faire mouvoir à son gré tout un état comme 
un vaisseau dont on tient le gouvernail, de le conduire 
toujours avec sûreté dans l'agitation, à travers de fréquents 
écueils , d'augmenter sa puissance et de la faire respecter 
et craindre sans la haïr?.... 

<^ La puissance publique d'ordonner et de faire exécu- 
ter, l'amour du Souverain et de l'Etat, la vertu et la jus- 
tice, sont les trois conditions essentielles du magistrat. La 
première lui vient du Prince, la seconde de la nature, et 
la dernière de lui-même; l'une le fait craindre et non 
pas aimer, l'autre l'aimer et non pas craindre; mais la 
troisième ajoutant l'estime et le respect a l'amour el à la 
crainte , elle unit dans sa personne tout ce qui a le plus 
de force et de crédit sur les hommes. En effet , le vérita- 
ble , solide et plus glorieux gouvernement est celui du 
cœur, et il ne peut appartenir qu'à la justice. C'est dans le 
cœur que tout le bien et tout le mal résident comme dans 
leur centre; l'un et l'autre en sortent toujours, suivant 
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les mouvements dont il est agité. Ainsi, nos'obligations 
sont de travailler à le tenir dans le calme et à l'y ramener 
par les moyens qui lui sont le plus naturels; sa nature est 
de se laisser conduire et entraîner par la raison. Il n'aime 
les vertus que parce qu'elles en sont la beauté et la force, 
et comme rien ne peut être vertueux que ce qui est 
juste, et que la justice est la droite et suprême raison, le 
cœur se rend et revient toujours à la justice, et cède à ses 
sentiments; il s'en remplit et la respecte comme la cause 
de son bonheur. Son amour pour elle lui en donne pour 
ceux qui en ont le dépôt ; la réputation et les honneurs 
accompagnent toujours cet amour; la fortune même s'y 
attache souvent malgré ses caprices, et il est difficile que le 
magistrat vigilant et juste se rende maître des cœurs sans 
devenir en même temps illustre et heureux. 

« Il n'a besoin pour cela que de son propre caractère; 
c'est comme celui du sage. La prudence et la tranquil- 
lité d'esprit, c'est de se borner dans ses désirs et de les 
avoir médiocres, de savoir sans orgueil, d'être modéré 
sans indolence, ferme sans opiniâtreté, modeste sans 
présomption, humble sans abaissement, honnête sans 
aflectation, sincère sans aucune feinte et flexible sans dé- 
mission du cœur. Mais il lui est plus particulier pour 
ses fonctions d'être habile sans subtilité , appliqué sans 
intérêt, sévère avec équité, accessible, patient, attaché 
à l'ordre, constant dans la raison, ami de la justice et pas- 
sionné pour le Prince et pour le public jusqu'à leur don- 
ner les fruits de ses veilles et de ses travaux. Ne vous 
étonnez pas de l'étendue de ces devoirs ; la justice est la 
partie la plus essentielle de tout gouvernement destiné à 
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faire la prospérité et le bonheur; et la première fonction 
de la royauté, i^admiûistration de ce qui nous en est con- 
fié, ne peut être bien exercée qu'avec la même pureté qui 
est dans sa source. Nous ne sommes que les ministres 
du souverain oracle en qui elle réside , et pour répondre 
avec fidélité à Thonneur de sa confiance, nous devons, 
autant que nous le pouvons, être remplis de son même 
esprit et de ses mêmes sentiments. Je vois d'abord la 
sagesse , Tapplication et le désintéressement qui se pré- 
sentent pour se joindre à nous et ne nous point quitter 
dans le soin de régler les intérêts et la conduite des hom- 
mes; Tautorité et la force viennent aussi pour nous aider 
avec dignité à les conteriir dans l'obéissance. Mais la po- 
litique du parfait magistrat lui fait regarder différemment 
ces secours : les uns sont pour contraindre, les autres pour 
persuader, et son dessein est bien plus de persuader que 
de contraindre. 

« C'est en effet sur les cœurs que le magistrat doit 
principalement établir son empire, et c'est de ces tribu- 
naux particuliers où chacun s'accuse et se juge qu'il se 
doit rendre maître en y faisant écouter et approuver ses 
jugements. Mais quel moyen de s'assujettir ce qui est libre 
de sa nature et où l'autorité ne peut aucunement attein- 
dre? Gomment régner sans sujets pour obéir? Gomment 
lier et attacher ce qui ne tombe sous aucun des sens et 
n'est que pur esprit? Ge doit être toutefois l'idée et le 
dessein du magistrat : il doit savoir que la justice est 
une intelligence universelle qui entre et pénétre partout; 
qui remue et excite les affections et s'en saisit jusqu'à les 
rendre de libres , ses captives ; qui les remplit de haine 
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pour le trouble , la honte et le crime , d'amour pour Tor- 
dre, rhonneur et la vertu, et qui maintient le calme au 
dedans et affermit au dehors l'autorité et la puissance 
légitime des maîtres de la terre. 

a C'est à lui de s'animer de son esprit et de prendre 
tous ses mouvements, ses maximes, ses manières; l'hu- 
manité, la douceur et la raison le feront entrer jusqu'au 
fond de l'intérieur; il y gouvernera, il y régnera ; et, s'il 
trouve des obstacles extérieurs, il se servira, pour la 
gloire de la justice, de l'autorité comme d'une sévérité 
bienfaisante, crainte de quelques-uns, respectée de tous. 

« Mais quel secours ne peut-il pas tirer de lui-même ? 
Rien ne persuade tant que l'exemple : sa politique est de se 
montrer orné des vertus ; que rien ne paraisse en lui de 
ce qu'il condamne dans les autres; qu'on n'y remarque 
que zèle, fermeté, et qu'amour pour les choses justes; 
qu'il s'accommode au temps pour en donner dans un plus 
propre des marques plus éclatantes, et qu'il fasse toujours 
voir dans sa conduite aussi bien que dans ses sentiments 
la pureté et la droiture d'un cœur consacré à la justice. Il 
se verra alors honoré de l'estime et de la confiance du 
public; et, à la faveur de son opinion qui peut tout, il jouira 
glorieusement sur lui du pouvoir de son ministère, et s'il 
arrive des temps où il soit moins considéré par son pouvoir, 
elle ne laissera pas de le faire respecter par sa vertu » 

A la rentrée du Parlement de la Saint-Martin 1689, où 
il avait pris pour texte de sa harangue : L'union des vertus 
dans les devoirs, il disait aux avocats : « Tout ce qui est 
dans la nature, soit spirituel ou sensible, étant composé 
de parties différentes qui se subdivisent en d'autres près- 
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qu'à rinfini, c'est justement que la beauté et la laideur 
ont été définies un assemblage de plusieurs choses dont 
l'union forme un tout qui, suivant qu'il est fait, plait 
ou déplaît aux yeux et charme ou soulève l'esprit. En 
effet, le mérite n'est pas dans les choses, mais dans leur 
arrangement et dans leur usage : rien n'est bon dont il ne 
vienne du mal ; rien n'est mauvais dont il ne se tire du 
bien; et c'est uniquement l'union des vertus dans les 
devoirs qui fait mériter l'estime et la louange, et qui 
peut rendre parfait et heureux. 

a Vos fonctions, comme les nôtres, consistent dans la 
vaste étendue de l'exercice des vertus ; la seule différence 
entre nous est que vous persuadez et que nous ordonnons. 
Mais l'égalité doit être dans notre conduite et dans nos 
sentiments. Les vertus qui vous conviennent sont un bien 
commun entre nous ; vous les soutenez par la force de la 
raison et par le pouvoir de vos propres exemples. >ous 
devons en donner de notre part et y ajouter l'autorité; et, 
comme elles entrent dans nos communs devoirs et forment 
également l'orateur et le magistrat, c'est de leur union en 
vous comme en nous que tout dépend pour la considéra- 
tion et l'estime que nous devons chercher les uns les autres 
comme les véritables biens de la vie... 

« Les vertus sont faites les unes pour les autres ; pour 
peu qu'elles se séparent et se quittent , ce sont des taches 
et des vides qui gâtent et obscurcissent l'éclat des plus 
brillantes, et changent même en une manière de reproche 
ce qui serait admiré s'il était soutenu. Rien n'est plus 
commun que l'amour de la vertu, et chacun se fait honneur 
de s'en montrer passionné ; cependant rien n'est plus rare 
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que le vertueux. Ne vous en étonnez pas. Quelque chose 
lui manque dans les vertus particulières , ou plutôt dans 
leur union, qui doit former sa figure et la rendre parfaite. 
Le secret du sage est de les tenir toujours les unes aux au- 
tres dans ses devoirs comme des forces unies, toujours 
prêtes à combattre tout ce qui s'y oppose, et de conserver 
à chacune son rang, sans que les plus élevées fassent né* 
gliger les communes, parce qu'il les fait entrer toutes dans 
sa conduite, et que ce n'est que par l'ordre et la mesure 
qu'on apporte dans ses actions qu'on peut réussir dans ses 
desseins et acquérir de la gloire. 

a Mais nous y parviendrons en nous montrant toujours 
tels que nous devons être, et en méritant cette réputation 
et cette estime qui nous rendent maîtres de la confiance et 
des cœurs : vous, par l'utilité et la sagesse de vos conseils; 
nous , par le bon usage de l'autorité des lois, seules sour- 
ces de la tranquillité particulière et publique ; et vous et 
nous par l'union et de fréquents exemples de notre modé- 
ration en toutes choses et de notre droiture dans nos pro- 
pres intérêts. La règle est générale : Tout est devoir dans 
la vie. Les devoirs ne se remplissent qu'à l'aide des vertus; 
c'est donc seulement l'union des vertus dans les devoirs 
qui peut rendre heureux. Les peuples ne le peuvent être 
qu'en joignant la fidélité à la soumission , ni les Princes 
accroître et maintenir leur puissance , et se rendre dignes 
d'une vraie gloire, qu'en faisant paraître et régner avec 
eux toutes les vertus ensemble sur leur trône. 

« N'est-ce pas de la force de cette union que sont venues 
les prospérités et grandeurs de ce royaume pendant sa lon- 
gue et profonde paix? D'où vient cet ordre merveilleux et 

15 
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universel qui se garde encore tranquillement partout en 
toutes choses dans l'agitation présente? D'où sort enfin la 
puissance de cet empire si longtemps enviée et redoutée et 
toujours admirée , sinon de l'union des vertus de la plus 
parfaite obéissance avec celle du plus excellent comman- 
dement?... » 

Les harangues que Brulard prononça aux Etats de la 
province répondent à ces mercuriales par la pompe et la 
magnificence du langage. Dans celle qui précède l'ouver- 
ture de la triennalité, le 9 mai 167i, il faisait entendre 
ces belles paroles sur la Constitution des pouvoirs publics : j 

a Dans l'amour naturel que tous les hommes ont pour la 
liberté et dans la diversité de leurs sentiments sur tout ce 
qui se présente à l'esprit, il est admirable qu'ils aient eu 
tous la même opinion touchant l'autorité , et que partout 
elle ait été regardée avec respect comme la source de leur | 

commun bonheur. Leur partage n'a été que sur la forme 
du gouvernement, et, chacun se faisant justice à soi-même 
en se dépouillant volontairement de son propre empire, il 
n'a plus été question entre eux que de régler ce qui leur 
serait le plus utile, ou l'association de plusieurs au souve- 
rain pouvoir ou la domination d'un seul. Les uns ont re- 
jeté la puissance des monarques par des mouvements 
d'ambition et de crainte; les autres ont fui le gouverne- 
ment d'un plus grand nombre par aversion pour la plura- 
lité des maîtres , et il est assez difficile de décider qui, 
dans les divers établissements des empires, l'a emporté 
dans l'esprit des peuples , ou du tempérament ou de la 
raison. 

« Mais on ne peut douter que tous les deux n'aient con- 
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couru à la naissance du nôtre et qu'il n'ait même pris sa 
forme dans celle des temps pourTimmortalitéde sa durée» 
puisque avant les Glovis et les Pharamond que Thistoire 
fait, il y a près de treize siècles, des conquérants et les 
ancêtres de nos rois , nous voyons que les Gaules étaient 
déjà des pays d'Etats régis il y avait longtemps par leurs 
princes. En effet, qu'y avait-il de plus conforme à la rai- 
son dans la nécessité de l'assujettissement des hommes que 
d'être soumis sur la terre à un seul esprit, comme à l'image 
vivante de l'unité dont ils sont les créatures? Qu'y avait-il 
de plus sûr pour l'Etat et de plus convenable au tempéra- 
ment et au caractère de notre nation , pleine de feu, d'am- 
bition et de courage , que d'arrêter sa convoitise pour la 
gloire en détournant de devant ses yeux toute autre gran- 
deur que celle du Souverain? Et quels plus heureux 

effets pouvait- on enfin attendre de ce concours de senti- 
ments de notre nature et de la raison, que la stabilité 
inébranlable de cet Etat, malgré ses diverses agitations et 
la révolution des temps, que sa prospérité, plus florissante 
dans son grand âge que dans sa jeunesse, et que cet amour 
extraordinaire qu'ont toujours eu les Français pour la per- 
sonne de leurs princes?... 

a Ces grands succès regardent l'Etat en général ; cha- 
cune de ses parties a aussi reçu en elle-même ses avan- 
tages de la forme de ce glorieux autant que solide gouver- 
nement , et le nom de Franc a été considéré par toute la 
terre comme un nom de distinction et d'honneur. Mais 
vous avez cette gloire, qui vous est particulière entre tous 
les peuples de ce grand Etat, de vous être distingués 
d'eux non -seulement par l'illustre titre de premier de 
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ses membres, mais eocore par la conservation (!e vos 
Etats , qui survivent par votre sage conduite depuis tant 
de siècles à la perte qu'ont faite la plupart des provinces 
de ce grand et magnifique privilège. Que pouvaient-elles 
estimer davantage que ce qui leur avait été transmis par 
Tantiquité la plus éloignée, et que ce que les premiers 
hommes s'étaient réservé comme les restes précieux de 
leur premier pouvoir? Et que devaient-elles conserver avec 
plus de soin que les droits dont vous jouissez, de vous 
assembler sous l'autorité du Souverain , de le voir agir 
auprès de vous par la voie de simple demande, pendant 
que vous le voyez user ailleurs du droit légitime qu'il a 
de prendre; d'être vous-mêmes les juges de vos forces et 
les arbitres d'une partie de vos reconnaissances et de vos 
devoirs; de délibérer et de résoudre sur quelques-uns de 
vos besoins; de représenter les autres avec éclat par vos 
bouches, ce qui est très-souvent suivi de succès; et de 
faire même , quoique sujets , des manières de convention 
avec votre Prince, envers qui il n'est resté aux autres que 
la gloire de l'obéissance? 

a Ce n'est. Messieurs, ni votre situation ni votre puis- 
sance qui vous ont maintenus dans ces rares avantages, qui 
ont échappé aux peuples plus éloignés et plus puissants : 
c'est uniquement le secret que vous avez eu de les surpasser 
en fidélité et en amour, de vous rendre comme maîtres de 
l'affection de vos princes par ces liens naturels qui unissent 
mutuellement les cœurs , et de vous avoir souvent su faire 
de leurs simples intentions une loi agréable de vos volon- 
tés. Et ce sera cette prudente et estimable conduite qui 
conservera de même par vous à vos successeurs et des- 
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cendants ces glorieuses prérogatives que vous tenez de 
la sagesse de vos pères , et qui rendra par là votre nom 
illustre dans les siècles futurs. Il n'est pas difficile de 
prendre à cette heure ces sentiments pour un monarque 
que toute l'Europe craint et admire, et qui en est effec- 
tivement l'arbitre. Ce n'est plus une vertu d'un grand 
prix parmi ses sujets que la soumission» dans un temps que 
les étrangers mêmes en sont remplis pour sa puissance ; 
mais il est du devoir de ses peuples de regarder avec ad- 
miration et avec amour ce que les autres ne peuvent voir 
qu'avec étonnement et avec crainte, parce que la grandeur 
qu'il s'est élevée lui-même est également la source de la 
sûreté et de tous les liens dont jouissent les uns, et de la 
jalousie et de la frayeur des autres. 

« C'est, Messieurs, par des moyens illustres qu'il l'a 
mise dans cette élévation qui surprend ; c'est par la jus- 
tice , dont il s'est fait le plus exact comme le premier dis- 
pensateur ; c'est par cette grande intelligence dont il règle 
et anime tout son Etat ; c'est par le commerce et par la 
navigation rétablis par ses soins que sont à présent por- 
tés partout les marques et le bruit de ses forces et de sa 
renommée; et c'est par un effet de cette nouvelle puissance 
que nous venons de voir un Roi, tout glorieux et tout adoré 
qu'il est, envoyer auprès de lui rechercher son amitié par 
une ambassade de l'extrémité du monde. . . Toute la terre a 
les yeux attachés sur sa personne comme sur la merveille 
de nos jours; mais, de quelque côté qu'on le regarde, on 
ne voit en lui que grandeur de courage , que prudence 
dans la conduite de ses desseins, que force d'esprit et de 
tête pour les soutenir, que modération dans ses senti- 
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ments , que justesse dans ses paroles , que justice dans ses 

mouvements » 

Aux Etats ouverts le 4 août 1679» il disait, sur Vauto- 
rite et l'obéissance : « Quelque amour que les hommes 
aient toujours eu pour la liberté , ils ont rendu dans tous 
les temps cet honneur à Tautorité» de la reconnaître 
comme la source de tous les biens. Etant partout agités 
des mêmes passions , il fallait quelque chose d'assez fort 
parmi eux pour en arrêter les plus violents effets et leur 
procurer de Tordre et du repos au milieu de cette confu- 
sion et de ce tumulte. L'esprit» tout difficile qu'il est à 
se fixer et à se soumettre, n'a rien trouvé de meilleur que 
la règle et la soumission. S'il s'élève plus haut que ses 
connaissances, il descend aussitôt et s'en reproche la fai- 
blesse. Quoique libre et indépendant, il se rend justice 
en se condamnant souvent lui-même sur l'usage fait de 
sa liberté. Et, pour être naturellement si actif et si ambi- 
tieux , il ne se sent pas j 
renfermer dans certaines 
action, au lieu de le dissiper et de l'affaiblilkle recueille 
et le fortifie; et que son ambition , au lieu da lui causer 
des disgrâces et des chutes, Télève et le sou^ 
justes sentiments et des désirs réglés d'une vérill 
Il sent bien qu'il avait besoin de quelque loi wissante, 
comme celle de l'empire et de la domination, 
ses devoirs; qu'il fallait des règlements et des ] 
personnes autorisées pour les faire observer, 
de la préférence pour éviter les contestations. Et, 
rant ensuite l'invention du commandement et de 
sance comme le chef-d'œuvre de tous ses ouvrages, il < 
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fait tout l'ordre et la beauté du monde , les fondements 
du repos et des fortunes particulières et publiques, et les 
seuls guides assurés de la vie : Tun ordonne, Tautre exé- 
cute; Tun montre le bien, Tautre en fait jouir; Tun est la 
cause, l'autre l'effet. Ainsi on peut dire que rien n'a 
jamais été inventé de si grand et de si nécessaire que 
l'autorité , rien de si recommandable ni de si utile que 
l'obéissance , et rien de si beau ni de si heureux que le 
secret d'avoir su établir et réduire dans leur bonne intel- 
ligence comme dans un seul point le repos commun des 
hommes 

a Et comme entre les vertus morales celle-là est la plus 
estimable qui , par le détachement et le mépris de ce qui 
nous est le plus cher, nous rend plus agréables à ceux à qui 
nous devons ou nous voulons plaire, et que celle de l'obéis- 
sance nous fait dépouiller pour eux de notre volonté , de 
ce bien qui nous est si précieux , il est certain qu'elle est 
la plus .digne de louange comme la plus utile des vertus; 
qu'il n'y a ni fermeté ni dureté de cœur qu'elle ne change 
et n'amollisse par ses manières douces et insinuantes , et 
qu'après nous avoir changés en ses sentiments; elle sait, 
par un juste retour, nous en attirer de la reconnaissance 
et des grâces. C'est ce qui a fait que le sacrifice des vic- 
times dans son plus grand crédit a cédé en mérite à l'obéis- 
sance. Tout y était seulement d'apparence et de figure, 
pour marquer la soumission du cœur par ce culte extérieur 
des autels, et la religion, allant plus loin, nous apprend 
que le prix d*une chair étrangère ne peut être comparé à 
celui du sacrifice de la propre volonté. 

« Mais dans la société civile où on ne connaît presque 
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rien que par le moyen des sens, où tout se règle et se meut 
par les ressorts d'une autorité nécessaire et visible, fortifiée 
des sentiments de la religion , et où nous ne prenons la 
vie pour ainsi dire qu'à condition et sous la loi de Tobéis- 
sance, personne ne doit ignorer que la soumission ne doive 
être également effective et apparente; qu'elle donne la 
dernière perfection aux plus importants ouvrages que l'au- 
torité a commencés; qu'il n'y ait conséquemment de la 
gloire à obéir comme il y en a à commander; et que si le 
ciel avec justice a donné en partage à la partie supérieure 
des Etats la majesté et le souverain pouvoir pour le bien 
des hommes, il a aussi assigné à celui de l'inférieur 
l'obéissance avec des avantages accompagnés de gloire... 
On voit sortir do ce concours une infinité de grandes 
choses. La vigueur des lois, le bonheur des peuples, la 
réputation et la tranquillité des Etats en sont les plus 
communs effets; on voit les plus hauts desseins conduits 
avec secret, leur exécution plus prompte que leur entre- 
prise, et le bon succès presque toujours favorisé de la 
fortune ; on n'entend que le bruit et les acclamations qui 
viennent de la victoire et des triomphes... Et recherchant 
la cause qui produit tant de merveilles, on la trouve uni- 
quement dans la plus parfaite obéissance jointe à la plus 

pure et à la plus juste autorité » 

Aux Etats du 5 mai 1682, il disait, en parlant de la 

gloire : a La gloire n'est autre chose que le prix du 

mérite et la récompense de la vertu ; c'est elle qui fait 
concevoir les plus hauts desseins et qui allume en nous 
cet agréable feu qui donne la vie aux plus grandes choses 
et qui les élève. C'est elle qui couronne les héros et qui a 
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fait dire au plus éloquent des orateurs ces belles paroles, 
vraiment dignes de l'immortalité : Les exemples de tant 
de grands hommes m'ont persuadé dès ma jeunesse qu'il 
n'y a riefi en cette vie qui soit pltés à désirer que l'honneur 
et la gloire, et que, pour les acquérir, il ne faut craindre 

ni l'exil, ni les tourments, ni la mort Les empires et 

tous les grands Corps la regardent comme le plus solide 
fondement de leur durée; les particuliers lui sacrifient 
ce qu'ils ont do plus précieux; iï n'est pas jusqu'aux plus 
faibles qui n'en aient des sentiments. On prétend aller a 
elle par mille chemins opposés; une seule vertu éclatante 
semble à la plupart la pouvoir faire mériter. D'autres 
croient qu'elle ne peut briller qu'au milieu de toutes en- 
semble; quelques-uns la poursuivent en feignant de la 
mépriser, pensant qu'elle fuit ceux qui la suivent et qu'elle 
suit ceux qui la méprisent. Chaque profession l'attire à 
soi. La religion a ses héros; la justice croit y pouvoir pré- 
tendre par le bien universel qu'elle fait aux hommes; la 
valeur la cherche dans les périls, et chacun la met où il 

lui plaît 

<K II est vrai toutefois de dire que tous ces désirs pas- 
sionnés produisent beaucoup d'usurpations de la gloire, 
mais très-peu de possesseurs légitimes. Il ne faut pas s'en 
étonner : la fausse gloire se présente plus souvent que la 
véritable, et il n'est pas donné à un grand nombre d'en 
savoir faire le discernement. L'ambition, si louable d'elle- 
même par les honneurs qu'elle propose, a souvent troublé 
le repos des Etats , et en a quelquefois changé entièrement 
la face. Par elle, les nouveautés et les erreurs se sont voulu 
mille fois jeter dans l'Eglise. Combien de fois le vice a-t-il 
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pris la face de la vertu ! La gloire même des conquérants 
n'est qu'une fausse gloire lorsque leur valeur ne se termine 
que par une grandoinjustice; etTesprit humain» toutinven- 
teur qu'il est de Thonneur et du mérite» n'est bien sou- 
vent qu'un sujet révolté qui emploie ses propres lumières 
contre celui qui les lui a données, et» après s'être trompé 
le premier» trompe ses admirateurs et se déshonore eo 
devenant l'esclave des passions déréglées dont il avait été 

fait le maître 

« Il n'y a donc qu'à connaître^ qu'à aimer et qu'à 
suivre la véritable gloire. Ses caractères sont la droiture 
et l'élévation du cœur» sans jamais aucun orgueil... C'est 
pourquoi elle est le partage des héros ; et comme elle est 
toujours juste et ne demande que le grand jour» elle 
veut bien y mettre les actions particulières et les élever 
suivant qu'elles sont dignes de louange et d'éclat. Mais 
qui pourrait l'atteindre et la mériter tout entière? Il faut 
l'approcher de plus près et la faire voir dans toute son 
étendue. C'est un mérite universel et illustre toujours 

égal Comment remplir toujours dignement tant de 

difficiles devoirs de la vie ? Comment exceller sans cesse 
eu sagesse» en justice, en modération et en grandeur de 
courage? Et comment tout prévoir» tout régler» et soutenir 
sans faiblir le poids d'une grande réputation qui demande 
des soins continuels , qui attire de fréquentes et impor- 
tantes affaires» et qui suscite beaucoup de jaloux et de 
grands ennemis? Mais la gloire dont je parle est celle des 
héros à qui tout est possible; elle est un immense trésor 
destiné à enrichir les maîtres du monde pour en être en- 
suite les seuls et justes dispensateurs» et» par la justice de 
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leur distribution , augmenter et embellir les Etats , et exci- 
ter et satisfaire les hommes. Ainsi, à mesure que les princes 
sont chargés de gloire, ils sont justes» puissants, redou- 
tables au dehors; tout leur fait honneur au dedans, et 
leurs peuples sont tranquilles et heureux. La véritable 
gloire combat et détruit Torgueil » adoucit et humanise le 
coeur, et fait que les souverains régnent plutôt sur leurs 
sujets par un désir officieux de les secourir et de les dé- 
fendre que par un désir ambitieux de leur commander. 

Justi reges quibus imperant serviunt » 

Aux Etats ouverts le 12 juin 1685, il disait, sur la 
sagesse : « Le premier et continuel désir de Tbomme est 
d'être heureux; ce désir nait avec lui, et, croissant avec 
sa raison , il lui fait aimer les honneurs et la vertu comme 
les moyens les plus nobles, les plus agréables par eux- 
mêmes et les plus assurés pour le conduire à sa fin. Et 
comme rien n'est plus beau ni plus digne de lui que cet 
amour, il ne s'élève et ne se distingue qu'à mesure qu'il 
en est possédé; et des mouvements qu'il se donne pour s'en 
montrer véritablement rempli. Ce n'est pas que la fortune 
ne puisse beaucoup pour le succès de ses entreprises. Les 
sacrifices idolâtres qu'on lui fait presque partout n'en 
rendent que trop persuadé. Elle n'est toutefois n\ un esprit 
qui gouverne le monde, ni quelque chose qui nous entraine 
et soit maître des événements, et nous ne la comprenons 
qu'imparfaitement par la figure qu'on lui donne pour 
marquer quelle est sa nature. Enfin, ce qu'on appelle la 
fortune n'est proprement qu'une rencontre de certaines 
conjonctures produites par hasard dans le cours invariable 
du temps, qui, allant toujours sans s'arrêter ni se fixer à 



236 HARANGUES DE BRULARD : 

rien , n'en peut fournir aucune qui n'ait sa même insta- 
bilité et qui ne la communique au bonheur, qui vient 
seulement par elle. On ne peut croire qu'une inconstante 
et une aveugle aient été proposées pour conduire l'homme, 
qui a reçu des lumières unies et certaines qui ne se peu- 
vent jamais éteindre.. Mais c'est uniquement à la sagesse, 
dont l'égalité, les sentiments et la fermeté admirables sont 
à l'épreuve de tous les temps, qu'il appartient de régler 
ses actions et son cœur. C'est d'elle seulement que peut 
sortir la félicité humaine, par l'ordre, par la justice et par 
la raison , qui en sont les fondements solides et inébran- 
lables. C'est elle qui, après avoir fait former les empires, 
en fait l'ornement, la puissance et la durée... 

c( Tout est de sa connaissance et de son pouvoir. Mais 
ses desseins, qui sont, ce semble, principalement de se 
manifester dans les actions , s'attachent encore plus for- 
tement au cœur de l'homme. Son plus grand soin est de 
le former et de le conserver comme la première source de 
la vie, en le remplissant de sentiments de justice, de 
force et de modération , qui sont les mobiles de tout ce 
qui se peut faire et penser de plus grand et de plus heu- 
reux ; et elle nous fait entendre que ceux qui ont de l'au- 
torité ou de la prééminence sur les autres doivent être 
élevés au-dessus d'eux autant par le cœur que par les 
marques extérieures de leurs dignités; que sans les grands 
courages il n'y eût eu point de princes, et qu'on n'a fait 
des maîtres du monde que parce qu'on a fait des cœurs 
aussi grands que lui... » 

Le 15 mai 1688, à l'ouverture des Etats tenus par le 
prince de Condé, et où il avait pris pour sujet de sa 
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harangue le repos, il disait : « La félicité est tellement 
le commun désir de tous les hommes, que leur volonté ne 
fait jamais aucune démarche que vers cet objet. L'amour 
même de la vie n'est ni plus juste ni plus naturel que ce 
sentiment, et la vue de devenir heureux fait mépriser tous 
les travaux et se jeter avec ardeur dans tous les périls. 
Mais où trouver, où fixer ce bonheur si universellement 
recherché sans différence de rang ni de qualité? Sera-ce 
dans Tautorité et dans les richesses, parce qu'elles assu- 
rent la considération et les honneurs? Sera-ce dans les 
sciences et curiosités, comme plus propres à satisfaire et à 
arrêter l'esprit? Sera-ce dans les plaisirs, qui réjouissent 
et contentent les sens? Toutes ces choses aident bien au 
bonheur que nous cherchons et en sont, si Ton veut, toute 
la matière, mais ce ne sont pas elles qui le donnent, et 
on peut les posséder toutes sans être heureux. Je n'entends 
pas parler de ce vrai bien universel , si difficile à imaginer 
et à comprendre ; nous savons que tous les hommes ont 
droit d'y avoir une part égale, et par conséquent qu'il ne 
peut être dans les choses particulières, parce qu'elles ne 
peuvent être possédées que par un certain nombre; je 
m'attache seulement au bonheur que nous cherchons et 
le trouve uniquement dans le repos. 

« La nature, cette maîtresse de tous les êtres, dont les 
ouvrages sont pour nous de continuelles et d'admirables 
leçons, nous apprend qu'elle ne produit ses merveilles 
que dans le repos. Nous l'admirons dans la régularité de 
l'ordre et du mouvement de chaque chose, et y remar- 
quons toujours le calme. Nous jugeons que l'immutabilité 
de ses régies vient de sa tranquillité. Et il est merveilleux 
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que tout soit animé et se meuve dans l'univers avec un éter- 
nel silence , qui est la marque certaine du vrai et profond 
repos. En faut-il davantage pour comprendre que le carac- 
tère de son auteur est d'être tranquille et nous a faits à 
son image? La tranquillité et le repos doivent donc être 
nos principaux traits. Grands sont les hommes qui en ont 
Tesprit! glorieux les princes pacifiques! heureux les peu- 
ples qui leur sont soumis! Grands les hommes par le calme 
intérieur qui les distingue! glorieux les princes par les 
qualités douces et paisibles d'où sortent les biens qu'ils 
répandent! heureux les peuples par les avantages et les 
fruits du repos! 

a La sagesse, le plus estimable et le plus estimé de tous 
les biens , n'est autre chose qu'une possession tranquille 
de soi-même jointe à l'amour de la verUi. Avec elle on est 
modéré, intrépide, incorruptible et admiré, et le dernier 
degré de la sagesse est un calme de l'esprit qui rend pour 
ainsi dire invulnérable, non pas pour être hors de l'atteinte 
des coups, mais pour en être inutilement frappé. Et, s'il 
est trop difficile de pouvoir aller si loin , on peut au moins 
aspirer à une certaine tranquillité qui, à mesure qu'elle 
est accompagnée de l'honnêteté et de la justice des senti- 
ments, rend non -seulement heureux par la satisfaction 
intérieure qui est celle de toutes la plus sensible, mais 
encore attire à ceux qui la possèdent une estime distinguée 
avec le plaisir délicieux de se voir proposer pour modèles 

et honorés du titre de sages et de grands hommes 

Vous êtes assez persuadés des avantages du repos, et qu'il 
est tout le bonheur des hommes, pour en demeurer à 
cette vérité si connue et si sensible. Il s'agit seulement de 
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faire la réflexion 8ur le calme dont vous jouissez et sur sa 
cause. Deux choses font le repos et la prospérité des 
peuples et des Etats : Texcellence du commandement et 
Texacte obéissance. 

et Si nous avions à nous former une juste et belle image 
de l'une et de Tautre, nous assemblerions dans la personne 
du prince» pour bien commander» avec les qualités du 
héros» toutes celles qui peuvent rendre les hommes heu- 
reux; nous relèverions au-dessus de chacun d'eux par sa 
sagesse» par sa modération et par sa justice autant que 
par son rang; nous joindrions à sa grandeur et à sa majesté 
une humanité et une douceur qui le feraient autant aimer 
que craindre. Nous demanderions toujours en lui » dans 
toutes sortes d'événements» une égale tranquillité, sem- 
blable à celle d'un homme placé au-dessus du vent et des 
orages; qu'il s'appliquât de cet endroit à distribuer et à 
répandre les biens et les honneurs avec choix» suivant les 
besoins et le mérite; qu'il sût dissiper et résoudre les 
vapeurs qui s'élèvent de temps à autre du monde politique 
comme du monde naturel » et y faire succéder et maintenir 
une agréable sérénité ; qu'il donnât enfin à tout ce qui par- 
tirait de sa volonté toujours bienfaisante un certain mou- 
vement tranquille et réglé qui marquât» comme toutes ses 
autres actions» sa bonté» sa justice et son calme. 

« Du côté des sujets» nous voudrions non-seulement la 
fldélité» la soumission et l'amour du prince» mais encore 
qu'ils fussent et se crussent véritablement heureux» et 
que leur repos et leur bonheur fussent les gages assurés 
de leur amour. 

« Mais pourquoi chercher dans des idées ce qui se trouve 
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et se voit avec tant d'évidence dans notre incomparable 
monarque et dans nous? Qui ne sait sur la terre quelle est 
sa sagesse et sa magnanimité? Qui ignore sa force et sa 
modération , ces deux parties du courage qui forment la 
suprême grandeur de Tame et élèvent au plus éminent 
degré de la gloire héroïque? La première le fait craindre, 
la seconde le fait admirer, et rien ne semblerait plus grand 
que la gloire de ses armes et de tant de victoires s'il ne 
Tavait pas surpassée par celle de sa sagesse et de sa tran* 
quillité S'étant fait dans ses Etats le premier et perpé- 
tuel mobile de Tordre, du calme et de la vertu, tout y est 
entraîné par son mouvement et y ressent son impression; 
chaque profession s'y embellit par les vertus qui lui sont 
propres ; les sciences s'y raffinent, les mœurs s'y purifient; 
la religion , après un siècle d'agitation, y est sans trouble; 
rien n'est plus rare que les nouveautés odieuses qui fati- 
guèrent autrefois les fortunes; le calme est grand, le | 
commandement toujours, les sujets et le régne tranquilles I 
et heureux , et tous ces biens sont les fruits du brillant 
repos de l'esprit qui ordonne et qui conduit. 

« De votre part, Messieurs, vous augmentez et affer- 
missez notre bonheur par votre soumission et par votre 
amour. La tendresse de votre attachement s'est montrée 
en regardant comme vous avez fait sa maladie avec frayeur, 
et sa guérison comme votre propre salut. Vous lui élevez à 
présent un monument digne de sa gloire et de vous. Le 
palais même que vous vous destinez répond parfaitement 
à la tranquillité et à la magnificence de son règne (1) ; et 

(1) Le pdldis des États, à Dijon. — Voir ce que nous avons dit de la consfroc- 
tion de ce monument dans Tlntroduction de cet ouTrage. 
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si en tout cela vous consultez moins vos forces que votre 
reconnaissance, vous apprendrez aux siècles à venir, par 
ces marques éternelles de votre repos, qu'avec lui on peut 
tout entreprendre » 

Enfin, dans le discours prononcé le 31 mai 1691, à Ton- 
verture des mêmes Etats , et où il se fit entendre pour la 
dernière fois (étant mort Tannée suivante), Brulard avait 
choisi pour sujet : Le génie du Prince. On y reconnaît , 
quoique un peu flatté, le portrait du grand Roi dans le 
résumé d'un règne dont la grandeur avait fait oublier 
les fautes , et quand la coalition de tant d'ennemis qui 
menaçaient l'Etat ne permettait plus de s'en souvenir. 
« C'est une vérité bien reconnue, disait- il, que tout 
le bonheur et toute la gloire d'un Etat dépendent des 

qualités et du génie du Prince Mais où trouver ce 

génie sur qui la politique fonde tous ses desseins et forme 
toutes ses vues pour l'accroissement des Etats et la tran- 
quillité des hommes? Et quelles annales nous peuvent 
fournir des exemples de cette rare élévation et des heureux 
avantages que nous cherchons? Tout cela. Messieurs, se 
rencontre dans l'auguste règne où nous vivons; l'histoire 
de tous les précédents n'apprend rien qui ne fasse admirer 
le nôtre davantage ; il est l'étonnement de toute la terre, 
et rien ne marque si bien la solidité de sa gloire que l'ad- 
miration continuelle qui accompagne la longueur de sa 
durée, et que les divers mouvements de respect ou de 
crainte de toutes les actions au bruit de ses prospérités. ... ; 
régne auguste par l'union de toutes les grandeurs humaines 
dans son glorieux chef. 

<K II fallait une ame d'un ordre et d'une supériorité qui 

16 
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égalassent la dignité et réminence du trône. . . Quelle diffé- 
rence de l'état présent du royaume » de son étendue et de 
ses forces » avec ce qu'il était lorsque notre Prince en prit 
le gouvernement! Chaque conjoncture^ chaque événement 
a été , dés cet instant, toujours un nouveau sujet d'admi- 
rer et de révéler l'excellence de son génie : sa pénétration 
et sa prévoyance à qui rien n'échappe» sa fermeté que rien 
n'ébranle, et sa présence et sa raison toujours égales et 
tranquilles lui ont acquis l'autorité de ramener toujours 
les choses au point de ses justes et vastes desseins et d'y 
assujettir même pour ainsi dire la fortune. Enfin, tant 
d'actions surprenantes , de conquêtes et de triomphes , se 
joignant à la plus rare sagesse , font également respecter 
dans tout l'univers sa puissance et sa personne, et sont les 
plus solides et plus glorieux soutiens de son empire... 

a Quelles marques plus éclatantes de sa justice et de sa 
magnanimité que la conquête rapide qu'on lui a vu faire 
autrefois de quarante-deux villes ou places de nom, en une 
seule campagne , sur une république puissante , pour la 
punir de son ingratitude et de son audace, et la restitution 
volontaire qu'il lui en fit après le châtiment, se laissant 
désarmer au milieu de ses triomphes par la seule soumis- 
sion et le repentir des vaincus! Que de s'être plusieurs fois 
arrêté dans le courant de sa fortune contre la maison d'Au- 
triche, se contentant de retenir ce qui pouvait assurer la 
frontière contre ses mauvais desseins si souvent reconnus, 
et de lui montrer ainsi qu'à toute la terre qu'il sait vaincre 
et user de la victoire ! Que d'avoir envoyé à l'extrémité de 
l'Europe un secours considérable aux Allemands épouvan- 
tés des troupes nombreuses de son ennemi naturel alors 
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si redoutable, et de les avoir rassurés par la fameuse vic- 
toire de Raab, remportée uniquement par les Français, 
sans avoir voulu autre chose de cette grande action que la 
gloire d'avoir secouru et sauvé l'empire! Que d'avoir su 
aiaintenir les libertés de notre église contre des entrepri- 
ses ambitieuses capables de troubler notre repos, et de 
ravoir fait par des voies douces et modérées , si conve- 
nables aux titres de très-chrétien et de fils aîné de l'Eglise, 
attachés à sa couronne. .... 

« Cependant, Messieurs, tout s'est armé et uni contre 
nous, et jamais tant de puissances n'ont été liguées contre 
une seule. li ne faut pas toutefois s'en étonner. Tout est de 
mouvement et de contre-poids dans la nature. Mais aussi 
tout s'y fortifie et s'y embellit par les contraires : les vices 
font aimer les vertus, et l'agitation le repos; ainsi servent 
la défiance et les alarmes à établir la sûreté; ainsi l'union 
et la force de cet Etat, à présent admiré de tous les autres, 
ont succédé au trouble et au soulèvement qui l'avaient 
autrefois divisé et affaibli ; ainsi la réunion de tant d'en- 
nemis ne fera qu'augmenter sa puissance et sa gloire. Tout 
dépend de la force du génie qui ordonne et qui conduit... 
qui sait se servir avantageusement des occasions, tirer 
de grands biens des plus grands maux , et former l'action 

et l'esprit de ses ministres sur son modèle Voilà la 

cause prochaine de nos prospérités, et ce sera celle de leur 
durée. 

« C'est cette supériorité de génie de notre incompara- 
ble monarque qui lui fait pénétrer et toujours déconcerter 
les desseins de ses ennemis; et c'est par elle qu'il a su, 
pendant cette grande guerre, les arrêter dans leur pays, y 
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faire vivre à leur frais ses armées, en tirer de fortes con- 
tributions pour le soulagement de ses peuples» et y gagner 
Tannée dernière trois batailles. Mais c'est elle seule qui 
pouvait lui faire imaginer de si loin, conduire et exécuter 
en personne cette dernière et étonnante entreprise, d'as- 
sembler en secret et faire subsister malgré la saison une 
armée formidable, et d'emporter rapidement à la vue de 
ses ennemis, par la puissance et la terreur de ses foudres, 
presque sans perte d'hommes , la plus forte et plus impor- 
tante de leurs places en Flandre , en même temps d'au- 
tres en Italie de grande réputation , pendant que tant de 
Princes ligués, assemblés et enflés d'espérance par leur 
grand nombre, délibéraient d'envahir cet Etat. Action 
célèbre et héroïque s'il en fut jamais , dont la mémoire 
durera autant que l'histoire de notre empire, et dont 
l'éclat et l'utilité seront longtemps le sujet de l'admiration 
et de la joie publiques. Quelle gloire pour notre prince 
et quel avantage pour nous de prévenir l'ouverture de la 
campagne par des exploits inouïs qui étonnent nos enne- 
mis, dérangent tous leurs desseins et feront tôt ou tard 
désirer et rechercher la paix par ceux mêmes qui l'ont 

troublée! » 

On voit qu'ici , parlementaire de race et de caractère, 
Brulard si rigide s'était fait courtisan ; mais les dangers 
du royaume alors menacé par une ligue formidable, ainsi 
que les besoins d'argent auxquels on pressait les Etats de 
subvenir, n'eussent pas permis alors de tenir un autre 
langage, quand le salut de la France était tout entier, 
comme il le fait entendre , dans la résolution du Prince 
qui présidait à ses destinées. Nous retrouverons dans 
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l'histoire suivie du Parlement ce grand génie soutenu 
par une inflexible volonté lors des luttes engagées par 
Ijouis XIY au XYIP siècle avec cette Compagnie, et qui 
formeront un des plus importants épisodes de sa vie. Les 
dates ou les époques où ces harangues furent pronon- 
cées, et .surtout les circonstances où elles le furent par 
celui qui représentait le souverain dans ces solennités, 
doivent donc être avant tout considérées pour prévenir 
des méprises ou de fausses accusations de faiblesse envers 
l'homme qui mérita le moins ce reproche, et céda dans 
ces louanges obligées à l'admiration des grandes choses 
dont ce règne était rempli. 

Voilà , ainsi qu'on peut en juger par ces fragments nom- 
breux recueillis dans des écrits oubliés de nos jours (1), 
comment s'exprimait, sous Louis XIY, le premier magistrat 
du Parlement, qui, après avoir fait briller son nom, de- 
vait en même temps manifester son caractère par des actes 
publics dont nous parlerons plus tard et qui le feront con- 
naître davantage. Ces discours, rapprochés de ceux que 
nous a laissés depuis un illustre chancelier, suffiront pour 
montrer ce que la magistrature et le palais avaient à gagner 
dans des enseignements dont les vérités étaient rendues si 
frappantes, et où (dans les écrits de Brulard) l'abondance 
des idées dominait sans cesse la majesté et les grâces d'un 
style que deux siècles révolus n'ont pas vieilli. 



(1) Classés et mis en ordre, ils ne laisseront au lecteur le regret d'ancone 
omission importante, dont je me suis attaché à prévenir le reproche, ces 
harangues, et avec elles d'autres écrits qu*on lira plus tard , et qui émanent du 
même personnage, ayant été comparés à vue de titres ou copies différentes, 
avec un soin religieux , qui livre à la publicité tout ce que la curiosité pouvait 
désirer connaître de ces œuvres capitales. 
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Jamais la justice en France n^avait » en s'adressant aux 
hommes, emprunté des accents plus dignes joints à cette 
mâle énergie dont nous venons de parler, et qui demeura 
la base de la conduite de ce magistrat dans les aflaires. 
Nous dirons dans un autre endroit à quelle source il avait 
puisé ces merveilles de la parole ignorées jusqu'à lui au 
sein de la cité qui en fut le témoin. Il est curieux de lire 
dans les chroniques du temps les harangues prononcées 
par Denis Brulard son aïeul, moins d*un siècle avant celles 
prononcées par Jean Bouchu lui-même, premier président 
célèbre dans un temps plus rapproché et presque contem- 
porain de celui où il vécut, et les discours non sans valeur 
de Tavocat général de Xaintonge au même Corps, pour 
juger de ce qu'était l'éloquence du barreau à cette époque 
de décadence ou de mauvais goût. Il fallait i la révolution 
du langage des hommes frappés de ce retour aux saines 
maximes de l'art de bien dire et qui y accommodassent 
leur génie, en lutte avec les pernicieux exemples du passé. 
Nicolas Brulard fut de ce nombre, s'il ne fut pas le pre* 
mier des réformateui-s d'un genre dont Omer et Denis 
Talon avaient pendant la Fronde montré déjà au Parle- 
ment de Paris, dans des discours restés fameux, la véritable 
grandeur, mais qui devait recevoir de lui cette perfection 
et cette vigueur de style qui forment le caractère parti- 
culier de ses écrits et laissent bien loin de son école ces 
deux illustres magistrats ses émules. Ce temps, ne l'ou- 
blions pas, fut à peu d'années près celui de Le Maître, de 
Patru, de Martinet, de Michel Langlois, de Nouet, loués 
par d'Aguesseau lui-même comme ayant les premiers 
extirpé de la parole publique l'emphase, la vaine érudi- 
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tion et le merveilleux. En Bourgogne, Charles Faivret 
s'était associé non sans succès à cette grande œuvre de la 
renaissance du goût dans les luttes judiciaires, et Brulard, 
par un sublime élan qu'aucun de ceux qu'on vient de 
nommer n'eût pu s'attribuer, acheva cet ouvrage. 

Que devint après ce grand modèle l'usage des mer- 
curiales dont il avait ici fondé l'éclat? Dégénéré entre 
les mains de Pierre Bouchu et de Berbisey, ses succes- 
seurs, pour disparaître dans la révolution parlementaire 
de 1771, après avoir brillé de quelque honneur sous la 
présidence du premier des Fyot, on le voit ainsi timide- 
ment accompli par des che& insoucieux ou impuissants, 
pour passer avec le temps aux gens du Roi, entre les 
mains desquels il va toujours en s'affaiblissant, suivant la 
décadence des hommes dont se recruta celte Compagnie 
vers ses derniers jours. Un seul entre tous , Charles de 
Brosses, inférieur à Brulard en génie, et néanmoins d'un 
esprit fertile très-approprié a son époque, eût pu lui rendre 
son ancien lustre. Mais avec une première présidence qui 
lui échut dans les glaces de l'âge, la réaction parlemen- 
taire de cette époque avait substitué la raison humaine à la 
place des grandes maximes de sagesse restées jusqu'alors 
le sujet des harangues que j'ai rappelées; maximes qui 
n'eussent été qu'un vain bruit cent ans après, au sein des 
idées philosophiques, lesquelles en refroidissant les cœurs 
enlevèrent à l'éloquence ses plus généreux accents em- 
pruntés aux croyances religieuses dont ces discours sont 
inspirés, et qui en firent la principale force. 



CHAPITRE V. 



SOMMAIRE. 

La Bourgogne à l*époque de la création de son Parlement. — Premiers 
chefs élus de ce Corps. — Transition historique. — La Pragmatique 
et le Concordat de François I*'. — Pellisson etTabouet; procès des 
Sénateurs de Chambëry . — Invasion du protestantisme en Bourgogne. 

— Edit de janvier 1562 accordé aux protestants.— Effenrescence des 
esprits. — La demeure du premier président Le Fèvre est forcée par 
les Huguenots. — Protestation des Elus contre l'étlit de janvier. —Le 
Parlement proteste à son tour. — Mission parlementaire de Bégat près 
du Roi. — L'édit de janvier 1562 est suspendu en Bourgogne. — Ser- 
ment du Parlement contre Thérésie. — Intervention de la Chambre de 
ville. — Des magistrats refusent ce serment. — Les troubles recom- 
mencent. — La Cour cède ; édit de mars 1563. — Les Etats de la pro- 
vince protestent contre cet édit. — Ils députent au Parlement. — 
L'archevêque de Besançon, pour la Bresse et le comté d'Auxonnc, 
intervient dans ce débat. — Le Parlement s'associe à cette résistance. 

— Nouvelle mission de Bégat. — Ses remontrances au Conseil du 
Roi. — L*édit de mars 1563 est maintenu de rigueur en Bourgogne. — 
Bégat rend compte au Parlement de sa mission. — Le Parlement se 
décide à enregistrer Tédit. — Influence de cet édit sur sa politique.— 
Mission de la Cour près le Parlement. — Voyage de Charles IX en 
Bourgogne. — But politique de ce voyage. — Charles IX arrive à 
Dijon. — Son entrée au Parlement. — Séance royale. — L'hérésie 
pénètre dans cette Compagnie* — Dissensions intestines. — Résultats 
politiques de ce voyage. — Etat ancien de la Coutume de Bourgogne. 

— Réformation de cette Coutume. — Le président Bégat. — Massacres 
de la Saint -Barthélémy. — Le Parlement n'ose rompre le silence. 

— Protestants bourguignons notables : Jacques Bretagne, Hubert 
Languet, Hugues Doneau , Jacques de Vintemille. 

Pour juger sous ses différents rapports, et avant tout 
au point de vue politique , l'établissement de la Cour de 
justice qui avait succédé aux Grands -Jours de cette 
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province, il convient de se rendre compte de l'état du 
royaume auquel celle-ci venait d'être annexée et dont elle 
allait devenir un des principaux boulevards. On a vu 
dans le premier chapitre de cet ouvrage que le Parle- 
ment , a peine fondé par Louis XI, avait été supprimé par 
Charles YIII, son successeur, puis rétabli par ce même 
souverain suivant un acte qui ajouta à ses privilèges celui 
de le rendre sédentaire a Dijon, et qui est demeuré pour 
celte Compagnie le plus important de ses titres. Cette 
période de la fin du quinzième et du commencement du 
seizième siècle avait été marquée en Bourgogne par les 
tentatives qu'y fit l'archiduc Maximilien pour reprendre 
la plus belle portion de l'héritage que lui avait apporté en 
dot la fille de son dernier duc, et que Louis XI venait de 
réunir à la France. Ce fut après ces tentatives, mêlées à 
quelques succès qui avaient amené les troupes allemandes 
jusqu'au cœur de cette province, qu'intervint le traité de 
Blois, par lequel Louis XII l'avait, a l'occasion du mariage 
convenu de Claude de France, sa fille, avec le duc de 
Luxembourg, cédé en dot à cette princesse, ainsi que 
les comtés d'Auxerro, de Mâcon et de Bar-sur -Seine : 
acte désastreux qui faisait perdre à la France toutes les 
sûretés qu'une politique hardie venait de procurer à ses 
frontières. 

L'avènement en 1504 de l'archiduc Philippe, fils de 
Maximilien et de Marie de Bourgogne, au trône de Castille 
avait fait voir, mieux que toute autre chose, le danger 
qu'il y avait eu de démembrer la monarchie ainsi restau- 
rée. Les Etats-Généraux assemblés à Tours eurent pour 
mission de remédier à une situation devenue si menaçante. 
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et l'on sait avec quelle énergie ils protestèrent» au nom 
de la nation, contre un acte dont le mariage de la même 
princesse avec le comte d'Ângouléme, devenu depuis 
François P% put seul prévenir les suites. 

Le traité de Gambray» qui pacifia depuis les maisons de 
France et d'Autriche agitées par des guerres dont la 
Bourgogne était le sujet, avait mis Louis ÎII dans le cas 
de faire triompher ses armes en Italie. Mais la jalousie 
qu'en conçut le pape Jules II, et qu'il parvint à inspirer aux 
autres puissances de l'Europe , avait placé cette province 
dans le plus grand péril. Ce fut à cette occasion que son 
gouverneur LaTrémouille, ainsi qu'on l'a vu dans l'Intro- 
duction de cet ouvrage, la sauva, en l'année 1543, de l'in- 
vasion faite par les Suisses, lesquels, par un traité conclu 
avec eux, on était parvenu à détacher de notre alliance. 
L'histoire nous apprend encore que ce pape avait , par une 
bulle adressée au roi d'Angleterre, accordé des indulgences 
à tous ceux qui s'enrôleraient pour servir contre le roi de 
France, qu'il qualifiait de fauteur de schismatiques à 
cause de son traité avec les Turcs. Les Comtois, entraînés 
par le respect dû au chef de l'Eglise , qui venait de faire 
de son autorité un si étrange abus, s'étaient joints à cette 
armée pour envahir la Bourgogne avec laquelle ils avaient 
été si longtemps unis, mais qu'une fortune contraire et 
des liens politiques incompatibles venaient d'en séparer. 
Telle fut la cause d'une résistance si glorieuse pour la 
capitale de cette ancienne province, et pendant laquelle 
son Parlement lui-même avait essayé par le patriotisme 
ses premières influences. 

François V' avait succédé à Louis XII, son beau-père , au 
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ir6ue de France. Parmi les actes de son règne qui inté- 
ressèrent le plus la Bourgogne fut le traité de neutralité 
conclu avec Marguerite d'Autriche» dont la Franche-Comté 
formait Tapanage, et qui devint la première reconnais- 
sance publique d'une séparation que la force avait déjà 
proclamée. Ce traité avait été signé le 8 juillet 1522, à 
SaintJean-de-Losne, entre les plénipotentiaires des deux 
puissances, parmi lesquels on avait vu figurer, du côté de 
la France, Hugues Fournier, premier président du Parle- 
ment de Dijon , institution qui comptait déjà, quarante- 
deux ans d'existence, pendant lesquels le cours de la 
justice avait été souvent interrompu par les guerres et 
d'autres calamités. Cette convention, plus politique que 
durable, avait été préparée à l'instigation des cantons 
suisses dont la Franche-Comté couvrait la frontière, dans 
le but avoué de toutes parts de mettre les deux provinces 
à l'abri des invasions après la guerre déclarée entre la 
France et l'Empire. 

Nous ne rappelons ici que pour mémoire, après en 
avoir fait mention dans un autre lieu (1), le traité de 
Madrid , par lequel François I" avait renoncé à la souve- 
raineté de la Bourgogne, et le refus qu'avait fait cette pro- 
vince d'être démembrée de la France, refus consacré par 
les Etats -Généraux de Cognac sur les protestations d'un 
pays qui n'avait jamais cessé d'être attaché à la monarchie 
héréditaire dont il fut un des principaux fiefs, et de 
laquelle il devait dépendre comme premier duché-pairie 
du royaume après la race éteinte de ses derniers ducs. 

(1) Voir rinlroduction do cet ouvrage. 
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Français par les souvenirs, il Tétait ainsi redevenu par les 
habitudes, et le sentiment public qu'il fit éclater à cette 
mémorable époque avait mieux que de vaines paroles 
secondé la résistance de ses commettants, en même temps 
qu'il amena plus tard à des concessions plus formelles 
les successeurs de Marie de Bourgogne, jaloux d'un héri- 
tage qu'ils avaient si longtemps disputé. 

Henri II, avant de succéder à son père, n'avait pas vu 
sans joie des résistances qui n'étaient, à vrai dire, que 
Tautorité du prince contenue dans ses limites, et sauvaient, 
en les maintenant, l'intégrité de la monarchie. Lors du 
traité de Grespi, conclu le 17 septembre 1544 entre Fran- 
çois T' et Charles -Quint, et qui semblait, par une clause 
éventuelle, consacrer de nouveau les prétentions de TEm- 
pereur sur la Boui^ogne , il avait protesté secrètement 
contre cet acte pendant que tous les Parlements du royaume, 
et celui de Dijon en tête , faisaient entendre des remon- 
trances pleines de force. On sait que ce traité ne fut pas 
exécuté en ce point, et que le droit public l'emporta sur 
des concessions arrachées par les armes, aussi bien que les 
premières l'avaient été par la violence (1). Il faut attri- 
buer a ces souvenirs du patriotisme bourguignon l'accueil 
touchant que fit Henri II aux députés de cette province 
venus les premiers, à son avènement au trône, lui offrir 



(1) Ces prétentions des successeurs de Marie de Bourgogne sur cette pro- 
vince ne furent pas de si tôt abandonnées. On lit dans une délibération du Parle- 
ment du 16 juillet 1580 que le comte de Chamy, lieutenant général en ce pays, 
vint au Palais faire connaître qu*ayant reçu du roi d*Espagne la ratification 
du traité de neutralité conclu entre les deux provinces , il avait protesté contre 
la qualité de duc de Bourgogne que ce souverain s'était arrogée , protestation 
qui fut enregistrée le-méme jour par cette Compagnie. 
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leur soumission, ainsi que la promesse à eux faite et 
presque aussitôt remplie de visiter la Bourgogne, où les 
témoignages de sa munificence se lisent encore dans nos 
monumento. 

Tels furent, en résumé, les faits principaux qui s'étaient 
passés en ce pays dans les premiers temps de la fondation 
du Parlement. Nous parlerons plus tard de Tinvasion qu'y 
fit, au commencement du XYI' siècle, le luthérianisme 
venu d'Allemagne , l'événement capital de cette période 
de notre histoire, et dont cette province, par sa situation 
géographique, devait être une des premières atteintes. 

Jusque-là les annales de cette Compagnie semblent se 
résumer plutôt dans la vie de ses chefs que dans des actes 
politiques, que son caractère encore dominant de Cour de 
justice ne lui permit d'accomplir qu'à l'exemple donné 
par d'autres , ou sur la provocation des Etals dans les cir- 
constances que nous avons rappelées. La mort de Jean 
Jouard , le premier nommé de ses présidents , arrivée à 
Dijon le 27 mars 1477, dans une sédition excitée en fa- 
veur de Marie de Bourgogne, et qu'il avait voulu apaiser 
après qu'elle s'était emparée de la moitié de la ville , ve- 
nait de montrer à la province ce qu'elle pouvait attendre 
d'un Corps dont le chef avait su sacrifier sa vie à son de- 
voir. Elle indiquait en même temps que sa mission, supé- 
rieure à lautorité des Grands-Jours, ne se bornerait pas 
désormais à de stériles formules de Palais. Elu par l'évéque 
d'Alby au nom de Louis XI , pour renouer par les souve- 
nirs le Parlement nouveau aux anciennes traditions de la 
justice en Bourgogne, ce même magistrat avait en der- 
nier lieu présidé les Parlements ambulatoires , en même 
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temps qu'il avait été le chef du conseil des Ducs , institu- 
tion considérable qui n'a jamais été bien définie de nos 
jours. Le Roi Tavait employé encore comme négociateur 
dans ses démêlés avec la Franche-Comté, après la sépa- 
ration accomplie des deux provinces. Mais à peine occupa- 
t-il un an la dignité nouvelle et à vie que ce Prince avait 
établie en sa personne, et qu'il devait transmettre pendant 
plus de trois siècles à ses successeurs. Les plus vieux titres 
nous apprennent que dans cette période si féconde en évé- 
nements leè guerres ne permirent pas au nouveau Corps 
de tenir ses séances comme Cour de justice , lesquelles ne 
devinrent régulières que dans les premières années du 
XVr siècle, époque où la province commença à respirer 
et ou Ton trouve seulement quelques traces informes des 
délibérations du Parlement, institué plus de vingt ans au- 
paravant par Louis XI. 

Jean Jaquelin, le premier aprè? Jean Jouard, présida 
les audiences de cette Compagnie devenue sédentaire à 
Dijon. Membre du grand Conseil des deux derniers Ducs, 
il avait, à l'exemple de son prédécesseur, tenu les Grands- 
Jours du duché, dont il rappela les traditions au sein du 
Parlement nouvellement institué et formé en partie des 
mêmes personnages. Chevaliers es lois et décrets, distinc- 
tion fort rare à cette époque d'ignorance, tous deux avaient 
aussi pris part à la rédaction de la Coutume, qui fixa par 
l'écriture, sous Philippe-le-Bon, le droit municipal en 
Bourgogne et fut l'œuvre des hommes les plus habiles de 
la jurisprudence dans cette province. On trouve enfin le 
nom du même magistrat parmi ceux que Charles-le-Té- 
méraire avait choisis pour l'établissement du Parlement 
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de Malines, créé en 1474 , après qu'il avait été pendant 
plusieurs années gouverneur de la chancellerie a Dijon» 
Tune des premières charges fondée par les Ducs pendant 
la période féodale. 

Après Léonard des Potots , moins connu que les précé- 
dents, ancien juge des Grands-Jours et membre du nou- 
veau Parlement depuis sa création, on voit en Tannée 1489 
figurer a sa tète Guy de Rochefort, d'une famille originaire 
du comté de Bourgogne, et qu'il allait illustrer par ses 
services. Tour à tour homme de guerre, humaniste et 
vieilli dans la pratique des Parlements ambulatoires, dont 
il avait été Tune des plus vives lumières , son nom servit 
le premier à fonder Téclat de la nouvelle Compagnie, qu'il 
présida pendant huit ans jusqu'à son élévation à la dignité 
de chancelier de France qu'avait déjà occupée son frère. 
Malgré son penchant pour la cause de Marie de Bourgo- 
gne, à laquelle il avait rallié la Flandre et l'Artois, Louis XI 
l'avait attiré à son service par cette politique d'oubli qui 
est le génie des princes à la suite des grandes commo- 
tions. Les annales du temps nous apprennent encore que 
dans une do ces invasions que fit en Bourgogne l'archiduc 
Maximilien pour reprendre cette province demeurée au 
Roi par le traité de Senlis , ce grand magistrat avait été 
surpris, le 24 octobre 1495, dans son château de Pluvault, 
où il passait les vacations, et emmené prisonnier à Salins, 
d'où il s'échappa après qu'on avait refusé de le rendre aux 
prières de sa Compagnie. Marié en secondes noces à Marie 
Chambellan, d'une des premières familles de Dijon, et 
qui devint dans son veuvage gouvernante de Claude de 
France, épouse de François V\ l'histoire de la monarchie 
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a conservé son nom comme celui du premier ministre du 
régne si court de Charles YIII, en même temps qu'il le fut 
des premières années de celui de Louis XII, dont il aug- 
menta la puissance par son caractère joint au plus rare 
mérite. Le Parlement de Dijon Tavait ainsi vu à sa tète 
dans le temps où la possession encore si vivement dispu- 
tée de la Bourgogne ne lui permit pas de s'associer am 
remontrances des autres Cours souveraines contre les en- 
treprises du Pape , premier cri de guerre qui excita l'ar- 
deur de ces Compagnies et les entraîna à leur tour dans 
des résistances dont le but ne tarda pas à être dépassé. 

Âpres cet homme d'Etat, mort en 1507, et dont, pour 
honorer la mémoire , les cendres avaient été , par un pri- 
vilège insigne, déposées à Cîteaux à côté de celles des 
Ducs de la première race, Humbert de Villeneuve, lyon- 
nais de naissance, et qui avait occupé lui-même un rang 
élevéau Parlement de Toulouse, avait obtenu de Louis Xli, 
en récompense de nombreux services rendus dans les 
ambassades, la charge de premier président de Bourgo- 
gne (1). On a vu dans l'Introduction de cet ouvrage son 
dévouement pour le salut des otages après l'invasion suisse 
de 1513, excitée par les menées de la Cour de Rome, inva- 
sion qui avait mis cette province à deux doigts de sa ruine. 
Le Roi continua à lui confier de hautes missions à l'étran- 
ger, et il faut attribuer en partie à cette cause , puisée 



(1) Nous passons sous silence Christophe de Cramonne, ancien procnreor 
général au Parlement de Paris, retenu par d*aatres emplois près des i»» 
Charles VUI et Louis XII; Jean Douhet, moins connu, et Philibert de La Ferlé, 
né à Màcon, chargés, le premier et le dernier, de n^ociations dans d*impo^ 
tantes afiaires qui les retinrent le plus souvent éloignés de leur Compagnie, à 
la tète de laquelle ils ne figurèrent guère que de nom. 
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dans Texemple de tous les souverains qui semblèrent ainsi 
initier les Parlements, dans la personne de leurs chefs, à 
la politique de l'Etat, Tesprit d'envahissement qu'on re- 
procha plus tard à ces Compagnies et dont elles se mon- 
trèrent si jalouses. Le même magistrat fut aussi délégué 
par le Parlement de Dijon aux Etats-Généraux convoqués 
en 1522 à Orléans, contre les entreprises du pape Jules II 
sur le temporel, et pour défendre ce que Ton commença 
à nommer dés ce temps les libertés de l'Eglise gallicane. 
Ce fut là le premier acte d'opposition politique émanant 
d'un Corps qui ne comptait que peu de temps depuis sa 
fondation , à travers des troubles qui lui avaient à peine 
permis de se reconnaître. 

Enfin , à Hugues Fournier, dont nous parlerons bien- 
tôt touchant la neutralité conclue pour la première fois 
entre les deux Bourgognes, et qui avait été durant dix 
ans le chef du Parlement de Dijon, avait succédé Claude 
Patarin, podestat de Milan, devenu vice -chancelier de 
François F' aux terres conquises en Italie, et parvenu 
en 1525 à la première dignité de cette Compagnie, 
qu'il occupa pendant de longues années; magistrat de 
premier ordre et dont nous rappelons ici lés vigoureuses 
remontrances, aux Etats de Cognac, contre le traité de 
Madrid qui démembrait la Bourgogne de la monarchie, 
après qu'il était allé au nom de celte province signifier ce 
refus au Roi , à peine sorti de sa captivité. Tout porte à 
croire en outre qu'il fit partie, comme représentant le 
Parlement, de l'assemblée tenue à Paris le 12 décembre 
1527, par laquelle le même acte fut déclaré nul et 
François I" dégagé d'honneur de rentrer dans sa prison de 

17 
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Madrid , ainsi que l'Empereur l'avait sommé de le faire. 
Sorte d'Etats-Généraux au petit pied, qui, par une espèce 
d'appel fait à Topinion dans la réunion des délégués des 
Parlements, sembla être de la part de ce Souverain la rétrac- 
tation de ce qu'il avait nié jusqu'alors touchant les préroga- 
tives politiques de ces Compagnies. G^est ainsi, en ajoutant 
à ces noms quelques autres moins célèbres, que Ton voit à 
travers cette époque reculée, restée obscure pour l'histoire 
de notre Parlement , une discipline sévère , de grandes 
vertus et l'esprit de corps se fortifiant sans s'égarer, à côté 
de dévouements modèles et de quelques remontrances 
dans lesquelles il sut concilier le devoir avec l'obéissance, 
alliance difficile qui ne devait pas longtemps durer de sa 
part. 

L'agitation religieuse qui se préparait en France à la 
suite des troubles de la réforme suscitée par Luther dans 
toute l'Allemagne devait être le signal de tous les enva- 
hissements, et le Parlement de cette province suivit en cela 
l'exemple des autres. Cette fièvre des esprits, en minant 
l'autorité royale, avait pénétré jusque dans ces Corps, 
flattés dans leur orgueil par l'appui que les peuples affec- 
taient d'en attendre. Le Parlement de Dijon, d'abord ca- 
tholique implacable jusqu'à ce qu'il devint suspect par 
ses tendances politiques, vivement favorisées par les libep 
tés de la controverse religieuse , entra , mais sourdement, 
dans l'arène ainsi ouverte à ses empiétements. C'était sous 
l'empire de ces indépendances d'idées, qui des personnes 
avaient pénétré dans les Cours souveraines, que les luttes 
de la France avec la Cour de Rome avaient pris ce carac- 
tère d'aigreur que les désordres du clergé, joints aux abus 
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du pouvoir spirituel pendant le pontiûcat de Jules II, 
avaient, sous prétexte de réformes nécessaires, trop bien 
excusé. L'origine du protestantisme en Allemagne» œuvre 
plus politique que religieuse , n*eut pas d'autre cause que 
ces usurpations latentes nées du droit d'examen» qui» de- 
puis les controverses dogmatiques , devait amener la rai- 
son humaine à s'immiscer dans toute chose. 

Le concordat de François T" avec Léon X» conclu dans 
le but apparent de pacifier l'Eglise en même temps que 
pour faciliter l'entreprise faite par le Roi en Italie, fut le 
premier objet de la résistance des Cours souveraines. Cet 
acte de vigueur, qui moralisait le clergé en mettant fin 
aux longues querelles de la Pragmatique, avait été l'objet 
d'une immense réprobation , bien qu'approuvé dans sa 
base parle concile de Latran. On voit, par les anciennes 
délibérations, que le Parlement de Dijon ne l'enregistra 
qu'avec la plus grande répugnance le 7 juin 1515 (1) , 
sur rapport du conseiller Poillot , prœcepto domini régis 
reiteratis vicibus facto, et en protestant qu'il continuerait 
à juger les procès suivant le droit commun; rései*ve im- 
prudente qui força plus tard le Roi à déférer au grand 
Conseil les contestations ecclésiastiques. Cette résistance 
d'une Compagnie encore novice en cette matière avait 
partout porté ses fruits en Bourgogne. L'évèque de Chalon, 
Jean de Vienne , désigné par le Roi a la sanction du Pape 
longtemps après , s'était vu encore contester son élection 
par les chanoines assemblés, qui prétendirent retenir pour 
eux un privilège auquel des ordres sévères les forcèrent de 

(i) Trois ans avant celui de Paris, qui ne le fit que le 16 mars 1518, après des 
lettres de jussion et sous les mêmes réserves. 
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renoncer. En agissant ainsi, ce Parlement suivait, de même 
que tous les autres du royaume, alors au nombre de six, 
Teiemple donné par celui de Paris après deux années d'une 
lutte soutenue durant la captivité du Roi à Madrid, comme 
s'ils eussent choisi, pour anéantir Tacte le plus important 
de ce régne, le temps où le Souverain était dans Timpuis- 
sance de leur résister. Telles furent, du côté de la royauté, 
les raisons sérieuses qui avaient fait conclure ce concor- 
dat, en même temps que nous allons dire les causes qui 
firent refuser de le reconnaître dans Tabrogation, consentie 
par François V\ de la Pragmatique qui depuis près d'un 
siècle agitait l'Eglise, et dont il ne sera pas sans utilité 
de rappeler ici le caractère différent. 

Etablie dans une assemblée générale du clergé et des 
grands de TEtat, puis sanctionnée par Charles VU, celte 
dernière loi était demeurée chère à la France, non moins par 
la forme solennelle sous laquelle elle avait été reçue qu'a 
raison du mode d'élection qu'elle consacrait, bien que dans 
l'origine ce droit eût été un des privilèges de la couronne. 
Les Parlements n'ignoraient pas cette antériorité primi- 
tive, non moins que le droit du même genre concédé aux 
chapitres au mépris de celui de la multitude, qui avait 
usurpé la première le privilège du Souverain. Ils avaient 
aussi été témoins des brigues et des simonies qui avaient 
corrompu ces assemblées et jusqu'aux élections réduites 
à ces chapitres. Mais, avec la périodicité des Conciles dé- 
terminée pour l'Eglise, un frein était imposé par la Prag- 
matique à l'autorité royale si puissante en toutes choses, 
et il n'en fallut pas davantage pour qu'ils prissent la dé- 
fense d'un droit qui souriait à leur ambition. A défaut de$ 
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Etats-Généraux tombés dans Toubli , et malgré des scan- 
dales sans nombre, la nation avait pu dans ces choix essayer 
ses forces par un simulacre de liberté dont les Cours sou- 
veraines espérèrent encore, en les protégeant, profiter 
plus tard elles-mêmes dans les affaires publiques, ainsi 
soustraites au seul arbitraire du Prince. Ajoutez enfin cet 
entrain de popularité qui commençait à les tourmenter à 
mesure qu'elles s'éloignaient de leur origine , et dont le 
Parlement de Paris, bien antérieur à elles et soumis aux 
mêmes règles de subordination , leur avait depuis long- 
temps donné l'exemple. Telles furent en Bourgogne, comme 
dans d'autres provinces, les intérêts ou les passions que 
souleva la fondation d'un nouveau droit ecclésiastique 
qui, malgré les désordres auxquels il remédia, faillit tout 
bouleverser. 

Nous devons rappeler ici pour mémoire l'édit de 1535 
dont nous avons parlé dans le premier chapitre de cet 
ouvrage, et par lequel François P' agrandit le ressort du 
Parlement par la réunion de la Bresse, ainsi que des bail- 
liages de Bourg, Gex et Belley, conquis avec la Savoie. 

Un procès fameux dans les fastes de l'histoire, et dans 
lequel le Parlement de Bourgogne sera appelé à jouer le 
premier rôle, fut, après cette agglomération de territoire 
au ressort de cette Compagnie, l'événement le plus im- 
portant qui signala cette époque de ses annales si voi- 
sines des troubles religieux du XVI* siècle. Nous en 
rassemblerons ici les faits principaux puisés à des sour- 
ces authentiques, et pour la plupart ignorés de nos 
jours , où ils ne sont parvenus qu'à travers des apprécia- 
tions confuses. François V\ demeuré maître delà Savoie, 
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avait jugé à propos d'y établir un Conseil souverain avec 
la même autorité que celle des autres Parlements du 
royaume, et, par lettres-patentes données à Moulins au 
mois de février 1537, il avait choisi pour le présider Ray- 
mond Pellisson , alors lieutenant au présidial de Riom. 
Plusieurs autres Français furent aussi pourvus par ce 
Prince de charges de conseillers au même Corps, où Julien 
Tabouet, simple avocat au Conseil, avait obtenu celle de 
procureur général , alors si importante dans un pays 
récemment incorporé à la France. 

Pellisson et Tabouet , tous deux investis de ces premiè- 
res dignités, devaient être les acteurs de la lutte acharnée 
que je vais décrire. Elle fut pour chacun d'eux la cause 
de traverses sans nombre, dont les causes n'ont jamais été 
bien approfondies, et sur lesquelles des détails ignorés 
pourront répandre quelques lumières, en dissipant des 
préventions nées de la haine ou de l'affection des con- 
temporains. On dira ensuite si la justice appelée à pro- 
noncer put s'en préserver à son tour. 

C'était depuis quelques années de travaux communs, 
bien que dissemblables, que dataient les inimitiés capitales 
qui étaient survenues entre Tabouet et plusieurs oflicierB 
du nouveau Parlement. Ces haines avaient pris naissance 
dans des réprimandes sévères faites par ce Corps entier au 
procureur général touchant l'exercice de sa charge, sui- 
vant le droit que s'arrogeaient alors les Cours souveraines, 
et que ce magistrat, d'une humeur altière, n'avait pu 
souffrir, bien que justifiées par sa conduite. Résolu de 
s'en venger avec éclat, il fil des recherches, pour les tra- 
vestir, sur les actions de Pellisson , l'auteur principal de 
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ces remontrances, et sur celles des autres officiers qui s'y 
étaient associés , et qu'il regardait comnae des ennemis 
acharnés à sa ruine. Aux mémoires qu'il avait le premier 
adressés au Roi à cette occasion , ceux-ci avaient eux-mê- 
mes répondu par d'autres semblables» où ils gardaient au 
moins sur leurs adversaires l'avantage de défendre un acte 
de leur justice contre les récriminations de celui qui en 
était le sujet et qui semblait s'en venger par la déla- 
tion. Procédé condamnable en soi, par cela seul qu'il 
émanait, vis-à-vis une Compagnie souveraine, d'un de ses 
inférieurs en autorité ; ce qui devait, suivant un principe 
admis dans la jurisprudence criminelle de ce temps, le 
faire repousser sans examen , et priusquam se crimine quo 
premeretur exeruisset (1). Il s'agissait pour tous de faux 
et de malversations commis dans leurs fonctions. 

Des situations ainsi faites ne pouvaient, à défaut de la 
règle observée, manquer de disposer peu favorablement 
l'opinion en faveur de Tabouet, et n'eussent^ pas manqué 
de le perdre dés l'origine si des recommandations puissan- 
tes ne fussent venues en paralyser l'efTet. On voit , par 
des lettres-patentes du Roi des 3 novembre 4549 et 2 juil- 
let i550, enregistrées depuis par le Parlement de Bour- 
gogne, que ces accusations réciproques ayant été portées 
au grand Conseil et au Conseil privé, il y fut ordonné, par 
deux arrêts des 12 août et 23 mars 1545, qu'il serait in- 
formé sur le tout par deux magistrats choisis dans la Cour 
la plus rapprochée , et qui furent le président Bellièvre 



(1) Voir la loi Criminis au Code, De iis qui nccusare jfosumt vel non, celle 
Segandaeat fwatsniio (eorfem), ainsi que PHrlicle 155 de Tordounance d'Orl«^ans 
contre les d(^lateurs. 
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et le conseiller de Lacroix, du Parlement de Grenoble, 
lesquels décernèrent d'ajournement personnel Pellisson, 
et avec lui onze autres officiers du Parlement de Ghambéry. 
Ges procédures achevées , et par un dessaisissement inat- 
tendu que Ton attribua non sans raison aux sollicitations 
nouvelles de Tabouet, il plut au Roi de renvoyer le juge- 
ment de ce procès au Parlement de Dijon, et de commettre 
Jean de Lantier, procureur général à Grenoble, pour faire 
devant la nouvelle Gour les fonctions de partie publique. 
Tel fut le sujet des lettres-patentes de 4549 et de 1550, 
dont nous avons la teneur sous les yeux, et qui furent, à 
raison de ce premier renvoi , accordées contre toutes les 
règles de juridiction. 

Le Parlement de Dijon, ainsi saisi de cette affaire, or- 
donna, par arrêt du 26 mars 4549 et après Tenregistre- 
ment de ces lettres, que l'affaire serait jugée à la Toumelle 
au lieu de la Grand'-Ghambre, à laquelle la qualité des 
parties en attribuait la connaissance. Il décida de plus 
que, pour ne point retarder le jugement des procès ordi- 
naires, on ne commencerait à instruire celiii-ci qu'après 
le semestre d'été, et l'accusation portée contre Tabouet 
avant toutes les autres. 

L'instruction fut donc entreprise le 1*' septembre 4550, 
et devait durer près de deux ans (4). Les juges nommés 
au registre du même jour, et que nous faisons ici con- 
naître à cause des actes auxquels plusieurs d'entre eux 
devaient se trouver mêlés, étaient Jean Baillet, président 
à mortier du Parlement de Dijon, et les conseillers Julien, 

(1) Terminée le U juin 1552. 
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Fremiot, Saive, La Verne, Girardol, Gollin, Coussin, de 
Recourt, Xe Blond, Bessey, de Xaintonge, de Girey, de 
Maillerois, Bataille et Gautherot. Les seuls accusés qui 
comparurent, sur un plus grand nombre d'ajournés par 
décret , furent : le président Pellisson , Benoit Grassus, 
Jean de Boissoné, Louis Gausserand dit du Rozet, et Gelse 
Morin, tous du Parlement de Ghambéry; Jean Thierry, 
avocat du Roi; Julien Tabouet, procureur général, et Jean 
Ruffin, greffier civil en la même Cour. Par des motifs qui 
sont restés impénétrables, il n'est plus question des qua- 
tre autres, bien que nommés dans les récriminations de 
Tabouet et ayant été déjà frappés d'ajournement par le 
Parlement de Grenoble, ainsi qu'on l'a vu précédemment. 
Tous les accusés présents furent placés sous la garde d'un 
huissier de la Gour,et c'est par une erreur évidente, jointe 
à beaucoup d'autres par lesquelles l'ordre de ces pour- 
suites a été défiguré, que l'on a pu dire qu'ils s'étaient 
constitués prisonniers, et que Tabouet, notamment, avait 
été reçu dés ce temps partie civile poursuivante au pro- 
cès ; qualité incompatible avec le rôle d'accusé qu'il 
subissait alors, et qu'il ne lui fut permis de prendre qu'a- 
près son absolution prononcée par le même Parlement, et 
qu'on accusa plus tard ce Corps d'avoir précipitée dans 
ce dessein. 

Pour d'autres causes qu'il serait difficile de justifier 
devant l'histoire on voit que les accusés furent jugés sépa- 
rément, bien que l'accusation portée contre tous leur fût 
commune et entre les deux principaux d'entre eux récrimi- 
natoire. L'un des premiers, Celse Morin, frère de Nicolas 
Morin , conseiller au Parlement de Dijon , et qui avait été 
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seul mandé à la barre le 8 novembre 4550» en fut quitte 
pour une simple réprimande que Ton ne manqua pas d'at- 
tribuer à sa parenté. Puis, par un revirement de procé- 
dures qui semblait trahir des motifs non moins suspects , 
on s'occupa de Tafiaire concernant Tabouet, comme pour 
affranchir celui-ci par un acquittement des liens qui Tem- 
péchaient de se constituer partie dans une cause où il allait 
devenir l'adversaire si acharné de Pellisson. Cet arrêt fut 
rendu le 26 janvier suivant , et Tabouet absous des crimes 
qu'on lui avait reprochés, dans des termes qui n'en lais- 
sèrent pas même subsister le soupçon. 

Le Parlement commença immédiatement après le pro- 
cès de Pellisson et débuta contre ce vieillard par un acte 
de rigueur dont Tabouet lui-même avait été affranchi. Le 
président fut arrêté et déposé au Château le 9 mai 155i . 
Le 27 juillet suivant, au rapport du conseiller La Verne, 
un arrêt déclara faussement fabriqués tous les actes contre 
lesquels Tabouet s'était inscrit. Par le même acte, Pellis- 
son fut jugé, en raison de ces faux, à jamais incapable 
de tenir ofTice royal, et condamné à faire amende honora- 
ble au parquet de l'audience, où les pièces déclarées fausses 
seraient lacérées en sa présence , comme encore à i 0,000 
livres d'amende envers le Roi, en 2,000 livres envers 
Tabouet , et le surplus de ses biens confisqués, A quoi la 
sentence ajouta qu'il serait confiné au lieu qu'il plairait au 
Roi de désigner. Ces peines devaient lui être prononcées 
le lendemain à l'audience, après laquelle Pellisson serait 
reconduit dans sa prison. Tous ces arrêts furent rendus 
par la Tournelle, à laquelle, comme nous Pavons dit, la 
connaissance en avait été attribuée , comme si Tilliistre 
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premier président Patarin , qui était à la tète du Parle- 
ment à cette époque, eût voulu s'interdire toute partici- 
pation à un pareil procès (1) . 

Ce fut un triste spectacle que celui du jour où Tarrèt 
prononcé contre Pellisson fut exécuté à Dijon , en plein 
Palais, au milieu d'une foule attendrie et qui n'ignorait 
pas ce que cette affaire avait présenté d'incertain. On vit 
cet homme, avancé en âge , perclus de la moitié du corps 
par l'effet de sa longue captivité , apporté par deux huis- 
siers du Château où il était détenu , et déposé dans une 
chaire , vêtu d'une robe de taffetas noir et tenant son bon- 
net carré à la main. Ainsi placé , Tabouet recommença 
contre lui ses déclamations furibondes dans une harangue 
où il avait pris pour texte ces paroles de l'Ecriture : Hœc 
est dies quam fecit Daminus, et dont le Parlement ne crai- 
gnit pas de souffrir la lecture. Après quoi le président 
Baillet prononça l'arrêt, et Pellisson s'étant mis à genoux, 
non sans de grands efforts, fit, suivant la formule consa- 
crée, l'amende honorable prescrite (2); puis supplia la 
Cour de le mettre hors du Château pour la faiblesse, dit-il, 
et grande infirmité de sa personne; prière qui ne fut point 
exaucée et qui resta la dernière qu'il adressa à cette Com- 
pagnie , jusqu'au jour où , à force de persévérance de sa 
part, la délation étant confondue, la justice par d'autres 
organes allait se démentir elle-même. 

Huit jours après, et le 4 août 1551, les conseillers de 

(1) Il mourat le 20 novembre 1551 , six mois après cet arrêt rendu, et eut 
pour successeur Baillet lui-même, qui avait présidé à ces débats, ayant été 
nommé le 23 décembre de la même année. 

(2) Tenant à la main une torche de cire ardente du poids de quatre livres, 
H criant merci à Dieu^ au Roi et à Tabouet. (Voir les Arrêts de Papon.) 
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Boissoné et du Rozet, déclarés convaincus de faux» étaient 
privés de leurs ofBces par le Parlement et condamnés à de 
fortes amendes envers le Roi et envers Tabouet ; Boissoné, 
comme prêtre, renvoyé à son juge d'église pour délit com- 
mun (1) ; l'avocat du Roi, Thierry, par un arrêt plus ri- 
goureux, rendu le 4 février 1552, tenu de faire amende 
honorable, et le greffier Raffin condamné à je ne sais 
quelle réparation dont la mention n'a pas été conservée 
jusqu'à nous. 

Quant au conseiller Grassus, mal à propos nommé 
Graffius par les biographes, il fut condamné à 600 livres 
d'amende envers le Roi et 200 livres envers Tabouet, de 
plus suspendu de son office pendant un an. La sentence 
est du 1 1 avril 1552 et lui fut prononcée le 13 du même 
mois en la Chambre des huissiers. Et quand toutes ces 
procédures eurent été ainsi menées à fin, le Parlement, 
par une démarche inouïe qui ne trouvait d'exemple que 
dans les plus mauvais jours des troubles politiques, députa 
à Paris le conseiller Bataille , l'un des juges , pour rendre 
compte de cette affaire. 

Mais, ainsi qu'on l'avait prévu, les condamnés, frap- 
pés dans leur honneur par de telles sentences , en appelè- 
rent à la justice du Roi pour obtenir la révision de leur 
procès. Déjà, par un acte préalable et qui ne s'était pas 
fait attendre, le président Pellisson s'était fait remettre les 
peines dont il avait été frappé et décharger de la confis- 

(1) On lit dans VAnnaiiste de Toulouse, tome 2, p. 76, qu'il ftit, en Tannée 
1 551 , condamné à faire publiquement abjuration de ses erreurs et en ane amende 
de 3,000 livres envers Ips pauvres, avec c(>nflsciition dr sa maison. Il avail 
enseigné avec honneur le droit dans la même ville; Rabelais le nomme tm^ 
riocte et vertueux Boisson»». (L. 3, ch. Î9.) 
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cation de ses biens, en même temps qu'il avait transigé 
avec Tabouet lui-même sur le paiement des amendes. On 
répandit le bruit qu'il avait dû cette faveur au crédit du 
connétable de Montmorency et de la duchesse de Yalenti- 
nois. Les lettres-patentes publiées à cette occasion sont du 
i5 août 4551 ; et, bien que nous n'en ayons pas la preuve, 
tout porte à croire que Boissoné et du Rozet obtinrent plus 
tard la même grâce. 

Le Parlement de Dijon, averti par ces actes ainsi que 
par d'autres plus formels qui semblaient révoquer en doute 
la chose jugée par lui, renouvela, en l'aggravant, la faute 
qu'il avait déjà commise et qui était une première atteinte 
portée à sa dignité. Il envoya cette fois à la Cour, au lieu 
d'un seul de ses membres, une députation nombreuse 
chargée de défendre a tout prix des arrêts où son amour- 
propre semblait plutôt intéressé que la justice (1). Mais 
déjà le Parlement de Paris , par une décision précipitée 
rendue le 16 mai 1555, avait, sur le renvoi qui lui en avait 
été fait par le grand Conseil , cassé tous ceux rendus par 
les magistrats de Dijon dans cette affaire et ordonné que 
Tabouet serait poursuivi comme calomniateur. Dans cette 
phase nouvelle du procès, où le respect jusqu'alors négligé 
pour les formes de la justice avait été si hautement invo- 
qué comme un reproche, on remarque que ce Parlement 
omit lui-même d'appeler à prendre part à son arrêt les deux 



(1) Voir au registre da 28 janvier 1556 une délibération de cette Compagnie, 
dans laquelle le conseiller La Verne lui rend compte de son voyage devant le 
Roi pour raison des procès jugés à cette occasion, et où il conclut à ce que « nos 
seigneurs du Parlement de Paris faisant de grands préparatifs à la défense de 
leurs jugements , il fût avisé quels moyens Ton emploierait pour que Vhon- 
neur et victoire demeurassent à nos seigneurs du Parlement de Dijon. » 
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rapporteurs du procès au Parlement de Dijon, malgré que 
l'eût formellement prescrit Tarrét du Conseil qui lui en 
avait attribué la connaissance. Ainsi c'était , des deux ju- 
ridictions rivales, à qui se montrerait la plus oublieuse des 
règles les plus essentielles dans ces épreuves difficiles, où 
chacune d'elles allait avoir à se défendre tour à tour. 

L'arrêt lui-même qui avait été rendu à la suite du ren- 
voi fait par le grand Conseil sous prétexte de prétendues 
nullités avait mérité ce reproche pour le mépris qu'on 
avait fait, dans un pareil acte, de la règle qui \oulait que 
tout procès révisé fût soumis à nouveau aux mêmes juges 
qui en avaient connu, lorsque ces juges n'avaient point de 
supérieurs en autorité. Tel était le prescrit de l'édit de 
1545, rendu par François V\ et qui était demeuré une 
maxime fondamentale du droit français; de sorte que c'é- 
tait déjà par un coup d'autorité suprême que l'instance 
avait été renvoyée devant le Parlement de Paris. La Cour 
essaya d'effacer un reproche trop bien mérité de sa part, 
et le Roi , qui s'était fait rendre compte de cette affaire, 
crut mettre un terme aux luttes engagées entre les deux 
Compagnies à cette occasion en créant une justice bâtarde 
composée de plusieurs membres de chacune d'elles. Ceux 
de Dijon furent choisis parmi les juges qui avaient connu 
du procès, auxquels il ordonna de se trouver au Parlement 
de Paris transformé en commission , ainsi qu'on le prati- 
quait dans les cas où la justice était administrée suivant 
une forme arbitraire. 

Déjà peu avant ces lettres - patentes Henri II avait dit 
aux membres de la députation Dijonnaise venus pour 
prendre congé de sa personne , qtée le ParlemetU de Dijon 
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avait jugé suivant sa conscience , et celui de Paris selon 
Véquité. Paroles peu équivoques et qui , sous une forme 
conciliante» indiquaient assez de quel côté la balance al- 
lait désormais pencher. Quelques jours plus tôt plusieurs 
membres des deux Compagnies avaient été aussi mis en 
présence chez le chancelier, où peu s'en était feUu qu'ils 
n'en fussent venus aux mains à la suite des discussions 
les plus animées, où chacun avait soutenu son ouvrage; 
querelle déplorable qui explique les paroles du Roi par 
lesquelles il avait voulu donner une sorte de satisfaction 
à tout le monde. 

Mais l'arrêt du Conseil qui composait la commission dé* 
finitive ne fut pas mieux exécuté que les précédents, et l'on 
voit, par les registres de la Tournelle de Paris du 45 oc- 
tobre 1556, qu'aucun membre du Parlement de Dijon ne 
fut appelé à y prendre part, non plus qu'aucun maître des 
Requêtes, dont l'adjonction au nombre de onze avait été 
si expressément ordonnée par cette haute Juridiction (1). 
C'était donc pour la seconde fois que le Parlement de 
Paris se permettait ainsi de violer les ordres du Roi, 
ayant refusé lors du premier arrêt de s'adjoindre les deux 
rapporteurs de Dijon , ainsi qu'il y était obligé et que les 
plus hautes convenances semblaient lui en faire la loi. 
Qu'arriva-t-il au milieu de ces illégalités? Pellisson, déjà 
absous, vit confirmer son innocence par un arrêt nou- 
veau rendu après les deux autres , dans lequel , ainsi 



(1) Savoir : cinq conseillers du Parlement de Dijon , et six maîtres des 
requêtes réunis à un président et cinq conseillers du Parlement de Paris, 
formant ensemble la commission déûnitive instituée par Parrèt du Conseil sus- 
énoncé. 
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qu'on vient de le voir, Toubli des formes fondamentales 
dépassa de beaucoup Tomission de celles qui avaient élé 
la cause ou le prétexte de ces renvois , et dont on avait 
fait tant de bruit dans toute la France. Nous donnons ici 
la teneur textuelle de cette décision (1), confirmée depuis 
par le Conseil du Roi , et qui appartient désormais à ud 
épisode du XVr siècle dont les chroniques n^ont fait 
qu'une mention pleine d'erreurs : 

« Dit a été, en faisant droit sur le tout et sans avoir 
égard à la qualité de procureur général du Roi en la Cour 
de Parlement de Chambéry par ledit Tabouet prise esdits 
procès, que ladite Cour, en tant que touche les faussetés 
par ledit Tabouet prétendues contre ledit Pellisson pour 
raison desdits arrêts donnés en ladite Cour de Parlement 
de Chambéry les li mai et 14 juin 1539, etc.; icelle Cour 
a absous et absout lesdits Pellisson , Roissoné et du Rozet 
respectivement desdites prétendues faussetés, et a condam- 
né et condamne ledit Tabouet pour ce regard aux dépens 
desdits procès, dommages-intérêts desdits Pellisson, Rois- 
soné et du Rozet; lesdits dommages- intérêts ladite Cour, 
pour aucune cause à ce mouvans , a taxé c'est à savoir : 
envers ledit Pellisson à la somme de 2,000 livres parisis; 
envers ledit Roissoné en la somme de 800 livres partm, et 
envers ledit du Rozet en pareille somme de 800 livres pa- 
risis, et en outre les autres dépens , dommages-intérêts a 
eux adjugés par Tarrêt du 16 mai 1553, pour le paiement 
desquels dommages-intérêts Tabouet tiendra prison. 

« Et quant au surplus des autres accusations et autres 

(1) RPDdue par seize magistrats du Parlement de Paris, présidés par M. Se- 
guier, et au rapport du conseiller Gayant, le 15 octobre 1556. 
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cas et crimes imputés par ledit Tabouet auxdits Pellisson, 
Boissoné et du Rozet» desquels la connaissance a été attri- 
buée à ladite Cour, elle a icelles parties mis hors de Cour 
et de procès , sans dépens , dommages-intérêts de part et 
d'autre. 

« Et , pour réparation des fausses et calomnieuses ac- 
cusations instituées par ledit Tabouet contre lesdits Pel- 
lisson, Boissoné et du Rozet, et autres malversations ré- 
sultant tant des anciennes que des nouvelles productions 
faites ezdits procès , ladite Cour a condamné et condamne 
ledit Tabouet à faire amende honorable au parquet d'icelle» 
à jour de plaidoirie et audience à huis ouvert, nuds pieds 
et tète, à genoux et en chemise , la corde au col, tenant 
en ses mains une torche de cire ardente du poids de deux 
livres, et illic dire et déclarer à haute et intelligible voix 
que faussement, malicieusement, calomnieusement et con- 
tre vérité il a chargé et accusé lesdits Pellisson, Boissoné 
et du Rozet desdits prétendus faits, crimes et délits, dont 
il se repent et requiert pardon et merci à Dieu , au Roi, 
à justice et auxdits Pellisson , Boissoné et du Rozet , et a 
ordonné que les remontrances et doléances par ledit Ta- 
bouet présentées au Roi , ensemble les moyens de faux 
par lui baillés à rencontre desdites pièces, seront lacérés 
et rompus en sa présence. 

a Ordonne que , ce fait , il sera mené en Tétat que des- 
sus et conduit par les huissiers de la Cour sur le perron 
et pierre de marbre, et au bout des grands degrés du Pa- 
lais, et illic faire pareille amende honorable, et dudit lieu 
mis dans une charrette et conduit au pilori des halles de 
cette ville de Paris par Texécuteur de la haute justice, 

18 
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pour y être tourné trois tours et après ramené en la con- 
ciergerie du Palais. 

a En outre a condamné et condamne ledit Taboue! à 
faire semblable amende honorable aux parquet et audience 
de ladite Cour de Parlement de Ghambéry , où il sera mené 
sous bonne et sûre garde ; Ta condamné et condamne en 
2,000 livres parisis d'amende envers le Roi et à tenir 
prison audit lieu de Ghambéry jusqu'à entier paiement 
desdites amendes et dommages-intérêts, adjugés tant au 
Roi qu'auxdiles parties, pour, ladite satisfaction et paie- 
ment faits, être perpétuellement confiné audit pays de 
Savoye ou tel autre lieu du royaume qu'il plaira au Roi 
ordonner ; et a déclaré et déclare tous et chacun ses au- 
tres biens confisqués à qui il appartiendra , lesdites amen- 
des, dépens, dommages-intérêts préalablement payés et 
acquittés. 

« Et pour aucunes causes et considérations à ce mou- 
vans , ladite Cour a ordonné et ordonne que ledit Pellisson 
sera mandé en icelle pour lui être fait les remontrances 
par elle ordonnées, auquel Pellisson la Cour a enjoint de 
garder et faire garder en ladite Cour de Parlement de 

Ghambéry les ordonnances et défense d'y contrevenir 

sous peine d'amende arbitraire. » 

Ge terrible arrêt fut exécuté à la rigueur, pour ce qui 
pouvait l'être à Paris, le même jour où il avait été prononcé, 
et Tabouet , qui quatre ans auparavant avait obtenu un 
triomphe si complet au Parlement de Dijon , fut obligé de 
subir devant un autre tribunal toutes ces humiliations. 
On a prétendu qu'il les avait supportées avec courage ; 
c'est du moins le témoignage que lui a rendu Mathurin 
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Cordier, son ami, homme savant de ce temps-là, dans une 
lettre pleine d'emphase et qui pouvait s'appliquer à une 
meilleure cause. Du reste, les personnes qui, en petit nom- 
bre , semblèrent jusqu'à la fin s'intéresser à son malheur, 
convenaient de ses torts de conduite et de caractère (1 ). Le 
public, plus impartial, approuva l'arrêt qui l'avait frappé, 
et qui, après l'avoir été à Paris, fut exécuté contre lui à 
Chambéry, où il demeura en prison jusqu'à ce que ce pays 
eut été restitué au duc de Savoie. Ainsi rendu à la liberté, 
Tabouet revint en France et mourut depuis à Toulouse 
sous le régne de Charles IX , après avoir publié plusieurs 
ouvrages qui lui ont laissé un nom dans la république des 
lettres, et qui avaient été (chose étonnante!) presque tous 
composés pendant sa longue captivité. 

Raymond Pellisson, son compétiteur et la victime de 
sa haine, ne survécut pas lui-même longtemps à l'arrêt 
qui avait proclamé son innocence (2). Courbé par l'âge 
et par les infirmités, il mourut à Chambéry le ii juillet 
1558, en plein exercice de sa charge, dans laquelle il avait 
été rétabli avec honneur, après avoir servi auparavant le 
roi François V" en Savoie, dans les aflaires de l'Etal, de la 
guerre, de la justice, et même à l'étranger dans une am- 
bassade. De lui est né, par troisième descendance directe, 
le célèbre Paul Pellisson, maître des Requêtes à l'hôtel du 
Roi , assez connu par ses nombreux ouvrages. 

Le président de Thou qui , de tous les critiques , se pro- 



(1) Voir dans le même senâ le témoignage de Saint-Julien de Baleure, De 
t origine des Bùurgongnons , page 78. 

(t) Sa femme, suivant le témoignage de Moréry, en eut une si grande joie 
qu*elle en mourut sur Theure. 
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nonça le plus en faveur de ce magistrat, et dont le témoi- 
gnage a d'autant plus de poids qu'il n'avait pas été étran- 
ger aux débats qui eurent lieu à cette occasion !\), n%ésite 
pas à attribuer sa condamnation devant le Parlement de 
Dijon aux influences du duc d'Aumale» ami de Tabouet et 
gouverneur de la Bourgogne. Pellisson lui-même, dans les 
requêtes qu'il présenta au Roi par forme de défense, ajouta 
à ces préventions le reproche adressé a Tabouet d'avoir 
fait enlever au Parlement de Grenoble la connaissance 
d'un procès dont il était saisi par ordre du Roi , pour 
le faire attribuer à celui de Dijon, ainsi que d'avoir 
choisi pour juges , dans cette Compagnie , ceux dont il s'é- 
tait assuré d'avance par ses intrigues. Quant à nous, nous 
aimons mieux croire, pour l'honneur de ces magistrats, 
parmi lesquels on rencontre des noms élevés, à de nou- 
velles preuves invoquées de l'innocence des accusés [% de- 
vant le Parlement de Paris, qui les jugea en dernier ordre 
par une sentence qui a été, il faut le dire, conBrmée par 
l'histoire, comme elle le fut dans le temps par le suSrage 
des contemporains (3). Seuls de quelques savants de ce 
siècle, Jean du Luc, Gabriel Minuti, Dom Liron, Lacroix 



(1) Chargé qu'il fat, avec plusieurs autres, par le Parlement de Parts, de se 
rendre en députation vers le Roi pour faire rapporter Tarrèt du Conseil do li 
novembre 1555 , qui avait prescrit que les deux Parlements fussent mis en pré- 
sence par leurs députés, atin de rendre compte de leurs jugements. 

(2) Parmi lesquelles fut la découverte de plusieurs pièces que Tabouet fut 
obligé de reconnaître vraies et qui démentaient sa plainte. 

(3) Papon, en ses Arrêts, livre 19, titre 8, arU 9;— M. de Thou, Hist. lib. !7, 
§ iO ; — Goulard, Hist. admxr,, tome 1", folio 7 ; — Bayle, DiVrf., art. Tabooet; 
— Dom Liron, Singul. hùtor., tome 1", page 425; — Le Père Nicéron, Mé- 
move pour V histoire des hommes illustres^ tome 38, page 240; — Guicb«iOD, 
Histoire de la Bresse, tome !•', page 102; — Le président Favre, Cod., livre 4, 
titre 48. 

On trouve aussi dans le recueil de Brillon, au mot : Contrariété étarréts, ooe 
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Dumaine, et d'autres avec lesquels Tabouet avait conservé 
des rapports dont les lettres devinrent l'occasion, lui 
demeurèrent fidèles dans ses malheurs en entreprenant 
sans succès une réhabilitation irréfléchie après l'éclatante 
justice dont il avait été l'objet. 

Le président Bouhier, dont le nom fait le plus souvent 
autorité, a essayé aussi, deux siècles après, de justifier les 
arrêts rendus dans ce procès par le Parlement de Dijon 
au détriment de celui de Paris, appelé à les réviser par 
ordre du Roi. Malheureusement cette défense, où l'esprit 
de corps se montre trop à découvert, ne saurait balancer 
le jugement d'hommes aussi considérables que ceux que 
nous avons cités et cet élan de la conscience publique 
qui se manifesta partout où le bruit de cette grande afiaire 
s'était répandu , en ratifiant pour Pellisson et Tabouet la 
part d'innocence ou d'infamie qui avait été attribuée en 
dernier ordre à chacun. La sagesse humaine ne saurait 
aller au-delà de ces garanties, et ce serait une témérité 
d'en demander davantage au passé (i) pour susciter de 
nouveaux doutes que le temps ne peut plus éclaircir. 

Qu'arriva-t-il de contrariétés si patentes dans l'admi- 



décision par laquelle le Roi, en son Conseil, aurait ordonné que les magis- 
trats des Parlements de Grenoble et de Dijon, qui avaient rendu les premières 
sentences contre Pellisson, fussent traduits devant le Parlement de Toulouse 
pour y ôlre punis corporellement et exemplairement. Mais cet acte, tiré par Tar- 
rêtiste d'un livre devenu fort rare, ayant pour titre : Dicearchiœ Henrici^ régis 
christianissimit progymnastata, ou Recueil d'arrêts, dont Raoul Spifame, alors 
avocat au Parlement de Paris, était Tauteur, ne parait pas (bien que ce der- 
nier en ait rapporté le texte) pouvoir être facilement admis dans un récit où 
la vraisemblance doit être préférée à un témoignage apocryphe. 

(1) On peut voir encore dans les écrits publiés par les apologistes de Tabouet 
Taveu qu'ils font eux-mêmes que le principal faux imputé à Pellisson fut 
démenti devant l« Parlement de Paris, à la grande confusion de son dénoncia- 
teur. {Affaire du comte de La Chambre et de Tévêque de Maunenne.) 
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nistration de la justice souveraine? Malgré le discrédit qui 
ne manqua pas d'en résulter pour la magistrature et ses 
arrêts dont l'autorité avait été ainsi ébranlée, le gouverne- 
ment, peu ému de ce danger, ne vit dans l'atteinte portée 
à une puissance rivale de lui-même qu'un moyen d'oc- 
cuper les esprits trop enclins aux luttes religieuses qui 
menaçaient déjà la France de troubles sérieux. Peui-être 
encore, et par une condescendance calculée dans ce but, 
voulut-il prolonger un procès plein de scandales et qu'il 
eût pu , par un silence prudent, étouffer sans efforts. Or, il 
ne le voulut pas ou le voulut mal, en laissant les deux Par- 
lements aux prises sans prendre parti pour aucun, après 
avoir semblé favoriser successivement Tabouet et Pellisson 
poursuivis, absous et condamnés chacun à leur tour au 
gré d'influences contraires dont on put le soupçonner 
d'avoir disposé, en souffrant que les deux accusés usassent 
des mêmes artifices et de la même prévention. Mais la 
multitude, préoccupée des luttes irritantes de cette épo- 
que , n'apporta à ce drame si émouvant de noms élevés 
dans la robe mêlés à des accusations odieuses ou justi- 
fiées qu'une attention passagère, en continuant, à l'aide 
des passions religieuses , à préparer au Roi des embarras 
que le respect ainsi détruit pour la justice du pays ne 
pouvait que rendre plus redoutables. Le protestantisme, 
qui avait pris naissance au commencement de ce siècle, 
était le fonds de cette situation , la plus périlleuse que la 
monarchie aura eu à traverser, et qui devait, comme 
nous allons le voir, laisser dans celte province des traces 
aussi nombreuses que sanglantes par la révolution qui 
allait en sortir, en menaçant, sous la forme de contre- 
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yerses dogmatiques, l'ordre public jusque dans ses fonde- 
ments. 

Cette révolution, religieuse en attendant qu'elle devint 
politique, avait pris sa source dans l'orgueil de quelques 
hommes encouragés, comme nous l'avons dit, par les dé- 
sordres du clergé et les entreprises de la Cour de Rome 
contre le pouvoir séculier. On voit , par une délibération 
du 30 mars i5i8, que le Parlement de Dijon avait dès 
cette époque mandé à sa barre Legoux , vicaire général 
et officiai de Langres, pour lui dénoncer les scandales des 
monastères et des abbayes, en ordonnant à l'évèque dio- 
césain d'y pourvoir sous peine d'une intervention plus 
directe de sa part; avertissement qui n'avait abouti qu'a 
d'insignifiantes réformes ou a des luttes avec le pouvoir 
spirituel , qui déjà avait oublié ce que cette Compagnie 
avait tenté d'efforts pour le maintien de la Pragmatique. 

La Bourgogne était trop voisine de l'Allemagne et de 
Genève pour ne pas se ressentir une des premières parmi 
les provinces des erreurs nouvelles qui désolaient ces con- 
trées. L'hérésie, proscrite en France sous des peines sévè- 
res par les édits de François V" (1) et de Henri II, sous le 
règne desquels elle s'était manifestée, mais contenue dans 
cette province par les croyances héréditaires, n'avait point 
encore osé s'y montrer à découvert, lorsqu'un épisode 
inattendu l'y fit éclater bientôt. Jean de Bretagne, vierg 
d'Autun , député aux Etats-Généraux , transférés de Pon- 
toise à Saint-Germain-en-Laye, avait parlé au sein de 



(1) Voir aaz Archives la déclaration du 31 mai 4636, enregistrée par le Parle- 
ment le 13 novembre suivant, qui défend d'acheter les biens des personne;» 
suspectes d'hérésie. 
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cette assemblée dans le sens des réformateurs, en tonnaDt 
contre les richesses du clergé , le plus spécieux des argu- 
ments comme le plus perfide. Lié secrètement avec Théo- 
dore de Béze et Hubert Languet, celui-ci bourguignon 
comme lui (i), il avait Tun des premiers demandé un 
concile national dans lequel les évéques n'auraient pas 
voix délibérative et que présiderait le Roi ou un Prince 
du sang , « afin que par tous il pût être statué quMI serait 
permis à ceux qui ne voudraient pas par scrupule s'as- 
sembler avec TEglise catholique, de se réunir publique- 
ment pour entendre la pure parole de Dieu; » motion 
non équivoque et qui eut en Bourgogne un retentis- 
sement dont l'état tout catholique de cette province peut 
faire juger l'étendue. Avant cette sortie de sa part, Bre- 
tagne avait déclamé aussi contre l'ignorance des prêtres 
et leurs désordres, contre les mœurs de la Cour de Rome, 
et proposé au Roi de confisquer les biens de l'Eglise, afin 
de la ramener, disait- il, à son institution primitive; pa- 
roles les plus violentes qui eussent jamais été entendues, 
et toutes remplies des idées qui amenèrent depuis la 
Réforme la révolution sanglante du XYIIP siècle. L'effet 
naturel ne s'en fit pas attendre, et quelques esprits secrè- 
tement imbus des nouvelles doctrines prirent texte d'une 
telle demande pour ne plus contenir davantage des opi- 
nions ainsi hautement proclamées par le plus influent 
des députés de la province, puisqu'il représentait le tiers- 
état aux Etats-Généraux. 
Cet exemple ainsi donné au moment où , après la 

(1) Théodore de Bèze, né à Vézelay, bourg dépendaat alors du Nivernais. 
C'est donc par prrour que plusieurs auteurs ont écrit qu'il était né en Bour^ogi»e 
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répression des révoltes anabaptistes , le luthérianisme 
envahissait TAIIemagne, survinrent en grand nombre des 
prédicants étrangers lancés principalement de Genève, 
et qui propagèrent les nouvelles doctrines en attendant 
qu'ils les appuyassent par la violence, qu'à défaut d'au- 
tres succès ils ne tardèrent pas d'appeler. à leur aide. Ces 
moyens extrêmes réussirent d'abord. Ghalon et Mâcon, 
surpris par quelques fanatiques de la Réforme aidés de 
quelques-uns de Lyon, s'étaient vus pillés le i^'mai i552. 
Un capitaine étranger nommé Poncenat avait ravagé le 
Maçonnais et la Bresse avec six mille hommes de troupes. 
Gaspard de Tavannes, lieutenant général pour le Roi dans 
la province, après avoir convoqué le ban et l'arrière-ban, 
reprit ces villes et y rétablit le bon ordre. Ge succès de 
sa part pour apaiser les troubles n'avait pas été sans 
quelques revers. Dans le même temps les huguenots de 
tous les pays s'assemblèrent et menacèrent de traiter 
ce représentant du Prince comme ils venaient de faire de 
Lamothe-Gojidrin , gouverneur de Valence, qu'ils avaient 
pendu aux fenêtres de son hôtel. En ce moment Dijon, 
capitale de la Bourgogne, ne comptait pas moins de 
quinze cents de ces hérétiques armés de toutes pièces et 
réunis dans un même quartier. Secondé par les habitants 
et quelques troupes introduites secrètement dans le châ- 
teau, Tavannes les chassa de la ville et fit arrêter un 
grand nombre de suspects , parmi lesquels des membres 
du Parlement lui-même , ce qui inspira une grande ter- 
reur et fit ajourner de nouvelles entreprises. 

Déjà sous le précédent règne un aventurier célèbre 
connu sous le nom de La Renaudie, condamné par le 
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Parlement de Dijon comnoie fiiussaire» avait rallié les mé- 
contents de tous les pays et formé une vaste conspiration 
dont le prince de Gondé était le chef. Ce complot s'étail 
étendu jusque dans cette province, et peu s'en était fallu 
qu'il ne renversât la monarchie elle-même» au nom 
d'une assemblée secrètement convoquée par ce même La 
Renaudie, et à laquelle il avait osé donner le titre pom- 
peux à' Etals-Généraux. Les princes de la maison de Guise 
étaient le but le moins dissimulé de ces menées, et Far- 
restation du Roi celui qu'on n'osait avouer encore. De 
Dijon, ville frontière et bien connue de lui, il avait ainsi 
rallié à ses desseins des réfugiés protestants de Genève, 
de Lausanne et de Rerne, dont les ministres, accourus à 
sa voix à travers mille dangers, étaient venus diriger les 
Eglises réformées du royaume. Quelques catholiques mat- 
contents avaient aussi grossi ce parti non moins politique 
que religieux , et qui avait échoué par la révélation d'un 
de ses membres. 

Nous rassemblons ici ces événements pour montrer 
a priori ce qu'était l'état de la Dourgogne ver» le milieu 
du XVr siècle, et faire apprécier la conduite du gouver- 
neur et du Parlement touchant les expédient» que la 
Régente avait appelés à son aide au sein de ces luttes, expé- 
dients que le moment est venu de raconter, par les con- 
séquences fatales qu'ils eurent dans ces contrées, où la 
foi catholique s'était conservée presque entière parmi les 
populations. 

Moins par sympathie pour les nouvelles doctrines que 
[)ar des craintes politiques nées du rôle important de la 
maison de Lorraine dans ces guerres de religion , Cathe- 
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rine de Médicis et le chancelier de Lhospital avaient 
accédé au libre exercice du nouveau culte, comme à 
Tunique moyen de rendre la paix à l'Etat. Mais tous les 
Parlements du royaume, effrayés de doctrines qui ten- 
daient à s'imposer par la violence, s'étaient montrés 
contraires à une mesure qui ressemblait trop à un pacte 
conclu avec la révolte. Celui de Dijon en tête, dont le 
ressort était le plus menacé à cause de son voisinage 
avec Genève, s'était signalé parmi les plus fermes, et 
l'exemple qu'il donna en cette conjoncture si mémorable 
mérite d'être cité par la ligne de conduite qu'il s'était 
imposée dès l'origine, et de laquelle il ne dévia que lors- 
que les nouvelles erreurs se furent glissées dans son sein. 
L'édit du 17 janvier 1562, obtenu par les calvinistes, 
et qu'il ne faut pas confondre avec celui dit de pacifi' 
cation, qui leur accorda l'exercice entier de leur religion, 
avait produit dans toute la Bourgogne un effet désas- 
treux par les troubles sans nombre qui en furent la suite. 
A Ghalon l'on avait vu un ministre calviniste prêcher 
dans les termes les plus violents, au sein d'une assem- 
blée qui ne comptait pas moins de quinze cents personnes, 
composée des plus riches , et l'échevinage en tête. Au 
même lieu , le couvent des Carmes venait d'être menacé 
du pillage, ce qui avait amené M. de Montholon, lieu- 
tenant général au bailliage de cette ville , à la barre du 
Parlement, auquel il était venu demander protection 
contre ces fureurs. A Châtillon, des ministres venus de 
Genève avaient suscité les mêmes désordres en établis- 
sant des prêches publics, malgré les arrêts les plus for- 
mels de la Cour. De Beaune un cri de détresse s'était fait 
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entendre, la ville ayant été menacée du pillage. A Dijon 
enfin , sous les yeux des grands pouvoirs de la province, 
on avait vu le vicomte-mayeur Martin venir, a la tête de 
la Chambre de ville, demander au même Corps justice 
des meurtres et des séditions ; comme auparavant et par 
le fait du nouvel édit à peine connu il avait dénoncé les 
actes des nouveaux sectaires qui s'étaient emparés des 
rues en armes et contraignaient les passants à se joindre 
à leurs cérémonies qu'ils pratiquaient en plein air. Par- 
tout ainsi Taudace et la violence croissant à Fombre des 
concessions, allaient, avec la perte des anciennes croyan- 
ces, mettre, par le mépris de Tautorité, la province à 
deux doigts de sa ruine. 

Déjà, avant que Pacte dont nous parlons ne fût accordé, 
le Parlement avait comprimé par son autorité Tefferves- 
cence produite par la défection de Bretagne au sein des 
Ebits-Généraux. Les calvinistes , excités par le souvenir 
de ces résistances, s'attroupèrent en grand nombre et s'in- 
troduisirent de force dans la maison et jusque dans la 
chambre du premier Président, alité pour cause de ma- 
ladie , auquel ils osèrent demander sous menace de mort 
la cause des retards apportés à l'enregistrement de l'édit 
de janvier, si favorable à leur cause (1). Ce magistrat, 
doué d'un grand caractère dansun corps débile, leur tint 
tête jusqu'à s'en faire respecter, et rendit compte, le len- 
demain, de cet attentat à sa Compagnie, qui ne put sévir 

(I) Claade Le Fôvre, auteur des plus fameux règlements du Palais au Parle- 
mont de Bourgogne, et dont Charles Fevrel a dit : lllustrissimum ac meri- 
tissimum primnriœ digmitioms prœsidem, in /iwo hoc Burgundico bene /r 
otatono (firenffi ra\tigntn viguit disciplina. Sulla ornamentorum , nulio 
puriun> ei'jf'utwms, nuila amœniohs studii cura : ossa soia ac mnrie^^ inhty 
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contre un parti nombreux et sans frein » déjà plus puissant 
qu'elle-même (1). Une telle violence commise envers le 
premier magistrat du Parlement, et qui s'accomplissait le 
i7 mars 1562, était la suite de projets publiés huit mois 
avant par les partisans de la Réforme. Dès le mois de juil- 
let précédent on avait affiché dans les rues un placard 
conçu en ces termes : « On fait savoir que la Cour de 
Dijon n'a voulu entériner les édits du Roi à elle envoyés, 
et a écrit au Roi pour les empêcher, ce qui venant à se 
faire, ceux de la Cour seront massacrés et le feu mis par 
tout Dijon. » La Chambre de ville, ainsi qu'on peut en 
juger par les registres du temps, en avait conçu les plus 
vives alarmes , mais sans prendre de suffisantes mesures 
pour la sûreté des personnes. Des menaces si audacieuses 
colportées avant même que de premiers édits moins favo- 
rables ne fussent en vigueur dans l'étendue de la pro- 
vince, prouveraient à elles seules ce que seraient devenues 
ces contrées après la concession de celui de janvier 1562 
sans la résistance que nous allons raconter, et dont un 
homme d'un mérite rare ne craignit pas d'aller se rendre 
l'interprète au sein du Conseil du Roi. 

Les premiers Corps et les Etats en tète avaient dès l'ori- 
gine prévu les dangers politiques qui résulteraient, pour 
l'exemple, d'une tolérance qui autoriserait à jamais les 
nouveautés, en maintenant l'égalité entre les deux cultes, 
et avaient été les premiers à élever la voix. On lit dans un 

nastro valetudinario cons^piciebantùr, (De clarù oratoribus Burgundiœ.) Il 
hdbita raDcienoe abbaye de Saint-Bénigne, aimait les pauvres, et laissa à sa 
mort à peine de quoi pourvoir à ses f^inérailles , après avoir présidé douie 
années le Parlement, où il fut remplacé dans sa dignité par Jean de La Guesle. 
(1) Délibération du 20 mars 1561. 
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ancien registre que, à peine Tédit du mois de janvier 1562 
était connu, les Elus généraux , représentés par Charles de 
La Guiche, bailli de Ghalon, Claude Loysel, doyen de 
Beaune, et Bénigne Martin, mayeur de Dijon, « tant en 
leurs noms que comme ayant charge des autres Etats du 
duché, avaient, en présence du Parlement réani, remontré 
qu'ils étaient avertis qu'un édit rendu par le Roi au mois 
de janvier, sur le fait, la religion , venait d'être envoyé 
audit Parlement pour en obtenir la publication ; sur quoi 
il avait été trouvé par lesdits Elus que cet édit était con- 
traire en plusieurs articles à la police du pays de Bourgogne 
et grandement dommageable par plusieurs raisons qu'ils 
entendaient déclarer à Sa Majesté , et qu'il avait été par 
eux décidé qu'opposition serait formée devant la Cour à 
cel effet (1). » 

Cette démarche éclatante, et qui sembla avoir été con 
certée avec le Parlement, s'il ne la provoqua pas lui-même, 
n'était pas restée sans échos. Déjà Jacques Lambelin, 
doyen de la Sainte-Chapelle de Dijon, procureur général 
dl9 Tordre du clergé, l'avait appuyée dans des termes 
pleins de force, en même temps que la Chambre des 
Comptes , le duc d'Aumale , de la maison de Guise , gou- 
verneur de la province, et principalement Gaspard de 
Tavannes, lieutenant général, dont les noms indiquent 
assez le rôle important qu'ils allaient jouer dans cette 
lutte, avaient fait entendre les mêmes remontrances contre 
un acte qui, suivant eux, allait, par une concession faite 
à des ennemis, enhardir toutes leurs violences. 

(1) Voir le Registre do Parlemeot dn 7 mar8i56t. 
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Le Parlement» touché de ces alarmes qu'il partageait, 
voulut s'en rendre l'interprète et profita de la demande 
qui lui était faite de l'enregistrement d'un tel édit déjà 
publié par le Parlement de Paris» pour le combattre 
comme contraire au repos de l'Etat» bien qu'il fût l'œuvre 
politique du chancelier. On lit» dans une délibération du 
28 avril 1562» « que sous certaines grandes considérations, 
et avant de procéder à la publication» le Roi serait averti 
par deux députés de la Compagnie des raisons pour les- 
quelles cette publication serait préjudiciable à ses intérêts 
et a la sûreté des villes de la province » comme à cause de 
plusieurs séditions et conspirations qui avaient été décou- 
vertes depuis que cet édit avait été apporté. » Cet acte 
que nous transcrivons vient conûrmer ici ce qu'on a lu 
déjà sur l'état de la Bourgogne à cette époque si critique 
de son histoire» et montrera de plus l'imprudence d'une 
mesure d'émancipation qui devait être à son début géné- 
ralisée» au sein d'une population de mœurs différentes» 
avec la dissemblance des coutumes» des origines» des si- 
tuations territoriales et des intérêts politiques ici mêlés aux 
passions religieuses» qui pouvaient les altérer si fatalement. 

Le 4 mai suivant» le même Corps nomma ces députés. 
Un simple conseiller» Jean Bégat» l'un de ses membres 
les plus éminents» qui avait déjà été envoyé en Cour pour 
des négociations concernant les intérêts de sa Compa- 
gnie» fut choisi» et avec lui Guillaume Rémond» autre 
conseiller» à l'effet de présenter ces remontrances. Mis- 
sion délicate et qui n'était pas sans péril » par l'impor- 
tance d'une faction aussi redoutable que l'était alors 
dans le royaume celle des calvinistes» contre laquelle on 
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allait lutter ainsi de puissance. Introduits au Conseil 
privé du Roi, auquel ils avaient demandé audience, 
et où étaient présents Charles IX, la Reine régente et 
le chancelier de Lhospital, Régat, debout, dans une 
harangue qui n'a pas été imprimée, même dans le temps, 
et que les chroniques n'ont pas conservée jusqu'à nous, 
s'exprima avec tant de force et d'éloquence, que les 
remonirances furent approuvées, l'exécution de l'édit 
suspendue, et la conduite du Parlement louée par tout 
le Conseil ainsi ramené par le patriotisme aux vues pré- 
voyantes de cette Compagnie. 

Ce triomphe d'un homme parlant au nom d'un Corps 
qu'il représentait si dignement tient une trop grande 
place dans l'histoire pour que nous ne transcrivions pas 
ici les actes qui le constatent, et qui nous ont été con- 
servés au milieu des ruines des anciens titres. On lit au 
registre du 26 juin 1562 : a Ledit jour, les Chambres 
assemblées, maîtres Jean Régat et Guillaume Rémond, 
conseillers, faisant leur rapport sur la légation à eux 
transmise au mois de mai dernier pour les remontrances 
que la Cour avait délibéré devoir être faites avant la 
publication de l'édit du mois de janvier dernier, ont dit 
qu'après qu'ils ont été ouïs au Conseil privé , il leur a 
été répondu que le Roi se contentait fort de la Cour et 
qu'il n'était pas besoin de publier ledit édit eu égard au 
temps, et avait loué la résolution que cette Cour avait 
suivie; si bien que plusieurs seigneurs dudit Conseil privé 
avaient usé de ces mots : Que ce Parlement se pouvait 
vanter d'avoir conservé le dernier fleuron de la couronne. 
En témoignage de quoi lesdits Régat et Rémond ont pré- 
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sente à la Compagnie les lettres du Roi et celles de la 
Reine mère, desquelles la teneur suit : 

« Nos AMES ET FÉAUX , uous avous ontondu ce que nous 
<x ont dit de votre part vos confrères présents, porteurs 
« du bon et prudent devoir que vous avez fait pour 
« empêcher que les affaires de là ne passassent aux 
« mêmes troubles qui sont en plusieurs endroits de notre 
« royaume , et connaissons par expérience que vous y 
« avez prudemment procédé , qui est la cause que nous 
« louons grandement votre bonne conduite et les effets 
« d'icelle, vous priant continuer, etc. — Donné au bois 
c< deVincennes, le 16 de juin de Tan 1562. » Souscrites : 
« Charles ; » et plus bas : a De l'âubespin. » 

Les lettres de ja Reine mère et du Cardinal de Lor- 
raine étaient écrites dans le même sens, et le chancelier 
de Lhospital avait adressé, à la suite, au Parlement cette 
missive qui prouve avec quel empire sur lui cet homme 
d'Etat savait subordonner au temps les actes mêmes qu'il 
avait conseillés : « Messieurs, j'ai reçu les lettres que 
« vous m'avez envoyées par vos députés et entendu les 
a remontrances qu'ils ont faites sur l'objet de leur com- 
« mission, où ils ont très -bien accompli leur devoir, 
a Vous saurez par eux ce qui en a été ordonné. Pour le 
« présent, de ma part je vous assure que je vous ferai 
« toujours office de bon ami. — Charonne, près Paris, le 
« 19 juin 1562. » Signé : «Votre bon frère, De Lhospital. » 

Tel est, à la vue de pièces authentiques, le récit fidèle de 
cette mission, entreprise et menée à fin au milieu d'une 
situation si périlleuse, et qui releva, par le bruit qui s'en 
répandit dans toute l'Europe, le catholicisme aux abois. 

19 
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Jamais succès de ce genre n'avait été plus éclatant. 
Mais les commissaires ne s'en tinrent pas à ces témoi- 
gnages de leur conduite : ils firent connaître à la Com- 
pagnie a que les membres du Parlement de Paris avaient, 
le 6 du même mois, délibéré que tous les seigneurs, pré- 
sidents et conseillers de ladite Gour^ greffiers, notaires, 
secrétaires, huissiers, avocats et procureurs feraient con- 
fession explicite de leur foi, selon les articles accordés 
en la Sorbonne en 1543 et approuvés depuis par le roi 
François V' dans son édit publié au Parlement l'année 
suivante ; que ceux qui se refuseraient à ce serment n'au- 
raient plus droit aux entrées, ni voix délibéra tive quant 
aux présidents et conseillers ; et quant aux greffiers, avo- 
cats et procureurs, ils n'auraient exercice public de leur 
état et ne seraient reçus à postuler ni pratiquer en cette 
Cour jusqu'à ce qu'ils y eussent satisfait. » 

C'était, par un manifeste public que dans ces temps 
de vertige l'opinion ne devait pas juger sévèrement, 
forcer jusque dans leur dernier asile les esprits flottants 
ou dissimulés, en y mêlant le conflit funeste des inté- 
rêts avec les sentiments religieux. Les mêmes députés 
exposèrent encore comment ce serment avait été prêté 
par chacun d'eux , ainsi qu'il apparaissait par le procès- 
verbal qu'ils représentèrent à la Cour; ajoutant que te 
Cardinal de Lorraine, en le leur remettant lui-même, 
les avait assurés <i que rien n'avait été plus agréable que 
cette résolution au Roi , à son Conseil et à la Reine 
mère, qui ne désiraient qu'une foi et une loi dans toui 
le royaume, et espéraient ainsi que toutes les Cours s'y 
conformeraient. » Expédient politique qui , s'il était con- 
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certé avec la Royauté, laissait bien loin de sa pensée 
les édits de pacification si hautement recommandés à ces 
Compagnies. 

Le Parlement de Bourgogne trouva dans cette insinua- 
tion un motif de plus de persévérer dans ses résistances 
à ces actes, en se hâtant d'imiter un exemple qui était 
d*accord avec ses penchants les plus intimes. Le i'" juil- 
let 1562 il rendit un arrêt par lequel il prescrivit le 
même serment aux officiers de justice de son ressort, 
après néanmoins que, par une hésitation de conduite mo- 
tivée sur des divergences de religion parmi quelques- 
uns de ses membres alors absents, les magistrats muni- 
cipaux furent venus Ten supplier dans des termes qui 
feront connaître davantage quelle était à Dijon la situa- 
tion véritable des esprits à cette époque si critique des 
troubles religieux. 

« Sont entrés : MM. Bénigne Martin, vicomte mayeur; 
Jean Maillard, Jean Petit, Jean Bourelier, Louis Bolier, 
Claude Grostet, Pierre Carlin et plusieurs autres échevins 
de la ville, assistant M' Richard Ârviset, procureur d*i- 
celle, lesquels, par la voix dudit Martin, ont dit que, 
comme Dieu a fait ce bien et grâce aux habitants de cette 
ville de les conserver en Tancienne foi catholique et reli- 
gion de TEglise ancienne, romaine et chrétienne, ils 
avaient bien reconnu et expérimenté que cela était pro- 
venu de ce que ledit Seigneur Dieu avait aussi conservé 
ladite religion en ce Sénat et personnes des seigneurs pré- 
sidents et conseillers en cette Cour ; ayant par la volonté 
du bon Dieu si bien gardé et maintenu ladite religion 
ancienne, qu'ils avaient toujours refusé la publication de 
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l'édit de janvier» et si bien conseillé le Roi sur ce, que 
ladite Cour en avait reçu grand honneur et louange de sa 
Majesté, laquelle avait déclaré à ladite Cour ce qu^elie 
entendait être fait par elle pour contenir son peuple en 
sûreté mèmement cette ville de Dijon. Et comme le plus 
grand désir desdits mayeur et échevins était de réduire les 
habitants en ladite ancienne religion et extirper les nou- 
velles hérésies , ayant été avertis que Messieurs du Parle- 
ment de Paris avaient commencé à ce faire par la profes- 
sion de foi qu'ils avaient demandée à tous les officiers de 
leur ressort» ont requis qu'il plût à la Cour ordonner sem- 
blable profession de foi à tous les officiers du sien propre, 
ainsi qu'il avait entendu avoir été déjà requis par le pro- 
cureur général du Roi sur la requête présentée à cet effet. 
« Auxquels vicomte mayeur et échevins a été répondu 
que la Cour ferait ce que de raison et tout ce qu'elle pour- 
rait pour maintenir ladite ville en sûreté et repos, et ac- 
complirait ce que le Roi lui a, commandé. Après quoi, 
sur la requête du procureur général , tendante à ce que, 
pour montrer l'exemple au peuple de l'union en laquelle 
il doit vivre par la foi de notre mère sainte Eglise, selon 
la tradition des Apôtres , saints martyrs et leurs succes- 
seurs, sans soi divertir à autres sectes qui troublent l'Etat 
de la république, tous les présidents et conseillers de la 
Cour, greffiers, notaires, huissiers, avocats, procureurs 
et autres de la famille d'icelle Cour eussent à jurer et af- 
firmer l'union de notre mère sainte Eglise sur les articles 
mis en controverse de notre temps, et selon la résolution 
laite par les docteurs de la Sorbonne de Paris , approuvés 
en Fan 1543 par le roi François, premier de ce nom, que 
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Dieu absolve, et consécutivement qu'il fût ordonné à tous 
tes juges et magistrats inférieurs de ladite Cour de jurer 
et observer lesdits articles. La Cour, les Chambres assem- 
blées, a ordonné et ordonne que tous les présidents, con- 
seillers et chevaliers, procureur général, avocats du Roi, 
greffiers, huissiers, clercs du greffe et concierge de ladite 
Cour, avocats et procureurs en icelle , ensemble tous les 
officiers royaux de son ressort, feront leur profession de 
foi faite et affirmée ; auront aussi les autres officiers du 
Roi, huissiers, clercs au greffe, avocats ou procureurs, au- 
cuns exercices de leur état et office , ni postulation audit 
Parlement, sinon après la prestation desdits serments, 
qu'autrement par le Roi en soit ordonné, d Réserve finale 
qu'on ne rencontrait pas dans l'arrêt du Parlement de 
Paris , mais qui était ici commandée par la position des 
membres de la Compagnie soupçonnés d'hérésie, aux- 
quels celle-ci semblait, en les menaçant ainsi, offrir 
l'espoir d'un prochain retour. » 

Le même jour où cet arrêt était prononcé , le serment 
fut prêté par le premier Président entre les mains du se- 
cond Président, et aussitôt après par tous les membres 
entre celles du chef de la Compagnie. Un tel acte, solen- 
nisé avec un éclat inaccoutumé , dura plusieurs jours et 
fut suivi des professions de foi les plus énergiques, tant de 
la part des magistrats eux-mêmes que de celles des diffé- 
rents ordres du Palais, les avocats en tête, parmi lesquels 
on lit les noms de Macheco,Berbisey, Bouhier, Fyot, Bos- 
suet, de Montholon, des Barres, Varennes, Odebert, Sau- 
maise, Fremiot et Godran, déjà célèbres, ou qui le de- 
vinrent plus tard, dans l'histoire de cette province. 
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Le danger manifesté par le serment imposé à quelques 
membres du Corps signalés comme imbus des nouvelles 
doctrines était le résultat prévu de cette situation pleine 
d'écueils. Pour eux le moment était ainsi venu de sortir 
d'une position ambiguë en brisant avec éclat des liaisons 
suspectes ou en les avouant au prix du sacrifice de leurs 
charges; conduite périlleuse et qui les exposait» quoi 
qu'ils fissent, à d'amers reproches qu'une manière d'agir 
plus loyale eût épargnés à leur caractère. L'un des ma- 
gistrats les plus éminents du Parlement, le conseiller 
de Vintemille, banni pour faits d'hérésie par la justice 
de la ville, et avec lui les conseillers Virot , Bretagne et 
de La Golonge, demandèrent des délais sous différents 
prétextes, lesquels, sans abuser personne, ne servirent 
qu'à justifier les reproches qu'ils avaient depuis long- 
temps provoqués. Ils n'aboutirent qu'à un serment dou- 
teux, et que leur Compagnie elle-même n'accepta qu'avec 
embarras. Ce résultat acheva de les compromettre dans 
l'opinion sans les sauver plus tard (non plus que le con- 
seiller Yalon , qui venait d'imiter leur exemple) d'une 
disgrâce plus éclatante , dont Yintemille , le premier 
d'entre eux , parvint à se relever par les services qu'il 
rendit quelques années après dans la réformation de la 
Coutume. D'autres, et des plus notables, avaient allégué 
des maladies dont le Parlement n'accepta pas l'excuse, 
ayant envoyé chez eux des commissaires pour recevoir 
leur serment. Ainsi , et par des motifs que chacun peut 
pénétrer maintenant, la Réforme, qui comptait déjà plu- 
sieurs adeptes dans le sein de cette Compagnie, n'y en 
trouva dès ce temps qu'un petit nombre qui osassent 
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s'en avouer les disciples. Le serinent fut prêté par tous 
les autres successivement, et cet exemple réagit sur la 
conduite des officiers du ressort, assujettis, comme nous 
Tavons dit, à la même épreuve de conduite dont plu- 
sieurs ne sortirent qu'avec une égale confusion. 

Au milieu de ces conjonctures, le calme qu'avait mo- 
mentanément procuré à la Bourgogne la suspension de 
l'édit de pacification ne fut pas de longue durée. Les 
calvinistes , compromis par leurs entreprises en cette pro- 
vince , avaient excité de nouveaux troubles dans le reste 
du royaume, où les mêmes défenses n'avaient point été 
prononcées contre eux. Cette prise d'armes, suivie de 
nombreux succès de leur part , amena la Régente à faire 
publier un nouvel édit par lequel on leur accordait, mais 
dans les villes seulement, le libre exercice de leur culte. 
Par cet acte, daté du 19 mars 1563, le plus favorable 
que les protestants eussent encore obtenu en France, et 
qui était le fait d'un gouvernement vaincu par la ré- 
volte (1) , le ministère confessait « qu'ils avaient pris les 
armes dans de bonnes intentions et seulement pour le 
service du Roi; » aveu d'impuissance qui allait, par 
l'encouragement, précipiter la France dans de nouveaux 
malheurs , sans en excepter cette fois la Bourgogne , où 
l'audace des novateurs , comprimée par les mesures que 
nous avons dites, allait s'en montrer plus grande. 

Les Etats de cette province étaient en ce moment as- 
semblés à Dijon, où ils accomplissaient leur triennalité. 



(1) Ce qui les fit traiter si favorablement fut encore la crainte qu*ils ne 
traversassent Tentreprise qu'on méditait alors pour reprendre le Havre aux 
Anglais. 
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Enhardis par le succès obtenu par le Parlement un an 
plus tôt, et sans tenir compte de la différence des temps, 
ils envoyèrent à cette Compagnie plusieurs députés pour 
lui faire connaître qu'ils étaient résolus à présenter au 
Roi leurs très-humbles remontrances sur le danger qu'il 
y avait d'exécuter en Bourgogne le nouvel édit , et prier 
le Parlement d'ordonner qu'il fût sursis à sa publication. 
Le clergé, la noblesse et la Chambre de ville, pouvoirs 
politiques à cette époque , vinrent , comme la première 
fois, en aide à ces doléances fondées sur Tétat parti- 
culier de cette province en proie à toutes les agitations, 
état qu'une concession si pernicieuse allait aggraver en- 
core. Ainsi, dans tous les rangs l'opinion publique émue 
protestait à grands cris par ses plus légitimes oi^anes. 

Les députés de ces différents Corps admis, le 26 avril 
1563, à faire valoir leurs remontrances à l'audience du 
Parlement, avaient été : pour l'Eglise, Girard Sayve, abbé 
de La Bussière; Pierre Sayve, abbé de Sainte-Marguerite et 
doyen de la Sainte-Chapelle du Roi a Dijon ; Jean Loiset, 
doyen de l'église Notre-Dame de Beaune; Bénigne Guyot, 
doyen de Vergy ; Charles Godran , chanoine de la Sainte- 
Chapelle, et plusieurs autres. Pour la noblesse, Georges de 
La Guiche, chevalier, bailli de Chalon; Etienne de Loge, 
bailli d'Autun ; Trémont et autres gentilshommes; et, pour 
le tiers-état: Bénigne Martin, vicomte-mayeur a Dijon; 
Sébastien Fitzjean, Bernard Maire de Montbard, et plu- 
sieurs autres, tous ayant charge des trois Etats. Et à eux 
joints comme assistants : Marc Fyot, avocat dudit pays; 
Jean Moisson et Jean Fleutelot, procureurs; lesquels, 
aux termes de l'acte auquel nous empruntons ces faits, et 
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par la voix dudit avocat Fyot , exposèrent à la Cour « que 
cet édît pouvait apporter troubles et inconvénients à la 
province de Bourgogne et à sa police» de manière que 
rassemblée desdits Etats aurait reconnu nécessaire de 
recourir à la majesté du Roi pour lui faire entendre les 
inconvénients et dommages qui étaient sur le point d'ad- 
venir si ledit édit était pratiqué en son pays de Bour- 
gogne, limitrophe de son royaume et joignant à des pays 
d'autre obéissance ; lesquelles remontrances ils étaient 
résolus de faire par leurs délégués envoyés vers Sa Ma- 
jesté, requérant de la Cour, pour le bien et profit du Roi 
et sûreté du pays, de tenir en sursis ladite publication 
jusqu'à ce que lesdites remontrances fussent faites à Sa 
Majesté, comme encore qu'il plût à la Cour déléguer au- 
cuns des conseillers d'icelle pour aller avec les siens faire 
entendre la vérité. » 

A ces motifs, développés dans des remontrances écrites 
et qui furent lues en plein Parlement, Tarchevôque de 
Besançon, Claude de La Baume, prince du saint empire, 
dont la juridiction s'étendait sur le comté d'Auxonne et 
les terres de Bresse incorporés dans la province, avait 
joint ses propres doléances, remises par un délégué chargé 
de ses pouvoirs. Aux considérations fondées sur la con- 
servation de la foi catholique dans les deux Bourgognes, 
dont le comté qui en faisait partie avait dû, comme 
l'Espagne, l'immunité à l'appareil des supplices, ce pré- 
lat joignait des raisons puisées dans les traités de neu- 
tralité qui dès le commencement du XVI' siècle avaient 
réglé la situation respective de ces provinces. La garan- 
tie de sécurité promise de l'une à l'autre, et qui fondait 
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entre elles le droit public international, ne serait-elle pas 
en péril par i'eflfet d'une tolérance qui , en créant un 
antagonisme religieux sur la limite des deux Etats et dans 
un pays resté soumis par les traités à Tautorité spiri- 
tuelle d'un évéque étranger» neutralisait en fait les pou- 
voirs qui étaient demeurés entre ses mains et qu'on lui 
avait garantis? Tel était l'argument principal sur lequel 
reposaient ces remontrances, auxquelles on pouvait faci- 
lement répondre : que le Roi de France n'avait point ab- 
diqué par ces actes et pour cette partie de la Boui^ogne, 
au profit de la juridiction spirituelle de l'archevêque, 
son droit de souveraineté politique jusqu'à s'interdire des 
mesures qui pussent rétablir l'ordre ébranlé. C'est ce que 
la raison d'Etat, outre la loi suprême de conservation, 
toujours sous-entendue dans les traités, semblait devoir 
faire reconnaître, mais qui ne faisait pas cesser un em- 
barras de plus dans une situation déjà si alarmante. 

Les remontrances des trois Etats de la province étaient 
plus spécieuses. Ils exposaient au Roi « les dommages et 
inconvénients continuels qui pouvaient advenir si Tédit 
était publié en Bourgogne, et entre autres que les pays 
étant limitrophes ne pouvaient être y exercées deux reli- 
gions sans les mettre en danger, à cause des prêches et 
autres assemblées qui se faisaient pour l'exercice de la 
religion nouvelle, auxquelles se pouvaient trouver des 
étrangers en habits déguisés , pour, au préjudice du Roi 
et de ses sujets, faire des entreprises à la ruine dudit pays 
et s'en emparer; que déjà par ci -devant les troubles 
avaient été si grands à cause de ladite religion , que de la 
mémoire et souvenance des hommes on n'avait vu telles 
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calamités, meurtres, pilleries, voieries et saccagements : 
de sorte que le tout était en confusion et désordre. Les 
villes de Mâcon , Ghalon et autres places saisies ayant été 
mises en mains des étrangers, tellement que, pour les 
réduire, il avait fallu dresser une armée, laquelle la plu- 
part avait été soldée aux frais du pays, qui, sans la grâce 
de Dieu, providence, dextérité et vaillance dudit sieur 
de Tavannes, eût été en danger d'être ruiné et de tout 
perdre; etc* » 

Ces raisons politiques , fondées sur des causes différen- 
tes, étaient d'un grand poids. Le Parlement de Dijon, 
engagé qu'il était déjà par de premières remontrances 
contre l'édit du mois de janvier 1562, ne pouvait demeu- 
rer indifférent à celui rendu une année après , basé sur 
des concessions bien autrement funestes pour l'ordre 
public et l'autorité de ses arrêts dans la province. Le 
7 mai 1562, il délibéra que Bégat, unanimement élu par 
lui, irait faire entendre au Roi les motifs qui lui avaient 
fait différer sa publication. Ce magistrat partit donc et ne 
s'acquitta pas avec moins de courage de cette mission que 
de la première, bien qu'elle s'accomplît cette fois dans 
des conjonctures moins favorables nées de la multiplica- 
tion des troubles, après que les voies de rigueur avaient 
été inutilement tentées: Le président deTbou, contempo- 
rain de ces événements , en rend , dans son Hùttoire gêné- 
raie du X VP siècle, ce témoignage éclatant que nous re- 
produisons textuellement à cause de la grande autorité de 
son auteur : « In comitiis Burgundiœ provinciœ, ex ordinum 
sententia, decretum erat, ut contra libertatem conveniendi, 
protestantibus edicto concessam, apud regem intercéder e 
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tur, delegato ad id Begato, senatu divionensi, viro docto, 
qui et lucenta aratione coram principe habita, et Apologia 
publiée édita, duas religiones in eodem regno admitti non 
debere, et id ad Dei contumeliam pertinere, nec dira pu- 
blicœ quietis detrimentum ferri posse, multis ratianibus 
probare canatus est. Cui Apologiœ postea contrario scripto, 
itidem publiée edicto, responsum est. » 

Les remontrances faites et présentées au Roi par Bégat 
dans ce voyage, et qui , à la différence des précédentes, 
avaient été rédigées par écrit, furent, quoique non suivies 
de succès, traduites en plusieurs langues et répandues 
dans toute TEurope. L'orateur semble s'y attacher de pré- 
férence au côté politique de la question, déjà indiquée dans 
la remontrance des Etats au Parlement et empruntée à la 
situation particulière de cette province. « La Bourgogne, 
disait-il, est d'une bien grande utilité à la couronne, et les 
rois l'ont tant eue en estime qu'ils en ont fait la première 
pairie de cette grande monarchie. Aussi Jules César, pour 
envahir les Gaules, pensa-t^il d'abord à s'en emparer, où 
étant établi à Autun , il lui devint plus facile de répandre 
les armées romaines en toutes les parties de ce royaume. 
Encore aujourd'hui les villes de ce pays lui servent de 
lisière contre plusieurs de nos voisins qui sont de diverses 
langues, mœurs et religions, comme la Franche-Comté, le 
duché de Savoie et les Suisses ; ce qui fait que cette pro- 
vince est la vraie descendante et avenue de tous les pays 
de l'Allemagne et des autres frontières du royaume. Mais 
il n'en est point ainsi des autres ; la Normandie et la Bre- 
tagne les bornent contre l'Angleterre et l'Espagne, mais 
avec la sûreté de l'Océan et de hautes montagnes; et si la 
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Picardie et la Flandre sont privées de ces avantages , elles 
n'ont pas la perspective d'un peuple voisin et toujours 
menaçant. » 

Il ajoutait que la frontière de Bourgogne avait été con- 
servée près de cent ans à la couronne par la fidélité de ses 
habitants, qui faisaient à leurs frais la garde de toutes les 
villes ; chose impossible à concilier avec l'assemblage des 
deux religions qui créaient deux obéissances hors de la 
religion » ce lien unique de stabilité et de paix. « Dans ce 
pays, continuait-il, qui s'est maintenu dans la monarchie, 
quand la fortune l'avait abandonné, les villes y étaient 
régies par un magistrat nommé par le peuple, lequel avait 
tout droit de vie et de mort sur les habitants, à la diffé- 
rence des autres du royaume où la justice était entre les 
mains des prévôts et juges commis par le Roi. Or, com- 
ment ces droits pourrontrils se soutenir entre deux reli- 
gions et sur quel autel devra-t-on lui jurer obéissance? 
Le commerce de la Bourgogne consiste avec le comté de ce 
nom, pays si unis d'ancienneté, que l'un ne peut durer sans 
l'autre. Gomment se fera-t-il et que deviendront les traités 
qu'ils ont maintenus comme un même peuple?... » 

Il alléguait enfin les dissidences pratiques entre les reli- 
gions sur le baptême et l'indissolubilité du mariage, la 
paix des familles troublée, la parole de Dieu méconnue ou 
interprétée; les cérémonies, extérieures, sujet sans cesse 
renaissant de toutes les violences ; la diversité d'opinion 
déjà manifestée entre les hérétiques eux-mêmes ; puis en- 
fin, avec l'abolition des redevances dues à l'Eglise, l'enva- 
hissement par ceux-ci de biens qui excitaient leur con- 
voitise, et par-dessus tout l'exemple de tous les princes 
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chrétiens qui avaient triomphé des hérésies, comme celles 
des Valentinois, des Marcionistes, des Montanistes» des Do- 
natistes, des Ariens, la plus répandue de toutes; la secte 
de Nestorius, des Anabaptistes, des Albigeois; invoquant 
surtout celui du Roi catholique qui , par de vigoureuses 
ordonnances, venait de préserver la Franche-Comté sou- 
mise aux mêmes dangers; etc. 

Telles furent, en abrégé, les raisons discutées dans cet 
acte, qui ne comprenait pas moins de soixante pages in-4'* 
d'impression, et qui, toutes vraies pour le temps où on les 
faisait entendre avec tant de force, eurent dans le royaume 
un retentissement tel que le parti de la Réforme s'en alarma 
et jugea nécessaire de les faire réfuter par un manifeste 
ayant pour titre : Apologie de Védit du Roi sur la paci- 
fication de son royaume contre les remontrances du Par- 
lement de Bourgogne, et qu'on répandit dans toutes les 
provinces. 

Le gouvernement, non étranger peut-être à un pam- 
phlet qui tendait à justifier sa politique, venait, par une 
conséquence rigoureuse, de repousser les remontrances 
de cette Compagnie si courageusement exprimées par son 
député; et voici ce qui s'était passé à cette occasion. Le 
Conseil du Roi , tout en louant la piété des Rourguignons 
et le zèle de leur mandataire , répondit qu'il fallait céder 
au temps et publier l'édit sans différer. On peut lire dans 
une chronique du temps que Régat s'étant permis d'in- 
sister sur les inconvénients d'un acte <x qui, à côté de tant 
de dangers, violait les privilèges de la province, jurés par 
le Roi à son avènement au trône, fut aigrement repris par 
Lhospital, celui-ci ayant répondu qu'il n'appartenait pas 
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aux sujets d'agir contre leur Roi ex sponm , et que toutes 
les concessions à eux faites par les princes souverains 
n'obligeaient ceux-ci qu'autant qu'il leur plaisait. » Quoi 
qu'il en soit de cet épisode, il fallut obéir, et les lettres- 
patentes dont la teneur suit furent adressées au nom du 
Roi au Parlement de Bourgogne : 

« Nos ABfÉs ET FÉAUX , uous avous VU la lettre que vous 
a nous avez écrite par M. Jean Bégat, votre confrère, et 
« entendu , tant par sa bouche que par le contenu aux 
<x remontrances qu'il a apportées par écrit, tout ce qu'il 
« a eu à nous dire et remontrer sur le fait de la publica- 
« tion des lettres-patentes que nous avons expédiées pour 
a la pacification des troubles du royame , dont il nous a 
« rendu fort bon compte, comme il en était bien instruit. 
a Et pour ce que , plus nous avons mis cette affaire en 
« délibération avec les gens de notre Conseil privé , plus 
« nous trouvons de nécessaires et importantes occasions 
« qui sont pour la publication desdites lettres, nous vous 
« mandons, commandons et enjoignons qu'incontinent 
« après la présente reçue vous procédiez à la lecture, 
« publication et enregistrement desdites lettres, selon 
« leur forme et teneur, sans aucune restriction, modifi- 
« cation ni difficulté ; et, suivant icelles, rétablissiez tous 
« ceux qui doivent jouir des bénéfices de ladite pacifica- 
a tion , de quelques qualités et conditions qu'ils soient, 
« tant en la jouissance de leurs bénéfices et exercice de 
« leur état et office qu'en la possession de tous et chacun 
«t leurs biens, meubles et immeubles, pour en jouir ainsi 
« qu'ils faisaient auparavant lesdits troubles, sans aucuns 
« contredits ni empêchements, et même laissiez rentrer les 
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a conseillers de notre Cour de Parlement» vos confirères» en 
« notre dite Cour, sans les astreindre à faire profession de 
« leur foi, ainsi que nous avons ordonné être fait au sem- 
« blable en cette Cour de Parlement de Paris ; faisant jouir 
« tous nos sujets du bénéfice de la paix et pacification, et 
a mèmement ceux qui encore sont détenus prisonniers 
« pour le fait de la religion et des armes prises pour raison 
« d'icelle , que vous ferez délivrer et mettre en liberté, 
« observant et faisant observer exactement et inviolable 
« ment le contenu en nosdites lettres , qu'il n'y ait per 
« sonne qui ose contredire; et, s'il y en a qui le fassent, 
a faites-les si promptement et si rigoureusement châtier 
« que chacun y prenne l'exemple. Et quant à l'établisse 
« ment des prêches, attendu que la ville de Lyon n'a 
« encore déposé les armes , nous entendons que le réta- 
(( blissement soit sursis jusqu'à ce que ladite ville de Lyon 
« ait été désarmée et que les choses aient été rétablies 
« en premier état ; et lors le seigneur de Tavannes, lieute- 
« nant général au gouvernement de Bourgogne , fera éta- 
a blir lesdites prêches , suivant le contenu en la déclara- 
« tion que nous avons fait expédier par grande et mûre 
« délibération des gens de notre Conseil privé, et suivant 
« ce que nous lui en écrivons plus particulièrement. Mais 
« ne faites faute de satisfaire à tout ce que dessus incon- 
« tinent et sans délai , surtout que vous aimiez le bien 
« de notre service et craigniez nous désobéir, car tel est 
« notre plaisir. — Donné à Paris, le Sfi"" jour de mai 1563.» 
Signé : « Charles. » Au-dessous : « Bourdain. » 

A ces lettres en étaient jointes d'autres de la même 
date, écrites par la Reine mère à la Compagnie, et con- 
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tenant la recommandation de faire exécuter cet édît 
comme la chose qui pût être la plus agréable au Roi son 
fils, et dont il aurait le plus de contentement. Tavannes 
reçut lui-même du Roi et de Catherine de Médicis les 
mêmes recommandations» mais régla sa conduite dans le 
gouvernement de la province dont il avait le comman- 
dement comme si Tédit qui leur avait servi de texte 
n'existait pas encore. 

La dernière de ces pièces» que nous rapportons en 
entier (1) à cause de son intérêt capital dans les événe- 
ments de cette époque» confirme mieux que de vaines as- 
sertions ce qui a été dit précédemment des divergences 
religieuses qui » dès le milieu du XYP siècle » s'étaient 
manifestées dans le sein du Parlement» et que les conces- 
sions faites par la Cour à la nouvelle secte devaient encou- 
rager davantage» ainsi que la suite le prouvera bientôt. 

Bégat» de retour à Dijon» avait rendu compte à sa 
Compagnie des volontés du Roi exprimées dans ses 
lettres- patentes. On ne voit pas que Lhospital y ait 
ajouté» suivant l'usage consacré» aucune recomman- 
dation personnelle pour assurer l'exécution d'un acte qui 
était son ouvrage; et cette omission de sa part semblerait 
confirmer la vérité de l'apostrophe qu'aurait faite à Bégat 
ce chancelier» en plein Conseil » et que nous avons rap- 
portée précédemment. 

L'illustre député de Bourgogne fit aussi connaître aux 
Chambres assemblées du Parlement toutes les circon- 
stances de son voyage» dont la relation par lui rédigée 

(1) Inédite et copiée root pour mot sur ie Registre de Pépoque. 
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n'existait déjà plus à Dijon au commencement du XYIII^ 
siècle (1). Acte d'opposition hardi pour cette époque, 
et qui fit honneur au Corps qu'il avait si dignement 
représenté devant le Conseil du Roi. Resté ferme dans 
ses convictions tout en recommandant à sa Compagnie 
Fobéissance, il osa de plus publier les remontrances com- 
posées dans cette circonstance mémorable et les envoya 
à la Reine mère» qui» sans en être offensée, y puisera 
plus tard la pensée d'une politique différente, au milieu 
de ces actes si opposés du XYP siècle où les desseins 
des princes changèrent si souvent avec la fortune des 
partis. 

Cet ouvrage plein de vigueur, comme on Ta vu , mais 
qui a les défauts du temps où il parut, fut imprimé 
deux fois, et donna lieu à l'apologie calviniste dont nous 
avons parlé , et à laquelle B^at répondit par un nouvel 
écrit, véritable traité de la matière, sans nom d'auteur et 
ayant pour titre : Réponse pour les députés des trois Etats 
du pays de Bourgogne contre la calomnieuse accusation 
publiée sous le nom d'Apologie. Premier exemple d'une 
discussion publique entre les partis , qui montre la parole 
humaine prenant part au plus grand débat qui eût agité 
la société jusqu'alors, et dont la liberté religieuse fut le 
prétexte. 

Les événements qui arrivèrent en Bourgogne après la 
publication de cet édit ne tardèrent pas à justifier toutes 
les appréhensions des Etats et du Parlement. La contrariété 



(1) Ce rapport, formant an volame, fut déposé ayec les pièces à Tappui, par 
Bégat, sar le bureau du Parlement, le 7 juin 156S, ad perpétuant rei \ 
riam. (Voir le Registre dndit jour.) 
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des deux cultes , jointe à la haine respective de^ceux qui 
les pratiquaient, multiplia les troubles sans les prévenir. 
Les catholiques ne se lassèrent pas de murmurer contre 
un acte qui plaçait des nouveautés sur le pied des plus 
anciennes croyances ; les protestants Facceptérent comme 
une concession qui n'était, à tout prendre, que Taveu 
public de leur triomphe dans toute la France; et sans 
l'habileté de Tavannes, qui corrigea par sa prudence 
ce que cet acte avait d'excessif, c'en eût été fait de la 
sûreté de cette province , la plus exposée par sa situation 
aux propagandes du dehors. 

Le Parlement lui-même, malgré les injonctions de la 
Cour, n'obéit pas de prime-abord. L'on voit, par une dé- 
libération du 12 juin 1563, qu'il hésita à rétablir dans 
leurs fonctions des conseillers protestants relaps et pour 
lesquels il avait, un an plus tôt, manifesté tant de com- 
plaisance dans des conjonctures que le temps avait chan- 
gées. L'arrêt de publication consacrant les nouvelles 
concessions faites aux calvinistes fut mis aux voix et ne 
passa qu'après un délibéré qui avait duré huit jours en- 
tiers uu milieu des plus étranges perplexités (1). Des ma- 
gistrats tels que Fremiot et La Verne , plus exposés aux 
menaces de ceux de la nouvelle secte à cause de leur 



(1) Voici le texte de cet arrôt : « Ayant été trouvée la commune et grande 
opinion que pour grande raison proposée et déclarée par Messieurs, que, bien 
que Inédit de pacification soit de telle conséquence quMl pourrait importer la 
mutation de la religion chrétienne et romaine , divisions entre les peuples et 
guerres civiles dont les suites pourraient importer au Roi et à la république, 
intérêt irréparable, néanmoins, après avoir considéré le contenu es lettres et 
après avoir fait déclaration que ce quMls faisaient était pour obéir au com- 
mandement du Roi et de U Reine mère, ordonne que ledit édit sera publié en 
ce Parlement par provision et jusqu'à ce qu'autrement en soit ordonné. » ( Déli- 
bération du 19 juin 1568.) 
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énergie (1), avaient refusé sous différents prétextes de 
prendre part à cette mesure, et ne s'étaient soumis que 
sur l'injonction réitérée de leur Compagnie. Bégat, le 
principal athlète de la lutte du Parlement contre les édits, 
s'inclinait devant la volonté du Prince et conjurait ce 
Corps de ne pas prolonger une résistance devenue inu- 
tile , pendant que les protestants , moins prudents et qui 
s'étaient assemblés en grand nombre aux portes de la 
ville, brisaient les croix, foulaient aux pieds les images 
des saints, et menaçaient de meurtre si les prisonniers 
de leur secte n'étaient relâchés sur l'heure; ce à quoi 
on fut obligé d'obtempérer. Tel fut le résultat d'un épi- 
sode qui tint en Bourgogne, au sein des luttes reli- 
gieuses du XYP siècle , une place si importante, et dont 
son Parlement fut le principal auteur au milieu des plus 
rudes épreuves de constance. 

Mais la rentrée au sein de cette Compagnie de ceux de 
ses membres accusés d'hérésie, jointe à la liberté accordée 
désormais à tous de confesser sans péril leurs opinions 
religieuses, changea rapidement ces dispositions en intro- 
duisant dans le Corps les idées de la Réforme, si promptes 
à se propager. Les traditions du Parlement, qui avaient 
fait jusqu'alors une partie de sa force, en furent altérées 
pour faire place à des résolutions nouvelles aussi mobiles 
que les majorités suspectes qui les produisirent. L'esprit 
de la Compagnie s'était ainsi métamorphosé avec ses 
membres, comme ceux-ci avaient varié dans leurs senti- 
ments politiques unis à des vues différentes nées de ce 

(1 ) Poursuivi par une troupe furieuse jusque dans sa maison de Queligny, ce 
dernier y dvait failli perdre la vie. (Voir la délibération du U juin 1569.) 
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mélange des dissidents dans son sein. De manifestations 
échappées à quelques-uns et de tendances soupçonnées 
chez un plus grand nombre résulta aussi une différence 
de conduite de la part des pouvoirs appelés à surveiller 
le Parlement ; car, tandis que la Cour le tint pour adver- 
saire dans Texécution si recommandée de ses édits, contre 
lesquels il avait constamment lutté, Tavannes, plus clair- 
voyant comme étant plus rapproché de lui, commença à 
douter de son assistance dans la défense qu'il fit, avec le 
concours des Etats, de Tancienne foi catholique dans 
cette province. Sentiments bien opposés, qui expliquent 
la politique contraire dont cette Compagnie devint en 
dernier lieu le but de la part de ces deux pouvoirs, et 
feront comprendre par quelle voie le commandant de la 
province ramena plus tard en cela la Royauté à ses pro- 
pres vues. 

La mission confiée un an auparavant , par le Roi et la 
Reine mère, aux conseillers Etienne Chariot et Jean de 
Monceaux, du Parlement de Paris, et la harangue que 
prononça le premier d'entre eux le 29 juillet 1563 aux 
Chambres assemblées de celui de Dijon, n'avaient pas 
remédié a cette situation si peu éclaircie, et prouveraient 
le peu de confiance que la Cour avait encore dans les 
dispositions de cette Compagnie. L'exemple du Parlement 
de Paris, qui s'était soumis à cette politique, exemple 
cité comme à plaisir dans des paroles maladroites et 
pleines d'emphase (1) , excita les murmures en ranimant 



(1) Le conseiller Chariot a?ait dit au Parlement : « M. de Monceaux et moi 
étant venus en ce pays par le commandement du Roi, nihil antiquius duximus 
que de venir in hunr lo^um ornatisgimum pour saluer cette grande et noble 
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par Fenvie, en Bourgogne, le vieux levain parlementaire, 
déjà tout absorbé par Tesprit de secte. Quelques éloges 
hors de saison, touchant les résistances des magistrats 
aux premiers édits quand on venait les supplier de se 
soumettre à d'autres qui abandonnaient aux vainqueurs 
le champ de bataille, parurent une énigme plutôt qu'une 
recommandation à laquelle on pût se fier sans crainte. 



Compagnie, laquelle je pais dire non immerito ôtre Pane des premières et plus 

anciennes de ce royaume La charge qne nous avons ici est ponr toos faire 

entériner comilium profêctionis nostrœ et qo^il a pin an Roi et à la Reine 8a 

mère nous donner en ce pays de Bourgogne ponr apaiser la sédition La 

Cour du Parlement de Paris a été mue de publier Tédit sur le fait de Tédit 
de pacification sans modifications, vu la nécessité du temps, pour le repos» pu- 
blic et pour apaiser undique immergentes proceilas... sed Du etiam ipsi parent. 
Le Roi, pour y remédier, ne longe major calamitoê nos premai,.. nous a donné 

une loi Il a (ait ce que disait autrefois Jérémie de la bonté infinie de Notre- 

Seigneur : Past dies illos^ dixit Dominus^ dabo leges eas in mentem eorwn et 

in cor eorum scribam eas Et la raison de ce Prince a été guoniam propi- 

tins ero injustitiœ eorum, et peccatorum ipsorumnon recordabor amplius 

Il a suivi en cela le sage et prudent conseil des Romains anciens, de Thrasy- 
bnlus, citoyen d* Athènes, qui bello Peloponesiaco confecto, et pour apaiser les 
grandes dissensions, legem tulit saiuberrimam, qui était lex oblivionis if^'u- 
riarum^ et s*en trouvèrent si bien, que Paulus Vosinus et Flavius Vopiscus 
récitent que par ce moyen concussum et labefactum civitatis statum in pristi- 

num habitum revocavit 

« C'est une des premières et des plus grandes charges qne nous ayons par 
notre commission , laquelle je confesse ôtre fort ardue et meis quidem hume- 
ris impar, n*étdit une chose quœ me magnopere recréai et ne/SctY, que nous 
sommes envoyés en cette province , où , quelque grands troubles qu^il y ait 
eu en ce royaume , les sujets du Roi ont été si étroitement contenus m offieio 
par votre prudence et justice accoutumées, que merito elle se peut dire la plus 
paisible, la plus tranquille, la plus nette et la moins polluée du sang des sé- 
ditions dont nous nous estimons en cela sorte nostra aliquanto fèiiciores qoe 

Messieurs qui sont délégués aux autres provinces La grande et admirable 

pohce dont MM. les ducs d*Aumale et de Tavannes ont ci-devant osé in rébus 
gerendis vous y ont grandement aidés in bello , in otio , in negotio ; de façon 
que, par le moyen du bon ordre qui a été donné par mrâdits seigneurs ou fait 
du gouvernement, cette province est demeurée pour la pins exempte de ces 
séditions et s'est conservée en son intégrité. Donc, Messieurs, ponr du tout 
apaiser les clameurs et satisfaire à Texécution de notre commission suivant le 
bon plaisir du Roi, nous vous supplions bien humblement nous vouloir prêter 

tout conseil, faveur et aide » (Registre du Parlement, du 89 juillet 1563, 

sur lequel ce discours est transcrit m extenso.) 
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Le Parlement n'accepta donc qu'avec froideur cette com- 
munication faite par un Corps dont il se prétendait Fégal 
et qui semblait vouloir ici lui dicter la loi. La mission 
manqua ainsi le but qu'on s'était proposé, et les com- 
missaires n'emportèrent à leur retour que la honte des 
aveux par eux faits de l'impuissance qui avait forcé l'Etat 
à de pareilles concessions. 

En présence de ces humiliations nouvelles » le voyage 
arrêté du Roi dans les provinces par Catherine de Médicis, 
sa mère, sembla un moyen propre à adoucir l'esprit de 
secte en rapprochant les sujets du Prince pour faire oublier 
dans la joie publique les horreurs des guerres civiles. 
Tel fut le motif avoué de cette résolution inattendue à 
laquelle la politique rattacha des desseins que chaque 
parti s'efforça de pénétrer, et qui écartèrent d'eux la con- 
fiance, sentiment principal qu'on voulait leur inspirer. 
La Bourgogne, entre toutes les provinces, devait être visi- 
tée l'une des premières. L'on verra par ce qui va suivre que 
la situation des partis religieux dans son sein , expliquée 
par la voix de Tavannes à la Reine mère à son arrivée à 
Dijon , ne contribua pas peu à ramener celle-ci a des sen- 
timents contraires à la politique de Lhospital , dont il est 
permis de penser qu'elle commença dès ce jour à se sé- 
parer. 

Ce fut surtout vers le Parlement, le Corps le plus im- 
portant et celui dont elle était le moins sûre alors, que 
tendirent toutes les préoccupations de la Cour dans cette 
province, en même temps que l'état des esprits allait y 
être étudié par elle dans les hommes et dans la situation 
embarrassante que les dissidences religieuses avaient faite 
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au gouYernement de FEtat. L'entrée , qu'on Ya lire , de 
Charles IX dans cette Compagnie, le 24 mai 1564, le 
fait le plus important de ce Yoyage, bien qu'elle n'eut 
pas un caractère politique aYOué, ne devait pas être non 
plus une Yaine cérémonie d'étiquette à côté des violen- 
ces dont nous avons parlé et qui avaient jeté le trouble 
dans la province. Chalon surpris et ravagé en pleine 
paix par les protestants; Dijon échappé comme par mira- 
cle à une sédition dont les insultes des dissidents avaient 
été l'occasion; un rendez -vous donné en armes par les 
deux partis jusque dans ses murs; et, pour aggraver ces 
maux, un Parlement douteux, un commandant de la 
province indépendant, des Etats menaçants, et la fureur 
des huguenots ici de plus en plus croissante à mesure 
des concessions qu'ils obtenaient de la faiblesse ou de 
la politique, étaient l'image d'un pays où la royauté, 
en intervenant, allait se montrer impuissante ou irré- 
solue. 

Le Roi venait à peine de faire déclarer sa majorité par 
le Parlement de Rouen , et il allait essayer de gouverner 
lui-même dans les conjonctures les plus difficiles, en butte 
à des intrigues différentes et observé par une mère jalouse 
qui ne quittait le pouvoir qu'à regret. Mais , à cette épo- 
que fatale de l'histoire , tout espoir d'apaiser les partis 
pouvait flatter encore les gouvernants, sous les auspices 
d'une royauté nouvelle et du prestige qu'elle imposait aux 
peuples en se rapprochant des Cours souveraines autres 
que le Parlement de Paris, déshérité cette fois de sa supré- 
matie politique. Après une entreprise aussi caractérisée 
on pouvait , surtout en province , tromper par d'autres 
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avances la vanité de ces Corps en raison de l'appui qu'on 
avait à en attendre » et dont l'un d'eux venait de donner 
un si mémorable exemple en brisant les liens d'une mino- 
rité incommode. Enfin, par-dessus tout, la voix de Lhos- 
pital était encore écoutée; il accompagnait le Roi dans ce 
voyage et devait haranguer le Parlement en son nom. 
Tout porte donc à croire que le chancelier en avait 
approuvé la résolution dans l'espérance qu'on a dite du 
rapprochement de la Cour avec cette Compagnie, sans 
laquelle il ne fallait pas songer à rien entreprendre ici de 
sérieux. Telle fut, ainsi qu'on peut en juger, la raison 
d'Etat supposée qui amena la séance royale que nous 
allons rappeler et préluda , par l'arrivée du Roi en Rour- 
gogne, à la visite des autres provinces, où la présence du 
Prince fit trêve aux dissentiments religieux si elle ne les 
anéantit pas. 

C'était pour la première fois depuis sa fondation par 
Louis XII que la grande salle aux lambris dorés allait 
donner asile à la royauté revêtue de tout son éclat. Char- 
les IX venait de faire la veille une entrée triomphale dont 
la province supporta les frais. La Reine mère, qui l'avait 
précédé dans ce voyage , était témoin de cet imposant 
spectacle, d'une fenêtre de l'hôtel Tabouret, place Saint- 
Jean, où la ville lui avait fait servir une collation et où se 
réunit à ses côtés une partie de la Cour et la plus bril- 
lante. La présence de cette femme si proche d'un souve- 
rain à peine sorti de sa tutelle pouvait cacher des perfi- 
dies ; mais le temps n'était pas encore venu des résolutions 
sanglantes, et comme garant de sa bonne foi on voyait 
près d'elle Lhospital, l'homme le plus modéré de ces 
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temps comme le plus vigilant , et dont Faspecl semblait 
ouvrir les cœurs à la confiance. 

La réception du Roi par la ville avait été somptueuse. 
Un tournoi que lui offrit Tavannes sur la même place y 
ajouta le spectacle d'un combat qu'on ne craignit pas, 
malgré la mort si récente de Henri II , de donner encore 
à sa veuve. Tout y sembla, dit une chronique du temps, 
hormis la mort, un combat entre ennemis ; on y vit couler 
le sang et porter des coups si terribles , que la Reine de- 
manda quels jeux c'étaient et ajouta qu'ils lui faisaient 
trembler l'ame dans le corps (Mémoires de Tavannes). 
Cet homme de guerre était lui-même allé la veille à une 
lieue de Dijon au-devant du Roi , auquel il avait dit , en 
mettant une main sur son cœur : Ceci est à vous; puis, 
portant l'autre sur son épée : Voilà de quoi je vous puis 
servir; paroles de malheur que la part qu'il prit à la jour- 
née de la Saint-Barthélémy ne vint que trop réaliser (1), 
en flétrissant ses lauriers de.Renti, Jarnac et Montcontour. 

Après la réception de la ville, celle que fit à Charles IX 
le Parlement réfléchit à son tour la gravité sévère de la 
première magistrature de la province. Le mardi 22 mai, 
avant -veille du lit de justice dont nous allons parler, 
Charles IX avait reçu au couvent des Chartreux , avant 
son entrée en ville , le Corps entier venu à cheval et en 
robes rouges pour l'y complimenter suivant l'usage éta- 
bli. Au propos du premier président Claude Le Févre, il- 
avait répondu par des paroles bienveillantes dont la poli- 



(1) Il est justa d^ajonter qu'il 8*oppo8a à ce que l'on comprit dans les ma»- 
sacres le roi de Navarre et le prince de Ck>ndé, qui furent rayés par son éner- 
gique résistance de la liste des victimes. 
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tique se trouvait soigneusement exclue, bien que déjà 
Catherine de Médicis, sa mère, visitée peu auparavant 
par la même Compagnie, lui eût, par la recommanda- 
tion d'être plus diligente à l'avenir dans la publication 
des édits, laissé transpirer l'un des motifs que s'était pro- 
posés la Cour dans ce voyage. 

De ces actes, qu'on ne citait pas, le plus important 
comme le plus nouveau était celui de janvier 1562, tou- 
chant la liberté de conscience, trop favorable aux hugue- 
nots, mais inspiré par la politique de la Reine dans le but 
d'abaisser la puissance des Guise; édit que le Parle- 
ment de Dijon, seul de toutes les Cours du Royaume, 
avait longtemps refusé d'enregistrer, par l'influence de 
Tavannes jointe aux remontrances rédigées par le con- 
seiller Régat, et qui avaient ému toute la province. Ajou- 
tons à ces inquiétudes l'acte du mois de mars 1563 sur 
la pacification des troubles , enregistré lui - même , mais 
non sans une répugnance profonde, par la même Com- 
pagnie; raisons d'Etat plus que suffisantes pour venir 
gourmander ici son zèle et prévenir de nouvelles résis- 
tances de sa part. C'était, à n'en pas douter, à ces me- 
sures, fruits de la politique du moment, que se rappor- 
taient les paroles que nous avons rappelées. Le Parlement 
ne s'y méprit point, et garda le silence devant des re- 
proches qui déjà n'étaient plus assez sincères pour exclure 
d'autres résolutions. 

Une précaution plus blessante et qui révélait les mêmes 
soupçons était prise dès le lendemain de ce jour. Le Roi 
voulut voir lui-même les actes de la Compagnie pour exa- 
miner sa conduite pendant les troubles , et envoya son 
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propre Arére» le duc d'Orléans» s'en faire remettre les 
registres (1). Le Parlement obéit, mais non pas sans re- 
gret» a un ordre si nouveau et qui accusait le peu de 
confiance qu'on avait en lui. 

Ces préliminaires accomplis et le jeudi 24 mai arrivé, 
jour fixé pour le lit de justice, Charles IX, qui n'avait pas 
quatorze ans, fit son entrée au Palais , où un dais de ve- 
lours surmonté de drap d'or avait été disposé pour lui à 
l'angle de la grande salle, lieu accoutumé des préséances. 
Lhospital , en longue robe de velours et cornette en tète, 
l'avait précédé de quelques heures dans cette visite atten- 
due , accompagné des évèques d'Orléans , de Valence . 
de M. de Lisle, premier président de Bretagne, et de 
plusieurs grands personnages du Conseil et de la Cour. 
Enfin, à neuf heures du matin, au bruit des fanfares et 
des acclamations publiques , le Boi , couvert du manteau 
royal , l'épée au côté et décoré du grand collier de son 
Ordre, entrait d'un pas ferme au Parlement, après qu'une 
députation de la Compagnie l'avait harangué tètes nues 
et genoux en terre à la porte extérieure du Palais. De 
là il était conduit par le premier président au trône qui 
lui avait été préparé. Charles IX marchait accompagné 
de la Beine mère Catherine de Médicis, de son frère 
le duc d'Orléans, des princes de Nevers, de la Boche- 
sur -Yon et de Montpensier, du gouverneur de la pro- 
vince le duc d'Aumale, du vieux connétable de Mont- 
morency l'épée nue à la main , des quatre maréchaux de 



(1) — 23 ayril 1564. Le doc d'Orléans se fit remettre encore les informations 

iailes ])ar la Chambre de ville, qu'il avait envoyé chercher chesBI.de Ta vannes, 
disant eu avoir charge du Roi son frère. (V. Registre du Parlement dudit jour.) 
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France et d'une foule de gentilshommes et de chevaliers 
en habits de cérémonie » qui tous se placèrent à sa droite 
dans Tordre que nous venons de décrire. Le Roi avait à 
sa gauche les cardinaux de Lorraine et de Bourbon en 
costumes de princes de l'Eglise; puis à ses pieds, au Par- 
quet, Lhospital son chancelier, et, plus bas encore de 
quelques degrés, les présidents, conseillers et gens du 
Roi du Parlement, tous revêtus de leurs robes fourrées 
et écarlate, découverts et le genou en terre dans Tattitude 
du respect. Parlerons - nous de ce jeune prince Henri de 
Bourbon , fils du roi de Navarre , alors âgé de onze ans, 
dont la grâce et les saillies plaisaient tant à la Reine mère, 
et qu'elle avait amené à sa suite à Dijon, mais que sa 
jeunesse tint éloigné de cette assemblée? 

Jamais cette Compagnie n'avait vu réunis dans son sein 
des personnages plus illustres. Des noms comme ceux de 
Guise et du cardinal de Lorraine; un Roi si jeune et qu'on 
pouvait croire innocent; la Reine mère, femme au-dessus 
de son sexe ; un ministre comme Lhospital , un brave 
comme Tavannes, un guerrier comme Montmorency ; une 
Cour brillante et un Parlement majestueux, furent tout ce 
qui frappa la multitude, qui ne vit qu'une cérémonie dans 
cette solennité où la prévoyance avait bien mieux ses vues 
que le vain motif qui lui avait servi de prétexte. 

Rien n'apparut en ce jour qui exprimât de la part du 
Souverain des vues politiques ou des reproches. Charles IX 
ne dit que quelques mots , suivant la formule consacrée, 
par lesquels il déclara sa volonté sur l'observation des 
édits et sur l'obéissance qui devait leur être rendue; 
après quoi le chancelier fit au Parlement des remontrances 
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qui se rapportaient à ses devoirs et à sa fidélité » et ne 
sont pas restées jusqu'à nous. Le premier Président ré- 
pondit à cette harangue par un discours prononcé à la 
louange du Roi et de la justice; puis, Faudience ayant 
été ouverte, une cause fut plaidée, suivant l'usage le plus 
ancien , devant le Roi , qui en prononça Tarrèt de sa 
bouche (1). Il s'agissait d'une sentence rendue par la 
Chambre des Comptes entre Marie Ferrand, veuve Bri- 
gandet, contre le sieur deVillerby, se disant aux droits 
du Prince au fait d'une commise féodale ou de réversion 
portée par appel au Parlement, et qui fut jugée sans dé- 
semparer parmi les causes importantes du Palais que la 
Compagnie choisit elle-même et dont les avocats les plus 
célèbres étaient chargés. Coutume ancienne qu'on vit 
passer depuis, par abus, des rois aux simples gouver- 
neurs, princes du sang ou légitimés, comme il arriva au 
duc de Vendôme, commandant de la province au milieu 
du XYIP siècle, et qui voulut user du même privilège. 

Tout le secret de cette solennité resta donc enfermé 
dans le silence des Chambres réunies , tenues hors la pré- 
sence du Prince et avant son entrée au Palais. Nous n'a- 
vons pas le discours que prononça en cette occasion le 
chancelier de Lhospital , qui avait demandé cette assem- 
blée (2), et dont il ne permit pas qu'il restât de trace. 

(1) Cet arrêt, qai exista encore aux Archives, porte en tâte ces mots : Ls Roi 
sâAifT KN SA cous DH Paklbiert..., et finit par ceux-ci : Fait au Parlement de 
Dijon f le Roi étant au Jugement, Il est signé M. Dblospital; il fat rendu après 
plaidoiries des avocats Nicolle, Legrand, Fyot et Guillaume de Montholon, les 
sieurs Fichot, Foumier, Avinsot et Fleutelot, procureurs de la cause, ce der- 
nier occupant pour les Etats. Le procureur général Languet conclut au nom 
du Roi. 

(2) Dans une conférence tenue à Saint-Seine en-Montagne, où tout (ht con- 
certé à ravance entre lui et une députation du Corps venue à sa rencontre. 
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Mais le soin pris par lui de se faire représenter les édits 
de pacification et Tarrèt qui les avait fait publier dans le 
ressort révèle, à n'en pas douter, le but qu'il avait voulu 
atteindre en se rendant dans le sein de la Compagnie, 
et dont les paroles échappées à la Reine mère dans l'au- 
dience donnée au Parlement, jointes à la remise exigée 
des registres et aux causes particulières qu*il reste à rap- 
peler, rendent l'évidence peu douteuse. 

Cette cérémonie se passait huit ans avant les massacres 
qui devaient épouvanter la France, et dont la Bourgogne 
fut si heureusement préservée. Claude de Lorraine, duc 
d'Aumale, était gouverneur à cette époque; Tavannes, 
devenu depuis le fameux maréchal de ce nom, comman- 
dant pour le Roi; Claude Le Févre, chef du Parlement; 
Bénigne Martin , vicomte mayeur ; et Pierre Jeannin 
n'avait pas encore plaidé sa première cause , qui le fit 
admettre dans les conseils de la province, dont, par 
une initiative courageuse, il sauva plus tard l'honneur. 

Mais déjà les événements que nous avons rapportés en 
commençant avaient rendu cette présence du Souverain 
nécessaire, et des causes imprévues vinrent ici en aide 
à la raison d'Etat qui avait conseillé ce voyage. Le Parle- 
ment, tout le premier, par l'adhésion de plusieurs de 
ses membres aux nouvelles doctrines, avait, malgré la 
profession de foi catholique jurée par la plupart de ses 
membres, ajouté à la situation générale le danger d'une 
justice déchirée par les mêmes erreurs. Bien avant le 
voyage du Roi , la preuve en était acquise, et la Chambre 
de ville , gardienne plus vigilante de l'orthodoxie catho- 
lique, n'avait pas été la dernière à s'en apercevoir. Dès 
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4562 elle avait fait chasser hors des portes les serrantes 
de MM. Saumaise et Fabry, soupçonnées d'hugueno- 
tisme, avec défense de rentrer, sous peine d'être pendues; 
comme elle avait fait informer, pour la même cause, 
contre un autre conseiller au Parlement, M. de Ren- 
temble et sa femme, prévenus d'avoir fréquenté dans les 
maisons de la rue des Forges les assemblées nouvelles. 
La femme du médecin Vignier, inculpée d'hérésie, n'a- 
vait été elle-même relâchée que sur la caution bien 
étrange de MM. Saumaise et Fyot, partisans secrets de 
ces erreurs. Enfin des hérétiques relaps, traduits à la 
Tournelle, s'étaient vu acquitter, malgré leurs aveux , par 
des magistrats timides ou sympathiques. Tous ces actes 
rapprochés étaient propagés par des ennemis intéressés â 
s'en prévaloir comme autant d'accusations nouvelles. Ta- 
vannes, qui partageait les soupçons de la ville, avait 
demandé au Parlement, pour éprouver son zèle, de faire 
faire par ses membres des patrouilles à cheval, ce dont 
la Compagnie s'était excusée sous prétexte de son ser- 
vice, en envoyant des salariés à sa place. Enfin le pro- 
cureur général avait été pour la même cause dénoncé aux 
Chambres assemblées, et avec lui plusieurs membres du 
Parlement; mesure extrême qui avait amené une délibé- 
ration violente où la délation, recommandée comme un 
devoir, avait donné prise, en détruisant l'harmonie du 
Corps, aux passions personnelles, si promptes alors à se 
mêler à tout. 

C'est ainsi que le Parlement , si hostile aux nouvelles 
hérésies, qu'il avait combattues d'abord, venait d'en être 
atteint lui-même par cet esprit frondeur qui souriait à ses 
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habitudes; ce qui explique la raison politique qu'eut 
Lhospital de démêler Tesprit de cette Gompagoie dans 
la conférence secrète qui a été rappelée, et dont, parmi 
ces dangers contraires, l'intérêt était alors si important. 
Mais la Cour, en insistant elle-même sur la mise en œuvre 
de redit de pacification dû aux conseils du chancelier, 
penchait secrètement, après une politique tortueuse sui- 
vie sans succès, vers la défense des catholiques, les plus 
redoutables par leur nombre pour son autorité. L'aspect 
des partis prêts à en venir aux mains en Bourgogne, les 
ruines amoncelées par les protestants dans une grande 
partie de cette province, les influences de Tavannes, et, 
par-dessus toute chose, la politique du Parlement deve- 
nue impénétrable, avaient changé ses résolutions en la 
ramenant à des sentiments auxquels sa haine seule pour 
les princes lorrains, aujourd'hui bien moins dangereux 
après l'assassinat du plus grand d'entre eux (1), lui avait 
fait préférer l'essai si malheureux des accommodements. 
L'histoire, à défaut des chroniques, n'a pas tenu compte 
de ces faits, qui, révélés aujourd'hui par une étude locale, 
semblent indiquer la cause d'une politique nouvelle et si 
imprévue. 

Déjà la présence au lit de justice du cardinal de Lorraine, 
vainqueur de Théodore de Béze au colloque de Poissy, de 
son frère le duc d'Aumale , gouverneur de la province, le 
cœur plein de vengeance pour le meurtre si récent de leur 
frère, et celle du connétable de Montmorency, l'ennemi 
déclaré des nouvelles doctrines, inauguraient assez une 

(1) François, dac de Guise, blessé le 18 février 1563 sous les murs d'Orléans 
par Poltrot, sienr de Méré, d'un coap d'arquebuse, et oDort le 24 du méoie mois. 

il 
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politique différente de ce qu'on avait fait jusqu'alors et 
qui , par une neutralité sans frein , n'avait su contenter 
personne. On allait voir dans cette réunion une menace 
plutôt qu'un cortège ordinaire. La sagesse du chance- 
lier, jointe à son austérité connue, pouvait seule rassurer 
contre ces craintes. Lhospital ne s'y méprit pas et attendit 
tout des circonstances, en remettant à un autre temps le 
soin de combattre un danger qu'il n'avait pu conjurer. Les 
protestants, de leur côté, durent se tenir pour avertis, et 
le Parlement, que la (]our avait principalement en vue, ne 
s'abusa pas davantage après les leçons sévères qu'il avait 
reçues. Tourmenté de ses divisions et peut-être eflrayé de 
sa propre impuissance, il conseilla au chancelier la mesure 
la plus étrange qu'on eût encore imaginée, en demandant 
qu'on le délivrât de ceux de ses membres suspects d'hé- 
résie (1). Mais Lhospital ne le voulut pas par respect pour 
la règle, comme pour ne point troubler la pureté du jour 
où une royauté nouvelle semblait faire oublier ici les 
maux du temps, en se montrant pour la première fois. 

Ce voyage manqua le but qu'on s'était promis, et le lit 
de justice dont nous venons de parler n'aboutit, malgré 
les précautions et les intrigues , qu'à causer de nouvelles 
alarmes. Les protestants furent ceux qui se crurent le 
plus menacés. Enhardis par les refus de la Cour de sus- 
pendre l'exécution des édits sur la demande des Etats, 
refus qui avaient amené les massacres des catholiques a 

(1) On lit dans la délibération da 26 mars 1564: « Prière par le Parlement au 
sqjet de ceux de ses membres qai iraient saluer le Roi et le chancelier à leur 
départ : Supplions ledit seigneur Roi de faire faire justice des fautes quU 
estime être en aucuns de cette Comqagnie , et qiCil conserve ceux qui se tien- 
nent en bon devoir, » 
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Gravant, ils passèrent de la hardiesse à la défiance et 
leurs soupçons ne s'arrêtèrent plus. Dans les personnages 
ennemis qui accompagnaient le Roi, ils virent leurs forces 
consultées, leurs entreprises prévenues, la division jetée 
parmi leurs principaux chefs par une Cour qui cherchait 
à les séduire ou a les rendre suspects. Tavannes, leur 
plus mortel ennemi et le personnage le plus important 
de la province à cette époque , avait été , de la part du 
Roi et de sa mère, Tobjet de prédilections non dégui- 
sées. Catherine de Médicis avait, sous un vain prétexte 
de santé, voulu descendre dans son hôtel rue Vannerie, 
avant l'arrivée de son fils (1), comme pour l'associer à sa 
politique, en lui dévoilant d'avance les secrets d'une cé- 
rémonie qui, à défaut de franchise, devait plutôt ressem- 
bler à un complot auquel l'adversaire le plus déclaré des 
édits ne pouvait manquer de prendre part. La nouvelle 
reçue par la Cour, pendant son séjour à Dijon, de la mort 
de Calvin arrivée le 24 mai 4564, ne fut pas étrangère à 
ce changement si elle ne le détermina pas. De ce jour les 
haines devinrent plus implacables et les rapprochements 
eux-mêmes périlleux. Les catholiques, de leur côté, mal- 
gré ces préférences manifestes, ne se trouvèrent pas assez 
protégés et s'en plaignirent amèrement au Roi par l'organe 
de la Chambre de ville, leur plus solide appui à défaut du 
Parlement. Triste résultat d'une politique sans bonne foi 
de la part d'un gouvernement flottant entre les partis, 
auquel il ne fut donné d'en contenter aucun, ce qui le 
portera lui-même plus tard à ces résolutions sanglantes 

(1) Le roi Charles IX avait été reçu dans Thôtel Chabot par Chabot lui- 
même. (Registre municipal.) 
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qu'il avait reprochées à d'autres et essayé si inutilement 
de prévenir. 

En présence de ces intrigues de toute espèce dont au- 
cune ne lui échappa, Lhospital se consola de son impuis- 
sance dans Textirpation des abus. Des scènes nouvelles, 
telles que la prise d'Âuxerre et le pillage de Tabbaye de 
Moutier-Saint-Jean, accomplies par les protestants, et les 
cruautés commises à Romay par des étrangers de la même 
secte, faisaient tomber sa politique devant les faits, le plus 
puissant de tous les arguments. L'entrée récente des Alle- 
mands dans la province sous la conduite d'Andelot, qui 
était allé mendier leur secours à l'étranger, ajoutait encore 
à ces accusations. Les illusions de la paix venaient ainsi 
de piano de se dissiper en Bourgogne» sans ébranler les 
desseins de cet homme d'Etat, mais en transformant è 
son insu le but qu'on s'était proposé dans ce voyage entre- 
pris par ses conseils. Tavannes, comme pour l'occuper 
de soins différents , lui avait montré dés son arrivée les 
abus dans l'administration de la justice, desquels aucun 
n'avait échappé à cet homme de guerre dont le génie 
s'étendait partout. Le chancelier fut frappé de ces révé- 
lations nouvelles, et tout porte à croire qu'elles fixèrent 
ses résolutions. Le premier président Le Fèvre , auteur, 
comme on l'a dit, des meilleurs règlements du Palais, 
avait inutilement lutté contre des désordres que le pouvoir 
royal pouvait seul prévenir ou &ire cesser. Consulté par 
le chancelier, la parole de ce magistrat fut écoutée comme 
celle d'un sage et ses conseils comme des règles de raison 
qui devaient être consacrées par le Souverain. Le savant 
conseiller de Vintemille, interrogé à son tour, eut aussi 
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sa grande part dans ces travaux préliminaires, et en 
recueillera plus tard la gloire avec le chef de sa Com- 
pagnie, appelés tous deux, et cinq membres tirés des 
autres Parlements, à leur donner la sanction dans l'as- 
semblée des notables de Moulins. Ainsi, la Bourgogne 
avait la première montré par ses magistrats la néces- 
sité de ce grand remède de la réformation de la justice 
accompli par des ordonnances a jamais célèbres et qui 
furent (chose étonnante!) conçues, faites et promulguées 
au milieu des troubles religieux du XYP siècle (i). 

A part cet épisode digne de remarque , le voyage du 
souverain dans cette province au mois de mai 4564 devint 
pour celle-ci plus malheureux qu'utile. Bien conçu dans 
son principe, il avait été dénaturé dans ses moyens et 
n'aboutit qu'à des résultats opposés à son but. Dans des 
avances faites au Parlement, la Cour essaya, mais vaine- 
ment, de l'assujettir a l'autorité royale dans des vues qui 
changeaient avec la fortune par les intrigues d'une femme 
jalouse, trop prés d'un Roi si jeune et qu'elle avait nourri 
de ses leçons. De ce jour, au contraire, les esprits s'irritè- 
rent, la défiance s'accrut, et cette Compagnie n'accepta 
pas la loi d'un pouvoir ennemi dont la politique avouée 
n'était le plus souvent qu*un piège, et qu'elle se réserva 
de combattre plus tard, au lieu de cette soumission aveugle 
qu'on avait exigée d'elle dans une voie alors inconnue et 
pleine d'écueils. 

Dans un temps voisin de ces événements et peu avant la 



(1) Datées de Moulins et de Roussillon, rendues pendant le voyage de la 
Cour, et qui passèrent plus d*un siècle après dans celles de Louis XIV. 
(Voir le Registre du Parlement, du ÎO février 1566.) 
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période si mémorable de la Ligue doit se placer une révo- 
lution arrivée dans le droit municipal en Bourgogne» et à 
Taccomplissement de laquelle on s'étonnera qu'au milieu 
des guerres civiles les Etats de cette province aient pu 
mettre la dernière main. La grande part que prit le Parle- 
ment à la réformation de notre Coutume, les magistrats 
illustres qui y coopérèrent par leurs travaux et Téclat qui 
en réfléchit sur cette Compagnie, doivent la faire considé- 
rer comme un épisode de sa vie plutôt que comme Tœuvre 
du Prince, qui ne sanctionna cette réforme qu'après que le 
Parlement l'avait lui-même sollicitée par des remontran- 
ces nombreuses. 

Pour saisir l'importance d'un pareil travail, il faut 
consulter les vicissitudes de notre législation coutumière 
depuis l'origine de la Coutume, longtemps conservée en 
Bourgogne dans la seule mémoire des hommes, et depuis 
transcrite sous le régne de Philippe-le-Bon, l'un des ducs 
de la seconde race, à cette époque de l'histoire où la 
rédaction des lois municipales avait été ordonnée dans 
l'étendue de la monarchie française par un de ses Rois. 
Ce qui fit qu'avant cette résolution accomplie, la tradition 
était demeurée parmi nous comme dans toutes les pro- 
vinces vassales, malgré l'exemple donné sous le règne 
de saint Louis par Desfontaines et Beaumanoir, qui 
avaient rédigé par écrit les Coutumes de leurs bailliages, 
la seule garantie du droit local. Cet état de choses avait 
duré plusieurs siècles, et l'on peut supposer que ces sou- 
venirs en furent plus d'une fois corrompus ou altérés. 

Mais à mesure que la période féodale approchait de sa 
lin , rignorance tendit à se dissiper, et les besoins d'une 
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législation fixe commeocèrent à se faire sentir. L'ordre 
donné par le Roi de France pour y parvenir allait être 
aussi imité en Bourgogne par un de ses Ducs de plus glo- 
rieuse mémoire. On voit par les premières lettres-patentes 
publiées à cette occasion que, sur la requête des trois Etats, 
Philippe-le-Bon avait chargé plusieurs de ses conseillers 
de s'informer desdites Coutumes et de les faire mettre par 
écrit; et que, « ces informations faites, Girard de Plaine, 
alors chef de son Conseil et président de ses Parlements 
de Bourgogne, et à lui joints d'autres membres désignés, 
durent en écrire leur avis à lui et aux gens do son grand 
Conseil , pour en être ordonné ce qu'il appartiendrait. » 

Telle fut la teneur de cet acte important qui ouvrit 
à la justice comme aux travaux juridiques dans cette 
province une voie inconnue dont la certitude des textes 
allait devenir la garantie. Les commissaires nommés pour 
cette enquête étaient au nombre de six. Ils devaient s'in- 
former de l'état des Coutumes générales du duché; et, 
pour accomplir ce dessein, le Duc avait fait assembler a 
Dijon plusieurs prélats et gens d'église, chevaliers, écuyers, 
avocats fameux, conseillers, procureurs, demeurant en 
plusieurs lieux, qui tous avaient été interrogés sur ces 
statuts, tant en commun qu'en particulier; après quoi 
ils avaient été par écrit déclarés véritables pour le bien et 
utilité de ce pays. Puis, déférant au vœu des commissaires 
chargés de ce grand travail , il avait proclamé lesdites 
Coutumes, ainsi rédigées en une seule, loi du duché, avec 
le supplément du droit écrit à leur défaut. Enfin, et en 
même temps, toutes les autres Coutumes particulières et 
locales avaient été annulées, jusqu'à défendre d'intcrpré- 
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ter par leurs usages le nouveau statut municipal. Ces lettres 
sont du mois d'août 1459 et données à Bruxelles « pour 
être publiées, y est -il dit, en chacun de nos bailliages et 
de nosdits duchés de Bourgogne, Gharolais, terres d'outre- 
Saône et ressort de Saint- Laurent, » d'où avaient été tirés 
les commissaires qui avaient préparé ce premier monu- 
ment de la législation municipale en Bourgogne. 

De ce jour le caractère de notre Coutume demeura 
donc invariablement fixé. Placée , par la situation géo- 
graphique de la province dont elle réglait les droits, 
entre les pays coutumiers et ceux du droit écrit, elle 
puisait des deux parts plusieurs de ses maximes. Elle 
en avait aussi qui lui étaient propres et comme patri- 
moniales; de plus, elle renvoyait, pour les cas non pré- 
vus, au droit romain comme à un supplément légitime 
où étaient transcrites les meilleures régies de raison, 
lesquelles eurent force de loi , tandis que les Coutumes 
voisines ne pouvaient jamais être invoquées, dans le si- 
lence de notre Coutume et de ce droit, que comme des 
exemples abandonnés à la prudence du magistrat. 

Tel avait été, à côté de tant d'autres, le grand bienfait 
qu'avait apporté dans cette province le Duc que nous 
venons de nommer. Cette époque fut pour elle la renais- 
sance du droit véritable , auparavant corrompu par le 
temps ou défiguré par les hommes de loi. A partir de ce 
temps et à l'exemple des autres Coutumes rédigées en 
France par les soins de Charles VU, celle de la Bourgogne, 
transcrite, comme on l'a dit, en 1459 (1) , présenta trois 

(1) L'original en avait disparu des archives dàs le commeiiceiiieiit do 
X VI1I« siècle. Le Parlement et la Chambre des Comptes en possédaient chacun 
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earactères; elle demeura écrite, elle devint générale, 
elle fut revêtue du sceau de Tautorité ducale souveraine» 
sans avoir besoin de l'approbation du Roi de France, 
malgré son droit de suzeraineté qui, dans la plupart 
des grands fiefs, assujettis comme cette province au 
ressort du Parlement de Paris, lui avait conservé ce pri* 
vilége. 

Cette régénération du droit municipal, qui semblait 
méconnaître aussi essentiellement les droits de la cou- 
ronne, puisa sa raison politique dans le traité d'Arras. 
On lit dans cet acte que le duc régnant, Philippe-le-Bon, 
s'était fait dispenser de faire foi, .hommage et service au 
Roi la vie durant de chacun (1) ; condition qui avait placé 
la Bourgogne, par une souveraineté viagère absolue, en 
dehors de la règle de dépendance à laquelle étaient sub- 
ordonnés, pour la rédaction de leurs Coutumes, les autres 
grands fiefs où régnait la maxime féodale, que les seigneurs 
qui ne pouvaient rendre la justice qu'à la charge de Vap- 
pel en la Cour de Parlement, n'avaient pas le droit de 
faire rédiger par leur propre autorité les Coutumes du 
pays dont ils étaient seigneurs. De ce principe de suze- 
raineté on doit aussi de nouveau conclure, ainsi que nous 
l'avons fait sous un autre aspect dans le commencement 
de cet ouvrage, que la justice souveraine était demeurée 
en tout temps pour la Bourgogne , comme pour les autres 



une copie des plus anciennes, dont celle des Comptes a paru à Bannelier ayoir 
eu le seul caractère authentique , et qu*il a fait imprimer dans son Traité, reru 
par lui , du Droit français à fusage du duché de Bourgogne (tome t, pag. 18, 
édition in-40). La seconde existe encore avec la mention apocryphe è^origimU 
dans nos archives du Palais, 
(i) Du il septembre 1435, art. 14. 
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provinces vassales , le lien primitif qui rappelait leur dé- 
membrement de la monarchie. 

Cette ûxité du droit coutumier avait duré plus d'un 
siècle parmi nous, lorsque les rois de France, redevenus 
souverains de cette province par sa réunion , entreprirent 
d'y corriger les imperfections que le temps et Texpérience 
y avaient fait découvrir. On voit, par un des plus an- 
ciens registres, que dés le 24 janvier 4559 le Parlement 
avait rendu arrêt portant qu'il y serait procédé à la ré- 
formation de la même Coutume. Mais ce projet , bien que 
suspendu , ne demeura pas stérile, ayant été exécuté plu- 
sieurs années depuis, à l'époque la plus agitée des troubles 
de la Ligue, et onze ans après les changements opérés 
dans l'administration de la justice par Lhospital. 

La réformation de la Coutume, qui en avait suivi de plus 
d'un siècle la rédaction par l'écriture et qui avait été 
sollicitée par les Etats de Bourgogne eux-mêmes dès les 
années 4562 et t567, fut l'œuvre des hommes les plus 
éminents, choisis par Charles IX dans le Parlement de 
Dijon. Jamais cette Compagnie n'en avait offert un plus 
grand nombre. Ce furent Jean de La Guesle, premier 
président; Hugues de La Reynie, président à mortier; 
Jacques deVintemille, Jean Bégat, conseillers, et Claude 
Bretagne, qui leur fut adjoint, sans qu'il paraisse avoir 
pris part à ce travail. Les commissaires arrêtèrent les 
articles en présence des élus des trois ordres et avec 
l'assistance des plus célèbres avocats de la province, et 
les mirent sous les yeux des Etats, appelés à poursuivre 
la sanction du Roi. Mais le président de La Reynie 
ainsi que les conseillers Bégat et deVintemille, que nous 
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venons de nommer, eurent en réalité Thonneur de ce 
grand ouvrage entrepris sous la conduite du premier 
président de La Guesle, depuis appelé par le Roi aux 
fonctions de procureur général au Parlement de Paris, 
malgré la réclamation des Etats (1). 

A coté d'eux l'histoire doit citer encore les' avocats les 
plus fameux de ce ressort, tels que : Marc Fyot, celui des 
Etats; Claude David, Philippe de Villers, Bernard Cous- 
sin , Guillaume de Montholon ; Etienne Bernard , devenu 
depuis célèbre à d'autres titres ; Guillaume Rouhier, Bé- 
nigne Grostet, Edme Poillechat, Bénigne Arviset et Jean- 
Baptiste Richard, qui tous furent entendus séparément et 
aidèrent à résoudre par leurs lumières la force contestée 
des usages touchant les questions restées obscures dans 
les statuts coutumiers. Il en fut de même plus tard du 
titre Des successions, revu par les commissaires après l'en- 
semble de la Coutume. ^ 

Les lettres - patentes du Roi qui sanctionnèrent cette 
réforme sont du mois de septembre 4575, c'est-à-dire de 
six ans postérieures à la rédaction des cahiers, accomplie, 
à la suite des conférences, par Bégat, l'un de ces com- 
missaires, avec un soin qui leur donna dans le ressort une 
autorité presque égale à celle de la loi dont ils expli- 
quaient l'esprit pour le faire pénétrer dans la jurispru- 
dence' Le Parlement de Dijon entérina ces lettres par- 
arrêt du 9 décembre de la même année; il ordonna de 
plus « que l'édit du Roi serait dorénavant gardé et ob- 



(1) On peut voir néanmoina par les procès- yerbaox des conférences que le 
président de La Reynie ne Ait appelé à ce trayail que vers les derniers temps, 
et à défant du chef du Parlement, qui cessa d*y prendre part. 
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serve pour ooutume et loi municipale entre toutes person- 
nes, tant ecclésiastiques, nobles, que de tiers-état du 
pays sujet à la Coutume , et ajouté au livre d'icelle selon 
Tordre donné sur la vérification et mis au greffe. Dit néan- 
moins que les articles anciens de ladite Coutume qui 
étaient réformés et corrigés par ceux contenus ezdites let- 
tres d*édit ne seraient distraits du livre coutumier, mais 
y demeureraient pour y avoir recours toutes et quantes 
fois que besoin serait. » A partir de cet arrêt seulement, la 
Bourgogne prit rang parmi les provinces dont les statuts 
mis en harmonie entre eux reçurent une nouvelle sanction 
de la monarchie. 

Bégat avait ainsi mis le comble aux services déjà ren- 
dus par lui a la Bourgogne dans un autre ordre d'événe- 
ments, par ceux qu'il lui rendit encore dans la réfor- 
mation de ses lois. Il avait aussi dressé lui-même, sur 
chaque titre de la Coutume révisée , de longs et savants 
mémoires dont le président Bouhier a parlé avec un 
grand éloge dans la préface de l'édition de cette loi pu- 
bliée en 1717. On en trouve encore des fragments dans 
les traités De Retractu gentilitio et De Censu, Reditu et 
Emphyteusi, publiés par le même Bégat, et qui font voir 
que ses opinions avaient été presque constamment suivies 
dans les conférences que tinrent les commissaires, et qui, 
imprimés sous son nom, ne firent que lui rendre une jus- 
tice que nul ne songea à contester. 

Avant ce grand travail et à une époque antérieure aux 
missions périlleuses dont nous avons parlé, il avait été en- 
voyé par sa Compagnie prés du Roi pour lui dénoncer les 
actes du procureur général Morin , soupçonné de hugue- 
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notÎ8me, et qui fut obligé de se démettre de sa charge. 
Ce mandat difficile, commandé par l'opinion du jour, 
quand la raison d'Etat se trouvait mêlée à toutes les ques- 
tions religieuses, avait mis en relief tout le mérite de 
Bégat. Il charma tellement la Cour par sa parole, que le 
garde-desHSceaux voulut qu'il fût consulté sur une affaire 
importante portée en son Conseil, et sur laquelle, à peine 
âgé de trente -un ans, on le vit appelé à émettre son 
avis : distinction dont aucun membre des Parlements 
n'avait été jusqu'à lui l'objet, et qui devint le principe 
de sa renommée. Tel fut le premier acte d'une carrière 
politique, dans laquelle, à l'exemple de presque tous les 
hommes de premier ordre qui n'hésitèrent pas à se pro- 
noncer pour la défense des anciennes croyances, il suivit, 
en essayant de le régler, le mouvement national qui fit de 
la Ligue la résistance la mieux justifiée dans son but , si 
elle ne le fut pas dans ses moyens. 

Déjà deux années plus tôt il avait été délégué par les 
Etats de la province pour solliciter en Cour un grand 
nombre d'affaires, entre autres la révocation d'une dé- 
claration du Roi par laquelle les Francs -Comtois étaient 
réputés aubainsen France; mission qu'il accomplit avec 
honneur après avoir été admis à se faire entendre au Con- 
seil privé chargé de prononcer sur une affaire qui avait 
imprudemment réveillé entre les deux Bourgognes des 
rivalités à peine éteintes. 

La réputation d'un homme devenu si important au- 
dedans n'avait pas tardé à s'étendre au -dehors. Les ca- 
tholiques allemands, persécutés dans leur foi, invoquèrent 
ses conseils comme un appui ; Genève disputa avec lui 
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comme avec un adversaire de premier ordre; et, dans 
un autre ordre d'événements, le roi d'Espagne, eu guerre 
avec la Suisse touchant les limites de la Franche-Comté, 
le nomma , d'accord avec ses voisins , Tun des arhitres 
chargés de leur différend, qu'ils réglèrent sauf une partie 
réservée nommée terres de surséance, lesquelles ne furent 
délimitées qu'en 1610 entre les deux couronnes (1). Ces 
témoignages en appelèrent enfin un autre non moins pré- 
cieux pour sa renommée ; Charles IX rétahlit en sa faveur 
une charge, supprimée trois ans auparavant, de président 
au Parlement de Dijon , et en fit expédier les provisions 
par des lettres qui mentionnèrent les grands services qu'il 
avait rendus à l'Etat et au public. Celte Compagnie venait 
d'enregistrer cet acte le 6 avril 1371, lorsque, le 21 juin 
de l'année suivante, la mort enleva ce courageux magis- 
trat à l'âge de quarante-neuf ans , au milieu d'une car- 
rière déjà si dignement remplie par le triple succès qui 
fonda sa gloire comme jurisconsulte, orateur et homme 
d'Etat. 

Bégat était mort plus d'un an avant les massacres du mois 
d'août 1572, dont une politique odieuse fut la cause et la 
religion de l'Etat le vain prétexte que la royauté aux abois 
appela à son aide. De ce que des documents épars nous 
ont permis de connaître de ses services pendant les temps 
qui précédèrent cette époque , on peut conclure en toute 
assurance que la conduite qu'il eût tenue fût restée celle 
des hommes de bien qui , à l'exemple d'Etienne Bernard 

(i) Voir aux archives les lettres da roi da 5 septembre 1610, qui nomment 
les présidents Bénigne Fremyot et J.-B. Legotix de La Berchère, ainsi qjae 
iacqnes Vignier, qui, pour la France, concoururent à ce dernier travail. (Re- 
gistre 16* des édits et déclarations, page 381 verso.) 
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et de Pierre Jeannin , surent concilier leur fidélité a la 
religion avec ce qu'ils devaient à leur pays et à l'huma- 
nité. Gomme orateur, et malgré quelques défauts de son 
temps, il avait été aussi, suivant le témoignage de Fèvret, 
le premier de cette province qui sut joindre à une érudi- 
tion profonde en tout genre de la politesse dans sa die* 
tion et de l'ornement dans le discours ; ce qui veut dire 
qu'il doit être compté parmi les réformateurs du barreau 
à cette époque si marquée de sa décadence (i). 
Tel fut un de ces personnages les plus étonnants dans ces 

' temps de troubles, dont le nom se trouva ainsi mêlé aux 

événements qui se passèrent en Bourgogne au milieu du 
XYP siècle et ne furent pas sans influence sur les desti- 
nées du Parlement de cette province, désormais privé de 
son appui dans les plus mauvais jours qu'elle aura a 
traverser. 

Depuis cette époque , l'histoire ne peut guère connaître 
ce qui se passa dans le sein de cette Compagnie. Sous un 
chef comme Denis Brulard, dont nous parlerons bientôt, 
et que le roi Charles IX avait placé à sa tète, les chroniques, 
devenues rares dans un temps de tumulte , ne citent aucun 
fait mémorable qui mérite de trouver place dans ce récit. 
Au milieu des luttes sanglantes qui se préparaient et qui 
imposèrent silence à ses habitudes , ce Corps ne songea 
plus qu'à se maintenir entre deux partis également redou- 

.^ tables pour son autorité. Les registres municipaux témoi- 

gnent seulement de querelles sans cesse renaissantes entre 

t 

(1) Le trop famenz procareor général Tabonet dont nous avons parlé, et qui 
rayait entendu plaider an barrean de Dgou en 1550, confirme lui-même ce 
^ témoignage en le nommant dans set écrits primi nomims advocatum, 

1- 
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la Chambre de ville , trop ardente à persécuter les protes- 
tants, et le Parlement, trop enclin à les protéger par des 
arrêts qui ressemblaient moins à la justice qu'à la faveur. 
La Cour, obligée d'intervenir dans ces conflits, s'en fit 
une tactique plutôt qu'un devoir. L'envoi qu'elle fit, en 
1572, du maréchal de Yieilleville en Bourgogne, sous 
prétexte d'assurer l'exécution de ses édits , n'aboutit qu'à 
donner raison à tout le monde sans fortifier la puissance 
royale, qui seule eût pu sauver l'Etat de l'orage le plus 
menaçant qui se fût jamais formé et dans lequel il pouvait 
périr. Les massacres de la Saint-Barthélémy, effroyable 
remède contre des conspirations patentes, allaient souiller 
les annales de notre histoire sans ensanglanter cette pro- 
vince. Le Parlement, étranger à ce crime politique enfanté 
dans des intrigues de Cour, ne fit rien non plus pour le 
condamner et garda un silence que son abaissement à 
cette époque peut seul expliquer. La noble initiative de 
Jeannin et la courageuse résistance de Chabot, qui sau- 
vèrent la Boui^ogne des massacres, comme on l'a vu dans 
l'Introduction de cet ouvrage, sont des actes admirables 
qui se passent devant lui et sans lui. Ennemi, par sa 
mission juridique, d'exécutions qui transportaient la jus- 
tice sur la place publique au gré du plus fort; secrè- 
tement lié avec les protestants, dont il compte un grand 
nombre dans son sein, et jaloux par-dessus toutes choses 
des usurpations du Souverain sur son autorité, la terreur 
est le sentiment auquel il cède en ce moment avec tant de 
gens de bien, et qui, non excusable même chez ceux-ci, 
servira comme de reproche capital contre cette Compa- 
gnie qui trouvait dans son passé de si nobles traditions de 
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conduite, et à ses côtés l'exemple d'un refus courageux 
auquel elle laissa échapper l'occasion de s'associer (1). 

Au milieu de ces luttes de sang , la Bourgogne avait 
conservé la foi catholique, patrimoine héréditaire qui 
datait pour elle des peuples Burgundes, les premiers chré- 
tiens d'entre les Francs, et qui restait pure des excès 
commis en son nom. Toutefois, quelques hommes d'un 
mérite rare et doués de cette énergie de caractère qui 
assure les grandes entreprises, avaient pris rang dans 
son sein parmi les noms célèbres qui , à cette époque, 
marchèrent en Europe à la conquête des idées dont l'in- 
dépendance était devenue le drapeau. Après Jacques Bre- 
tagne, dont nous avons parlé, et qui avait dans la motion 
la plus hardie jeté«le premier cri de la réforme au sein des 
Etatfi-Généraux (2), il faut placer un sectaire plus célèbre 
et non moins redoutable par le prestige qui s'attacha à sa 
parole et à ses actes. Hubert Languet, né à Yitteaux, attiré 
en Allemagne par les écrits de l'helléniste Mélanchton, 
dont il devint le disciple, et par ce dernier aux erreurs de 
Luther son maître, fut lui-même, dans ces temps de désor- 
dre, le négociateur le plus habile, sinon le plus heureux. Il 
avait été chargé à plusieurs reprises, par les princes alle- 
mands, de missions protestantes à la Cour de France, 

(1) Dans QQ temps moins agité, mi homme, bourgaignon de naissance et sorti 
des plus haats rangs de la magistrature parisienne, Barthélémy Chasseneuz, 
premier président du Parlement d*Aix, en refusant, trente-deux ans aupara- 
vant, de faire exécuter la sentence de mort rendue contre des Vaudois, avait aussi 
laissé à la magistrature de sa province un grand exemple de courage à imiter. 

(2) Demeuré presque inconnu des historiens. On peut consulter avec un grand 
intérêt les documents publiés sur ce personnage et le rôle ardent quMl remplit 
pour le succès de sa secte, dans Touvrage de M. Abord intitulé : Histoire de fa 
Réforme et de la Ligue dans la ville d'Autun; Autun, ches Dejussien, 1855 
et 1856, 2 vol. 

32 
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OÙ il obtint de Charles IX, le 23 décembre i570, cette 
audience restée fameuse dans laquelle il essaya de réfuter 
les motifs qui» huit ans auparavant, avaient servi de 
textes aux remontrances de Bégat contre les édits de paci- 
flcation, et qui cette fois, dans un autre sens, n'eurent 
pas un meilleur succès. Hubert Languet s'était aussi 
trouvé présent à Paris au moment des massacres de la 
Saint-Barthélémy, pendant lesquels il montra un grand 
courage en sauvant lui-même Duplessis-Momai et André 
Wechel, ses amis, d'une mort certaine. 

L'horreur qu'il conçut d'un tel attentat lui inspira plus 
tard une diatribe des plus violentes, intitulée : Vindiciœ 
contra tyrannos, sive de principis in populum poptUique 
in principem légitima potestate , qui parut en 1579 sous le 
pseudonyme de Stéphanie Junius Brutus, ouvrage plein de 
violence, dans lequel lenteur s'exprime contre les monar- 
ques ainsi qu'eût^u le faire à Rome un républicain faron- 
che après l'expulsion des Tarquins. On y voit , à c6té des 
idées les plus hardies puisées dans la puissance de la mul- 
titude , le développement de cette thèse , que le droit et le 
devoir des Etats d'un royaume est de déposer et châtier un 
Roi prévaricateur, en ajoutant néanmoins que si le tyran- 
nicide est légitime dans certains cas extraordinaires, 
cependant le droit de prendre le glaive n'appartient pas 
aux particuliers isolés et sans mission. De telles maximes, 
qui avaient en vue la situation de la monarchie en France, 
étaient, sous des formes plus dissimulées, le fond du pro- 
testantisme lui-même ; dogme politique plutôt que reli- 
gieux, et dont les auteurs, en s'adressant aux consciences 
par l'appât de la liberté, n'allaient pas en refuser l'exer- 
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cice à la société civile, fondée sur des maximes moins 
invariables. Déjà le germe de ces doctrines était tout 
entier dans les paroles prononcées par Bretagne aux Etat»- 
Généraux, et qui furent considérées alors comme Texpres- 
sion la plus avancée du calvinisme en France. 

Un tel livre, qui ne faisait que déduire une conséquence 
fatale du principe même de la réforme, donnait un démenti 
éclatant aux protestations calculées de Luther et de Calvin 
en faveur de l'obéissance passive ; il eut un succès im- 
mense et fut traduit en plusieurs langues à la fois. Ce fut 
la révolte politique des esprits mise en jeu par l'homme 
le plus austère et le plus franc de sa secte, comme elle 
avait déjà éclaté cinquante ans auparavant, par la seule 
impulsion de son principe , dans des insurrections nom- 
breuses en Allemagne, d'où elles avaient menacé la France. 
Mais le temps n'était pas venu encore où , l'intérêt reli- 
gieux disparaissant, il ne devait demeurer de cette révolte, 
commise en son nom , que les passions qu'il avait allu- 
mées. Hubert Languet n'avait pas cru à cet isolement 
d'une liberté existant sans le contre-poids des croyances 
dont la négation ne fut que l'usage indéfini du droit 
d'examen qu'il avait propagé lui-môme avec tant de zèle. 
Danger frappant et que des illusions de prosélytisme ne 
laissèrent pas soupçonner à un esprit profond mais cha- 
grin, qui avait conçu pour l'humanité ce dégoût qui perce 
dans ses ouvrages et fut aussi chez lui le reflet d'un grand 
orgueil (1). 

Â son exemple et après lui, des ouvrages écrits dans le 

(1) Voir, sur la vie dUabert Langnet, une Biographie fort carieuse publiée 
par M. Henri CheTreul; 1 vol. in-8«; Paris, chez Potier. 
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même sens par des protestants s'étaient répandus dans 
toute la France en montrant plus a découvert la relation 
du protestantisme avec les dogmes révolutionnaires. Nous 
citerons : le Discours sur la servitude volontaire, d'Etienne 
de La Boëtie; le Réveil -Matin des Français et de leurs 
voisins ; le traité des Droits des magistrats sur leurs sujets; 
Le Politique, dialogue expliquant jusqu'où on doit suppor- 
ter la tyrannie et si en une oppression extrême il est loisible 
aux sujets de prendre les armes pour défendre leur vie et 
liberté; quand, comment, par qui et par quel moyen cela 
se peut faire; et, par- dessus tout, un livre tristement 
célèbre intitulé : La Franco -Gallia, ou Gaule française, 
de François Hotman, savant jurisconsulte de l'école de 
Bourges ; ouvrage qui s'adressait aux libres penseurs par 
l'histoire corrompue du peuple frank dans les traditions 
germaniques, jusqu'à l'époque du XYIII* siècle où ces 
enseignements passèrent dans les faits. 

EnGn un nom plus obscur dans les actes politiques de 
ce temps, mais illustre dans la science du droit, avait 
aussi été mêlé dans le mouvement de la réforme protes- 
tante au XVIP siècle. Hugues Doneau, né à Chalon-sur- 
Saône le 23 décembre 1527, rival et compétiteur de Cujas 
dans l'enseignement des lois romaines qu'il professa avec 
un grand éclat à Bourges, s'était trouvé présent dans 
cette ville au moment des massacres de la Saint-Barthé- 
lémy et y avait failli périr à cause des opinions nouvelles 
qu'il avait embrassées. Plusieurs de ses disciples alle- 
mands venus en France pour suivre ses leçons le sauvè- 
rent au risque de leur propre vie. De Lyon, où il s'était 
réfugié, Doneau gagna Genève, puis de là Heidelberg, 
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attiré par les offres de Télecteur palatin Frédéric III» qui 
lui fit obtenir une chaire à Tuniversité de cette ville, où 
il enseigna le droit durant quelques années, après les- 
quelles il passa successivement à Leyde et à Altorf, écoles 
devenues célèbres elles-mêmes par les leçons qu'il y donna 
à une foule avide de Tentendre (1). 

Depuis ce temps des jurisconsultes de la Renaissance, 
la mémoire du maître s'était conservée grande dans toute 
l'Allemagne , où de nombreux ouvrages qu'il y publia 
figurent encore en premier ordre parmi les écrits qui 
ont signalé par la doctrine en Europe l'époque si mélan- 
gée d'erreurs et de travaux du même siècle (2). Des 
savants tels qu'étaient Dumoulin, Godefroy, Bodin, Hot- 
man. Gui -Coquille, Gujas déjà nommé, Lhospital et Bar- 
nabe Brisson, ses contemporains, avaient élevé avec lui la 
France au premier rang des nations dans les monuments 
de la jurisprudence. Emule de tous, il ne fut inférieur à 
aucun d'eux par son génie, remarquable surtout par la 
synthèse ou la liaison des idées entre elles; caractère des 
esprits généralisateurs comme le fut le sien et qui devint 
celui d'une école dont la réputation lui survécut. Dirons- 
nous qu'à l'exemple des hommes que nous venons de citer, 

(1) Mort dans cette dernière ville le 4 mai 1691, à TAge de 64 ans. On lit sur 
sa tombe : Hugo Doneilus Heduus, nulli juriscorutuitorum nostri seculi ^ectin- 
dus. In GeUiiis iniiio, mox inde, eiviii bello flagrante, secedere coactus, Heiidel- 
bergcBj deinde Lugduni Batavorum^ denique Àltorphii magna cum omnium 
admiratione et concursu exterorum jura facundo ore docuit, Deo et hominibus 
œque carus. Senio tandem confectusy vitœ et molesiiarum satur^'pie ac placide 
animam Creatori reddidit, anno réparât. saL hum. MDLXXXXI, mense maio, 
œtat. suœ LXIV, cui bene merito de academia Altorphina scolarchœ. Perennis 
memariœ. Ergo h. m. p. c. 

(t) Le chancelier Michel de Lhospital lai écrivait en Allemagne : Ego te 
pênes priusguam nossem amavi. Ego semper ingénia et gloriœ tuœ favi. Ego 
tut in isto dignitatis gradu coliocandi Biturigibiu auctor fki. 
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et qui furent suspects dans leur foi s'ils ne Fabjurèrent 
pas, Doneau avait puisé à celle de Bourges, de laquelle 
était sorti Calvin , ainsi que dans les travaux de sa pro- 
fession, cette habitude de la dispute ou de la scolastique 
qui souriait à des esprits enclins à vouloir se rendre 
raison de toutes choses et s'y laissèrent entraîner. Telle 
fut Toccasion de ses erreurs en religion, qui devinrent 
pour lui la cause d'une vie pleine de traverses. L'é- 
tranger, plus juste que son oublieuse patrie, a conservé 
en l'honorant le souvenir d'un auteur que les entraîne- 
ments de secte auxquels il céda ne devaient pas laisser 
périr dans la mémoire des hommes, et qui fut, avec le 
président Bouhier, la plus grande renommée juridique 
de cette province. 

EnGn, et dans les rangs plus élevés du Parlement, on 
compta encore Jacques Des Comtes de Yintemille , issu 
d'une famille génoise alliée aux Paléologues empereurs de 
Constantinople et aux Lascaris, et déjà cité pour ses ad- 
hésions au protestantisme comme pour la part qu'il avait 
prise aux travaux de la réformation de la Coutume. Rhodes, 
où il était allé rejoindre ses frères chevaliers de Malte, 
ayant été prise sur le grand -maître de l'Isle-Âdam, la 
fortune le jeta en France, où par son mérite presque uni- 
versel il parvint à obtenir par la faveur des rois (1) une 
dignité à laquelle son titre d'étranger ne lui eût jamais 



(1) François*!*' et Henri n , anxqaels il dédia une traduction de la Cyropédie 
ou Institutions du roi Cyrus, de Xénophon. (Voir ce que nous avons dit précé- 
demment sur ses ouvrages , page 89, note 8.) 11 eut pour mère TArcondesse 
Senasti, trôs- riche dame de 111e de Laugo, andennement Cooe, où naquit 
Hippocrate, prince des médecins, et pour grand -oncle Fabrice Caretto, des 
princes de Final, grand-maltre de Malte. 
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sans cela permis de prétendre. Si la religion nouvelle le 
compta parmi ses premiers adeptes, celle de ses pères, 
à laquelle il revint vers sa fln en embrassant le sacer- 
doce (i), devint pour lui le dernier terme de ses variations, 
et pour cette province un exemple éclatant qui ne pouvait 
rester sans influence par le grand crédit qui s'attachait à 
son rang et à sa renommée. 

Â part ces personnages et ceux que nous avons déjà 
cités parmi les membres d'un Parlement dans lequel Tes- 
prit de secte se mêla plus facilement à Tesprit de corps, 
la Bourgogne n'avait guère compté dans les rangs de 
l'hérésie que des hommes d'un rang secondaire, quel- 
ques-uns aigris par la persécution, d'autres par les dé- 
sordres auxquels l'Eglise n'avait pas apporté remède, 
et cette foule de mécontents qui forment dans les troubles 
l'espoir ordinaire des chefs avides de fortune ou de renom- 
mée. Ils avaient aussi trouvé des soutiens involontaires 
chez un petit nombre du parti catholique, des mem- 
bres de la noblesse et du clergé, des magistrats eux- 
mêmes restés purs de toute participation à l'hérésie, voire 
même chez quelques rares amis des formes légales qui 
n'avaient pas oublié l'édit de Henri II par lequel ce 
prince avait ordonné l'exécution sans appel des sentences 
ecclésiastiques, en introduisant en France à cette époque, 
sous une forme différente, l'inquisition espagnole, qui 
blessait le plus le sentiment national. Ces répressions san- 
glantes, renouvelées du moyen-âge contre une secte qui 
avait donné le signal de toutes les violences , mais s'était 

(1) IDevena archidiacre de Beaune et ensnite doyen du Chapitre de Chalon, 
il mourut à D^on en 1583, où il est inhumé en Téglise Saint-Michel. 
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aussi servie parfois de représailles, faisaient horreur aux 
hommes sages dont nous venons de parler. Ils avaient 
vainement osé invoquer la force des bons exemples à 
donner aux peuples par des réformes nécessaires comme 
le remède véritable contre les aberrations religieuses et 
les excès qui en étaient la suite. Ces expédients honnêtes 
plutôt que praticables avaient pénétré plus d'une fois 
dans les conseils ou dans les arrêts sans pénétrer dans 
les mœurs. Ils ne firent qu'aigrir encore les esprits en 
amenant dans les délibérations du Parlement de Dijon 
des débats irritants dont les partis surent» en s'exagérant 
leurs forces, tirer avantage pour éterniser une guerre 
que la lassitude, à défaut de la raison, pouvait seule ter- 
miner après les efforts suprêmes que la Ligue, dont on va 
parler, devait opposer à l'attaque la plus violente qu'au- 
cune hérésie eût livrée en France jusqu'à ce jour. 
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Elles sont converties en offices patrimoniaux. — Le Trésor veut les imposer. — Grève 
à cette occasion. — Le Parlement intervient dans le débat par ordre dn Chancelier. — 
Huissiers. 

CHAPITRE IV. 

( P«(;es 113 à 347.) 

Régime intérieur du Parlement. — Formation des arrêts. — Discipline des Magis- 
trats. — Mode d'opiner. — Règles sur ce sujet. —Règlements des audiences. — Idem 
sur le costume. — Idem sur le secret des votes. — Exemples d'indiscipline. — Ré- 
pressions sans effet. — Rentrées de la Saint-Martin. — Serment des magistrats. — 
Idem des avocats. — Idm des procureurs. — Harangues de Rrulard : La constance et b 
force de courage; la puissance de la justice intérieure; la puissance et le devoir du 
juge; Tamour de la justice et de sa charge; les combats du juge, la justice supérieure 
aux armes; le règne de la justice; le tableau du juste ; le tableau de la justice; la 
lumière ; l'action ; l'honnêteté et la bienséance; la modération et la douceur ; la vérité; 
le bonheur dans la pratique des vertus de chaque condition; Tordre et la bienséance; 
la politique du parfait Blagistrat; l'union des vertus dans les devoirs; la constitution 
des pouvoirs publics; l'autorité et l'obéissance ; la gloire ; la sagesse; le repos ; le génie 
du Prince. — Révolution du genre oratoire. — Caractère propre de ces harangues. 
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CHAPITRE V. 

(PtgeiS4Sà3U.) 

La Bourgogne à l'époqne de la création de son Parlement. — Premiers cbefs élus 
de ce Corps. — Transition historique. — La Pragmatique et le Concordat de Fran- 
çois Iw. — Pellisson et Tabouet; procès des Sénateurs de Chambéry. — Origine de 
cette aSaire. ~ Le Grand-Conseil la renvoie au Parlement de Grenoble. — Le Parle- 
ment de Dijon en est saisi à son tour. — Plusieurs membres du Sénat sont renvoyés 
devant ce Corps. — Celse Morin, Tun d'eux, en est quitte pour une réprimande. — 
Tabouet est acquitté avec éclat. — Rigueurs contre Pellisson. — R est condamné 
comme faussaire. — L'arrêt est exécuté en plein Palais. — D'autres magistrats de 
Chambéry sont condamnés pour les mêmes actes. — Les condamnés en appellent à 
la justice du Roi. — Le Parlement de Dijon envoie une députation pour justifier ses 
arrêts. — Le Parlement de Paris est saisi , en dernier lien , de raflEaû^. — Les 
formes judiciaires sont partout violées. — Réponse évasive de Henri n à la députa- 
tion du Parlement de Dijon. ^ Le Parlement de Paris condamne Tabouet; texte de 
cet arrêt. ^ l\ est exécuté dans toute sa rigueur. — Pellisson est acquitté et rétabli 
dans ses honneurs. — Opinion des contemporains sur ce procès. ^ Jugement du 
président Bouhier. — Ce qu'il faut penser de nos jours sur cette affaire. ^ Invasion 
du protestantisme en Bourgogne. — Edit de janvier 1663 accordé aux protestants. — 
Effervescence des esprits. — La demeure du premier président Lefévre est forcée 
par les Huguenots. — Protestation des Elus contre Tédit de janvier. ^ Le Parlement 
proteste à son tour. — Mission parlementaire de Bégat près du Roi. — L'édit de 
janvier 1562 est suspendu en Bourgogne. — Serment du Parlement contre l'hérésie. 

— Intervention de la Chambre de ville. — Des magistrats refusent ce serment. — 
Les troubles recommencent. — La Cour cède; édit de mars 1568. — Les Etats de 
la province protestent contre cet édit. — Us députent au Parlement. — L'archevêque 
de Besançon, pour la Bresse et le comté d'Auxonne , intervient dans ce débat. — Le 
Parlement s'associe k cette résistance. — Nouvelle mission de Bégat. ^ Ses remon- 
trances au Conseil du Roi. — L'édit de mars 1568 est maintenu de rigueur en Bour- 
gogne. — Bégat rend compte au Parlement de sa mission. — Le Parlement se décide 
à enregistrer l'édit. — Influence de cet édit sur sa politique. — Mission de la Cour 
près le Parlement. — Voyage de Charles IX en Bourgogne. ^ But politique de ce 
voyage. ^ Charles IX arrive à Dijon. — Son entrée au Parlement. — Séance royale. 

— L'hérésie pénètre dans cette Compagnie. — Dissensions intestines. — Résultats 
politiques de ce voyage. — Etat ancien de la Coutume de Bourgogne. — Réformation 
de cette Coutume. — Le président Bégat. — Massacres de la Saint-Barthélémy. — 
Le Parlement n*ose rompre le silence. — Protestants bourguignons notables : Jacques 
Bretagne, Hubert Languet, Hugues Donean, Jacques de Vinteroille. 
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Page I, à la deraière ligne de la DOte, au lieu des mots avait patti, lisex finit par pas^. 

Page XIV, ligne ii, an lieu de pertinentibuB , liaex pertinentiit, » Ligne %%, an Ueii 
de ia charte de 1187 d<nU nous av<ms parlé, liaex une seconde charte énuinie de Pnu 
d'eux. 

Page iiiY, ligne 11, au lien de Levitey, liaex Lavisey. 

Page xiTi, note 1, au lien de 1590, lisex 1589. — NotQ 2, au lien de 1589, liaex 1589. 

Page uvui, note i, au lieu de i^* juillet, lisex 4 iuiUet. 

Page nxin, note i, ligne 5, an lien de ^ut rappela, lisex et ^tti rappela. 

Page XL, note i, an lien de 168i, lisex 1681. 

Page xLvni, à la 15« ligne, an lieu de géants, lisex fféant. 

Page xLix, note 1 . an lieu de 1428, lisex 1428. 

Page L, à la 10« Ûgne, an lieu de XVI1« giécle, lisez XV7« siècle. 

Page LUI , note 8, au heu de 1608, lisez 88 jviUet 1460. » Note 8, au lieu de 1669. 
lisez 1650. 

Page Lvni, à la 8« ligne ^ au lieu de ruttifiait, lisex exploitait. — A la 18« ligne, au 
ueu de qui Va trangnas, lisex ipà Vavait transmis. 

Page Lxi, note 1. au lieu de 6 août 1690, lisex 6 août 1670. 

Page Lxii, note 1, au lieu de 82 aeptemôre 1419, lisex 14 aeplem6re 1419. 

Page Lxiv, note 2, an lien de 1567, lisex 1568. 

Page LXTi . note 8, au lieu de 12 août 1560, lisex 2 août 1560.^ Note 8, au lieu de 
25 octobre, lisex 28 octobre. 

Page LXYii, note 1, au lien de 28 février, lisez 28 février. 

Page Lxxi. note 1, au lieu de f juiUet, lisez 2 juiUet. — Note 2, au lieu de 29 mai 
1595, lisez 4;utnl595. 

Page Lxzii, ligne 8, au lieu de Francesgne, lisez Franchesse. 

Page LxxxYii. note 1, an lieu de commence par U grand Condé en 1610, (ut achevé 
par le duc d'Enahein, son fUs, lisez fut commencé en 1610 par «n des pnnees de h 
maison de Condé et achevé par son fUs, le duc d'Enghein, père du grand Condé. -^ 
Note 4, après les mots 14 avril, sûontez 1726. 

Page xc, note l,au lieu de 1605, lisez 1604. 

Page xcYi, ligne 4, au lieu de après laquelle, lisex depuis laqueUe. 

Page Cl, note 1, ligne 2, après 1618, ajoutes et remplacé par Louis de Bourbon, soh 
]^ls, pendant son absence en 1688. — Ligne 8, au lien de son fUs, lisex fils de ce 
dernier. ^ Ligne 6. au lieu de 1686, lisex 1685. 

Page ai, ligne 19, après Louis XIV, enfin, lisex jusqu'à cinq fois, notammenl. » Ligne 
20, après sa mère, an lieu de lors des deux invasions de la Franche-Comté, inva- 
sions, lisez et lors de la première des invasions de la Franche-Comté. -^ Note 1, au 
lieu de en mai 1674, accompaçfné de la Reine mère et de Bossuet, lisex en avril 1650, 
où, accompaçfné de sa mère régente et de sa cour, il visita Notre-Dame-^Etang , prés 
Dijon. —Note 8, ligne 1, au ueu de la première fois, lisex à la première U 8 février 
1668.;., puis, apr& le mot mousquetaires, au lieu de et la seconde fois, etc. (juwiu'fc 
la fin du paragraphe), lisez et à la seconde invasion en avril 1674, où, sans rentrer 
à IHjon, u y avait laissé la Reine et le Danpfttn, accompagnés de Bossuet, ainsi que ks 
princa du sang et toute sa cour, oui y séjournèrent longtemps. 

Page cvi, note 2, an lien de 24 août, lisex du mois d'août. 

Page CXI, après François-Bernard Sayve, effacez frère. 

Page cxYii, année 1727, au lieu de de la Brisse, lisez de la Briffe. — Année 1748, au 
ueu de Longvos, lisez Lonvoy. 

Page 28, ligne 1, au lien de n^eussenl, lisez n'oient. 

Page 40, dernière ligne, au lieu de Jehannin, lisez Jeannin. 

Page 45, ligne 21, au lieu de Jehannin, lisez Jeannin. 

Page 48, ligne 10, au lieu de la coutume, lisez le costume. 

Page 59, note 1, ligne 10, après traitement qui, lisez y compris d'autres avantages, fut. 

Page 60, note 8, au lieu de liste triple, lisez liste. 

Page 69, ligne 6, an heu de dans le même temps, lisez à une ^pogve rapprochée. 

Page 72, ligne 11, supprimez les mots à leur tour. 

Page 77, ligne 7, au lieu de monus, lisez manu. 



Page 88, ligne 21, après les mots à y faire, lisez »auf Us premiers. 

Page 106, ligne 6, au lien de ?oiUechat, lises PotUekat, 

Page 1S4, ligne 4, après promisses, lisez étaient au nombre de. 

Page 146, ligne S6, an lien de de la juxtice, lises de la nation. 

Page S71 , ligne 8, au lien de où, lises et oA. 

Page 29S, k la fin de la 18« ligne supprimes les guillemets. 

Page 881, ligne 11, an lieu de PoitUckat^ lises VoUeckat. 

Page 888, ligne 16, au lieu de moUnce, lisez coUre. 

Page 840, ligne 12, au lieu de la Franco-GaUia, lisez le Franco-GoAta. 

Page 848, ligne il, au lieu de dans Us rangs. Uses parmi Us soutiens. 

TOKB il. 

Page 8, liipe 12, au lieu de plus tard, lises après. 

Page 14, ligne 22, au lieu de de Us, lisez de le. 

Page 89, ligne 27, au lieu de dans revenu, lisez revenu dans. 

Pase 78, note 8, au lieu de Us arrêts d'enreçfistremenl des, lisez la présentation qui en 

fut faite au FarUment Us. 
Page 99, ligne 8, au lieu de 1668. lisez 1568. 
Page 126, a la note, ligne 10, au lieu de Legoui, lisez leyoïix. 
Pa(^e 127, k la note, ligne 10, au lieu de Legom de la Berchére, lUs de Pierre Legoui , 

lisez Legoux de la Berchére, fUs de lierre Legoux. 
Page 147, ligne 9, au lieu de et durant, lisez durant. 
Page 149, ligne 5, au lieu de 1659, lisez 1689. 
Page 189, ligne 7, au lieu de 1848, lisez 1648. 
Page 214, ligne 15, au lieu de 1546, lisez 1646. 
Page 225, ligne 6, au lieu de céUbre, lisez fanmse Me-méme. 
Page 226, note 1 . ligne 8, au lieu de de Vassassinat, lisez de la mort. 
Page 284, note, dermère ligne, au lieu de 1707 d 1710, lisez 1607 i 1610. 
Page 286, ligne 28, au lieu de rapfeU, lisez cité. 
Page 288, ligne 20, au lieu de sur Us noms, lisez sur Us mœurs. 
Page 244, ligne 1, au lieu de Provence, lisez protn'nce. ^ Ligne 28, après Coiid^ elb- 

cez prmier du nom. 
Page 266, ligne 2, au lieu de de {ut, lisez de sa manière d'agir. 
Page 288, ligne 2, au lieu de 1558, lisez 1658. 
Page 827, note 1, ligne l^*. au lieu de Leyouz-lfonn, lisez Pierre hegoui. 
Page 884, ligne 5. après drentre eux, lisez contumax. 
Page 852, ligne 21, au lieu de cet édit fameux, lisez révocalton. 
Page 859, ligne 18, au lieu de vtotent, lisez violent. 
Page 866, ligne 6, au lieu de bulle de ce nom, lisez 6ttUe de m^me nature. 
Page 881, ligne 19, après Unigenitus placez le chiffre (1) et ajoutez gui n'était gu^mu 

répétition de cette. 
Page 899, note 1, ligne 2, au lieu de 'gui est, lisez qui était. 
Page 409, ligne 28, au lieu de dans un jugemeiU sérieux, lisez dans une appréciatiom 

plus calme. 
Page 421,1a note (2) doit être reportée k la fin du même paragraphe. 
Page 455, ligne l^*, après et lisez lues. 
Page 457, ligne 6, après venait, lisez à sa tête. 

Page 478, note 1, ligne 8, au lieu de où ils reçurent, lisez où on leur adressa. 
Page 489, note 1, au lieu de au-dessous, lisez au-dessus. 
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